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LISTE DES DESCRIPTEURS GÉNÉRIQUES 

LIST OF GENERIC KEYWORDS 

GÉNÉRALITÉS 

DIRECTION DU PERSONNEL 

DIRECTION DU PERSONNEL — PAYS ET PROVINCES DU CANADA 

JURISPRUDENCE DU TRAVAIL 
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RELATIONS INDUSTRIELLES 

RELATIONS INDUSTRIELLES PAYS ET PROVINCES 

SÉCURITÉ SOCIALE 

SÉCURITÉ SOCIALE — PAYS ET PROVINCES 

SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE 

SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE — PAYS ET PROVINCES 

SYNDICALISME 

SYNDICALISME — PAYS ET PROVINCES 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE 
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SUJETS COUVERTS PAR LES DIFFÉRENTS DESCRIPTEURS-GÉNÉRIQUES 

DESCRIPTION OF CONTENTS OF EACH GENERIC KEYWORD 

DIRECTION DU PERSONNEL — PERSONNEL M A N A G E M E N T 

— Regroupe tous les articles traitant des relations entre employeurs et employés 
pris individuellement ou collectivement, mais non comme syndiqués. 
— Embauchage, sélection et placement du personnel 
— .Formation du personnel 
— Notation du personnel 
— Roulement du personnel et absentéisme, etc. 

— Includes ail art icles on the relat ionship between employers and employées 

ind iv idual ly or col lect ively considered but not as union member. 

— Personnel recrui tment, sélect ion and placement 

— Personnel t ra in ing 

— Mer i t rat ing 

— Turnover and absenteism, etc. 

JURISPRUDENCE DU TRAVAIL — LABOR LAW DECISIONS 

— Regroupe les décisions, arrêts et sentences des cours de justice en matière 
de relations du travail, rapportés et analysés dans RELATIONS INDUSTRIELLES. 

— Includes décis ions and judgments rendered by the courts of Justice and boards 

on industr ia l relat ions matters, reported and reviewed in INDUSTRIAL RELA­

TIONS. 

LÉGISLATION DU TRAVAIL — LABOR LEGISLATION 

— Nomenclature, évolution, caractère et analyse critique des principales lois 

réglementant les relations du travail. 

— Code du Travail 
— Organismes administratifs se chargeant de l'application de la loi, etc. 

— Nomenclature, évo lut ion, character ist ics and cr i t ical analysis of the main 

labor laws and statutes regulat ing labor relat ions. 

— Labor Code 
— Admin is t ra t ive bodies implement ing the law, etc. 

ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 

STRUCTURE AND MANAGEMENT OF THE ENTERPRISE 

— Regroupe les articles portant sur la structure du capital, la propriété, la 
technologie et la production, l'évaluation des taches, l'étude des temps et 
mouvements, la productivité, les systèmes de rémunération, etc. 

— Includes art ic les on capital structure, ownership, technology and product ion, 
job évaluat ion, mot ion and t ime study, product iv i ty , rémunérat ion Systems, etc. 
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QUESTIONS ÉCONOMIQUES — ECONOMIC MATTERS 

— Regroupe tous les articles où les auteurs font appel, dans leur analyse, aux 
principes de l'économique du travail, la micro- et la macro-économique. 

— Includes art icles on labor économies, micro- and macro-economics. 

RELATIONS INDUSTRIELLES — INDUSTRIAL RELATIONS 

— Articles concernant les relations entre la direction des entreprises et les 
travailleurs syndiqués. 
— Négociation collective 
— Convention collective 
— Conciliation et arbitrage 
— Conflit industriel, etc. 

— Art ic les on union, management, relat ionship 
— Col lect ive bargaining 
— Col lect ive agreement 
— Conci l ia t ion and arbi t rat ion 

— Industr ial conf l ic t , etc. 

SÉCURITÉ SOCIALE — SOCIAL SECURITY 

— Articles généraux sur la protection de l'État contre les risques socio-écono­
miques. 
— Formes de sécurité sociale et législation 
— Politique gouvernementale en matière de sécurité sociale 
— Financement de la sécurité sociale 
— Médecine et hygiène dans l'entreprise, etc. 

— General art ic les on the government protect ion against socio-economic r isks. 

— Social Securi ty 

— Government pol icy on social security 
— Financing social security 

— Industr ial health, etc. 

SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE — SOCIOLOGY - PSYCHOLOGY 

— Comprend les articles sur les problèmes de sociologie générale et sur la 

psychologie industrielle. 

— Includes art icles on sociology and industr ia l psychology matters 

SYNDICALISME — TRADE UNIONISM 

— Regroupe les articles sur les associations patronales et sur les aspects sui­
vants du syndicalisme ouvrier 
— Origine et développement du syndicalisme ouvrier 
— Nature, structure et fonctions du syndicalisme 
— Officiers et chefs syndicaux, effectifs syndicaux 



734 Relations industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

— Pluralisme syndical 
— Fédération et fusion (unité syndicale) 
— Sécurité et liberté syndicale 
— Syndicalisme et action politique 
— Démocratie syndicale, etc. 

— Includes art icles on employers associat ions and trade unionism 
— Orig in and growth of the labor movement 

— Trade unionism funct ions and structures 
— Union leaders, union membership 
— Union p lura l ism 
— Fédération and mergers 
— Union f reedom and union security 
— Trade unions and pol i t ica l act ion 
— Trade union democracy, etc. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE — LABOR AND MANPOWER 

— Comprend les articles portant sur le chômage et le plein emploi, la compo­
sition de la main d'oeuvre, les politiques de main-d'oeuvre, la mobilité et 
la migration des travailleurs 

— Includes art ic les on unemployment and fu l l employment , manpower compo­
s i t ion, mobi l i ty and migra t ion , manpower pol ic ies, etc. 

GÉNÉRALITÉS — GENERALITIES 

— Comprend tous les articles qui ne peuvent être classés sous l'un des descrip­
teurs génériques précédents. 

— Includes ai l the art ic les not inc luded under one of the preceding generic 

keywords. 
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DIRECTION DU PERSONNEL 
DIRECTION DU PERSONNEL 

LEVI. MAURICE D. 
STIMULATING RECRUITMENT OF FEMALE MA­
NAGERS 
V 31. NO 1. 1976. P. 72-83 

LA RARETE RELATIVE DES FEMMES DANS LES 
FONCTIONS ADMINISTRATIVES. UN PLAN DE RE­
DRESSEMENT DE LA SITUATION EST PROPOSE. CE­
LUI-CI REPOSE SUR LES DONNEES RELATIVES A LA 
FORMATION INTERNE GENERALE ET A LA FORMA­
TION EXTERNE SPECIALISEE DE L'EMPLOYE. CECI 
MINIMISERAIT LES CONSEQUENCES DU ROULE­
MENT DE MAIN-D'OEUVRE QUI PROFITE GENERA­
LEMENT AUX HOMMES. 

0001 BELANGER. LAURENT 
LE ROLE D'UN SERVICE DU PERSONNEL DANS 
UNE ADMINISTRATION SCOLAIRE PLUS HU­
MAINE 
V. 28. NO 4. 1973. P. 720-735 

SITUATION DU SERVICE DU PERSONNEL DANS 
L'ORGANISATION SCOLAIRE ENVISAGEE SOUS 
L'ANGLE D'UN SYSTEME SOCIAL; CE QU'ON 
ENTEND PAR "HUMANISATION DE L'ADMINISTRA­
TION SCOLAIRE" EN FAISANT APPEL A LA THEORIE 
DES BESOINS DE MASLOW ET A LA THEORIE DE LA 
MOTIVATION DE HERZBERG. UN SYSTEME EST 
D'AUTANT PLUS HUMAIN QU'IL CONSTITUE UN 
MILIEU DE TRAVAIL OU LES GENS PEUVENT SATIS­
FAIRE UNE PARTIE DE LEURS BESOINS OU ASPIRA­
TIONS PERSONNELLES TOUT EN FOURNISSANT 
LEUR CONTRIBUTION A LA REALISATION DES 
OBJECTIFS DU SYSTEME. PROFIL DU ROLE QUE 
POURRAIT JOUER UN SERVICE DU PERSONNEL 
DANS UNE ADMINISTRATION SCOLAIRE PLUS HU­
MAINE; NATURE DES RESSOURCES NECESSAIRES 
POUR ASSUMER CETTE DIMENSION RENOUVELEE 
DE SON ROLE - 4 GRAPHIQUES. 3 TABLEAUX - BI­
BLIOGRAPHIE. 

0002 GOW. JAMES IAIN 
LA GESTION DU PERSONNEL DANS LES MINISTE­
RES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC 
V 29. NO 3. 1974, P. 560-578 

ETUDE PORTANT SUR LA SITUATION ET LES PRA­
TIQUES DES SERVICES DU PERSONNEL DANS LES 
MINISTERES DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC EN 
1 972. TELLES QUE DECRITES PAR LES RESPONSA­
BLES EUX-MEMES. IMPORTANCE DES RESPONSA­
BILITES ATTRIBUEES AUX SERVICES DU PERSON-
NEL DES MINISTERES EN MATIERE DE 
CLASSIFICATION. DE DOTATION. DE FORMATION 
ET PERFECTIONNEMENT. DE CONDITION DE TRA­
VAIL. 

0003 LAROUCHE. VIATEUR 
LE DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAI­
NES FONCTION NEGLIGEE PAR L'ENTREPRISE 
V 32. NO 4. 1977. P. 483-513 

LA FORMATION PROFESSIONNELLE DU PERSON­
NEL D'ENTREPRISES. LES DIFFERENTS TYPES DE 
FORMATION: FORMATION SPECIFIQUE. RECY­
CLAGE ET DEVELOPPEMENT PERSONNEL. LES BE­
SOINS DE FORMATION SELON QU'IL S'AGIT DE CA­
DRES. DU PERSONNEL EXECUTANT OU DU 
PERSONNEL CONSEIL. LE POURCENTAGE 
D'ENTREPRISES QUEBECOISES OFFRANT DES PRO­
GRAMMES DE FORMATION DE MAIN-D'OEUVRE - 3 
TABLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

DIRECTION DU PERSONNEL (suite) 
0004 BERGERON. JEAN LOUIS 

L'EVALUATION DU RENDEMENT. PERCEPTIONS 
DE L'EMPL0 YE. DE SON EMPL 0 YEUR ET DE SES 
COLLEGUES 
V. 32. NO 4. 1977. P. 603-620 

LES DIVERSES METHODES D'EVALUATION DU 
RENDEMENT DU PERSONNEL. COMPARAISON 
ENTRE L'EVALUATION D'UN EMPLOYE FAITE PAR 
LUI-MEME. PAR SON SUPERIEUR OU PAR UN COL­
LEGUE. LES RESULTATS DE QUELQUES RECHER­
CHES CANADIENNES ET AMERICAINES. ECHAN­
TILLONNAGE ET METHODE DE RECHERCHE - 2 
TABLEAUX. 

0005 COTTELL. PHILIPP L. BAITH. RICHARD T. 
FACTORS RELATED TO PERFORMANCE VARIA­
TION 
V. 32. NO 4. 1977. P. 565-585 

LE RENDEMENT ET LA PERFORMANCE DES OPE­
RATEURS DE MACHINE TRAVAILLANT DANS 
L'EXPLOITATION FORESTIERE. ENQUETE AUPRES 
DE 34 OPERATEURS DE SECATEURS HYDRAULI­
QUES. SUGGESTIONS POUR ELABORER DES ME­
THODES DE SELECTION DES OPERATEURS LORS 
DE L'EMBAUCHE ET DES METHODES D'EVALUA­
TION DE LEUR PERFORMANCE - 6 FIGURES. 2 TA­
BLEAUX. 

0006 MIKALACHKI. A CHAPPLE. D C. 
ABSENTEISM AND OVERTIME: DOUBLE JEO-
PARDY 
V. 32. NO 4. 1977. P. 532-546 

LES FACTEURS INFLUENÇANT L'ABSENTEISME AU 
TRAVAIL. L'ABSENTEISME SEMBLE PLUS ELEVE 
LORSQUE LES TRAVAILLEURS PEUVENT REAJUS­
TER LEUR SALAIRE EN FAISANT DU TEMPS SUP­
PLEMENTAIRE A VOLONTE. QUELQUES METHO­
DES UTILISEES PAR LES CHEFS D'ENTREPRISE 
POUR DIMINUER LE TAUX D'ABSENTEISME - 1 FI­
GURE. 5 TABLEAUX, BIBLIOGRAPHIE. 

0007 DION. GERARD 
LES MOUVEMENTS DU PERSONNEL DANS 
L'EN TREPRISE: TERMINOL OGIE 
V. 30. NO 2. 1975. P. 253-261 

PRESENTATION D'UNE SERIE DE DEFINITIONS DES 
PRINCIPAUX TERMES QUI TOUCHENT LES MOUVE­
MENTS DU PERSONNEL AU SEIN D'UNE ORGANI­
SATION. LES TERMES SONT EN FRANÇAIS ET EN 
ANGLAIS ET SONT EXTRAITS D'UN OUVRAGE QUI 
PARAITRA SOUS LE TITRE DE "DICTIONNAIRE CA­
NADIEN DES RELATIONS DU TRAVAIL". 

0008 DIMICK, DAVID E. 
EMPLOYEE CONTROL ANS DISCIPLINE: PAT-
TERNS AND PRIORITIES 
V. 33. NO 1. 1978. P. 23-36 

QU'EST-CE QUI DETERMINE L'IMPORTANCE D'UNE 
OFFENSE? LES MOYENS SUSCEPTIBLES DE CORRI­
GER LES ECARTS DE CONDUITE. LES METHODES 
UTILISES POUR ASSURER L'ORDRE ET LA DISCI­
PLINE. RESULTATS DE L'ENQUETE PAR RAPPORT A 
L'ABSENTEISME. LES RETARDS. LA CONSOMMA­
TION D'ALCOOL ET DE DROGUE. L'INSUBORDINA­
TION. L'EXISTENCE D'UN REGLEMENT ET SON 
APPLICATION. LES REGLES DE SECURITE ET 
L'INSUBORDINATION - 3 TABLEAUX. BIBLIOGRA­
PHIE. 
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DIRECTION DU PERSONNEL (suite) 
0009 PETIT. ANDRE DE COTIIS. THOMAS A. 

LA VALIDITE DES RESUL TA TS OBTENUS EN EVA­
LUATION DU RENDEMENT UN MODELE CON­
CEPTUEL 
V 33, NO 1. 1978. P. 58-79 

SUR LA BASE D'UNE REVUE SELECTIVE DE LA LIT­
TERATURE. PRESENTATION D'UN MODELE CON­
CEPTUEL DES DETERMINANTS DE LA VALIDITE OU 
DE L'EXACTITUDE DES EVALUATIONS DU RENDE­
MENT. IDENTIFICATION DE 3 VARIABLES MAJEU­
RES: LA MOTIVATION DE L'EVALUATEUR. SON HA­
BILETE. LA POSSESSION DE NORMES OU 
STANDARDS D'EVALUATION - 2 GRAPHIQUES. BI­
BLIOGRAPHIE. 

0010 DION. GERARD 
LE PERSONNEL DANS L'ENTREPRISE: TERMINO­
LOGIE 
V. 30. NO 3. 1975. P. 513-532 

PRESENTATION DES DEFINITIONS D'UN CERTAIN 
NOMBRE DE TERMES RELATIFS AU PERSONNEL 
DANS L'ENTREPRISE EXTRAITS DE L'OUVRAGE EN 
PREPARATION. LE DICTIONNAIRE CANADIEN DES 
RELATIONS DU TRAVAIL. LES TERMES SONT EN 
FRANÇAIS ET EN ANGLAIS. 

0011 WALLOT, HUBERT 
LA CONSUL TA TION: UN PROCESSUS ANDRAGO-
GIQUE CENTRE SUR LE CLIENT 
V. 32, NO 2, 1977, P. 274-284 

LES FORMES TRADITIONNELLES D'EDUCATION 
DES CADRES DANS L'ENTREPRISE: L'ENTRAINE­
MENT A L'INTERIEUR ET A L'EXTERIEUR DE 
L'ENTREPRISE, LA ROTATION DES FONCTIONS ET 
LA CONSULTATION PROFESSIONNELLE. LES DEUX 
TYPES D'INTERVENTION DES EXPERTS VENUS DE 
L'EXTERIEUR. LES LIMITES DE LA CONSULTATION 
DANS LE PROCESSUS D'EDUCATION PERMA­
NENTE. LES RELATIONS ENTRE LE DEVELOPPE­
MENT DES CADRES ET LE DEVELOPPEMENT DES 
ORGANISATIONS- 1 TABLEAU. BIBLIOGRAPHIE. 

0012 LORTIE, PIERRE 
LA DIMENSION INTERCULTURELLE DANS LA 
GESTION DU PERSONNEL ET UACDI 
V. 34, NO 2, 1979, P. 352-358 

LA GESTION DU PERSONNEL DANS UNE PERSPEC­
TIVE INTERCULTURELLE POSE 2 GRANDS DEFIS A 
L'ADMINISTRATION PUBLIQUE CANADIENNE: A) 
LA RESSOURCE HUMAINE EST APPELEE A 
OEUVRER DANS UN ENVIRONNEMENT DIFFE­
RENT. DANS UN MONDE SOUVENT INCONNU, ET A 
TRAVAILLER DANS DES PROJETS QUI SONT IDEN­
TIFIES PAR DES INSTRUMENTS OU DES CRITERES 
DIFFERENTS DES NOTRES. B) CETTE SITUATION 
POSE LE SECOND DEFI QUI EST, POUR L'INDIVIDU 
IMPLIQUE. LE PASSAGE DE SA CULTURE A UNE 
AUTRE CULTURE. 

0013 MIKALACHKI. A GANDZ. „EFFREY 
MEASURING ABSENTEEISM 
V 34, NO 3, 1979. P. 516-545 

COMMENT MESURER L'ABSENTEISME D'UNE FA­
ÇON EXACTE ET SYSTEMATIQUE: CONNAITRE LES 
MOTIFS D'ABSENCE ET LES SUBDIVISER EN PLU­
SIEURS CATEGORIES BIEN DISTINCTES LES UNES 
DES AUTRES. ET LES FAITS QUI AIDENT A IDENTI­
FIER LES CAUSES DE L'ABSENTEISME. LES 4 INDI­
CES DE MESURE DE L'ABSENTEISME - 4 TA­
BLEAUX. 1 GRAPHIQUE. BIBLIOGRAPHIE. 
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DIRECTION DU PERSONNEL (suite) 
0014 PRICE. WILSON 

LA RELATION ENTRE LE NIVEAU D'EDUCATION 
DES TRAVAILLEURS ET LES TAUX DE ROULE­
MENT VOLONTAIRE 
V 35, NO 2, 1980. P. 295-303 

DANS LE MODELE EXPLICATIF PROPOSE PAR 
MARCH ET SIMON. L'HYPOTHESE SELON LA­
QUELLE LE NIVEAU D'EDUCATION DES EMPLOYES 
DEMONTRE UNE CORRELATION POSITIVE AVEC 
LES TAUX DE ROULEMENT VOLONTAIRE EST 
EMISE. ON EXAMINE ICI UN CAS OU L'EFFET CON­
TRAIRE EST OBSERVE, CE QUI PERMET DE RE­
METTRE EN QUESTION L'HYPOTHESE DE MARCH 
ET SIMON. ET DE LA REMPLACER PAR UNE NO­
TION PLUS NUANCEE - 1 TABLEAU, 2 GRAPHI­
QUES, BIBLIOGRAPHIE. 

0015 ANDERSON. JOHN C. MILKOVICH, GEORGE T. 
PROPENSITY TO LEAVE A PRELIMINARYEXAMI­
NAT ION OF MARCH AND SI M ON'S MODEL 
V. 35, NO 2, 1980, P. 279-294 

A PARTIR D'UN ECHANTILLON D'EMPLOYES PRO­
FESSIONNELS. CADRES ET TECHNIQUES. ON A 
ESSAYE D'APPLIQUER DANS LE CONCRET LE MO­
DELE DE MARCH ET SIMON (1958) MODELE QUI 
TENTAIT D'EXPLIQUER LA DECISION DES 
EMPLOYES DE RESTER AU SERVICE D'UNE ORGA­
NISATION OU DE LA QUITTER. TOUT EN CONFIR­
MANT L'IMPORTANCE DE LA SATISFACTION AU 
TRAVAIL COMME DETERMINANT DE LA DESIRABI-
LITE DE QUITTER L'ORGANISATION, LES RESUL­
TATS DE L'ETUDE DEMONTRENT QUE D'AUTRES 
FACTEURS. COMME LES POSSIBILITES DE DEPLA­
CEMENT A L'INTERIEUR DE L'ORGANISATION ET 
LA FACILITE DE DEPLACEMENT PERÇUE. ENTRENT 
EN LIGNE DE COMPTE DANS LA DECISION DE 
QUITTER OU DE DEMEURER DANS L'ORGANISA­
TION - 1 FIGURE. 2 TABLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

DIRECTION DU PERSONNEL - AMERIQUE DU 
NORD 

0016 GLUECK. WILLIAM F 
AMERICAN TRANSFER POLICIES COSTS AND 
BEN E FIT S 
V. 26, NO 3. 1971. P. 708-720 

CET ARTICLE EXAMINE LES POLITIQUES DE NOM­
BREUSES COMPAGNIES AMERICAINES EN MA­
TIERE DE MUTATION GEOGRAPHIQUE DES CA­
DRES, DECRIT COMMENT LES CANADIENS 
PEUVENT ETRE AFFECTES PAR LES POLITIQUES DE 
TRANSFERT, DISCUTE DES CAUSES, DE LA FRE­
QUENCE. DES COUTS ET DES BENEFICES DE TEL­
LES PRATIQUES, PRESENTE LES IMPLICATIONS 
POUR LES CADRES CANADIENS ET AMERICAINS -
2 TABLEAUX. 

DIRECTION DU PERSONNEL - CANADA 
GARANT, PATRICE 
LE DROIT DISCIPLINAIRE DE LA FONCTION PU­
BLIQUE 
V 27. NO 3, 1972, P. 454-496 

DEFINITION DE LA FONCTION PUBLIQUE: INFRAC­
TIONS ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES: DEFINI­
TION DU DROIT DISCIPLINAIRE DANS LA FONC­
TION PUBLIQUE: PRINCIPALES REGLES QUI 
S'IMPOSENT A TOUS LES EMPLOYES DE L'ETAT: 
NOTION DE FAUTE DISCIPLINAIRE: PRINCIPALES 
MESURES DISCIPLINAIRES PRISES PAR L'AUTO­
RITE COMPETENTE: AUTORITES HABILITEES A 
PRENDRE DES MESURES DISCIPLINAIRES AU QUE-
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DIRECTION DU PERSONNEL - CANADA (suite) 
BEC; REGIME DE PROTECTION DES EMPLOYES DE 
LA FONCTION PUBLIQUE LESES PAR LES MESURES 
DISCIPLINAIRES PRISES CONTRE EUX; PROCESSUS 
DE SOLUTION DES GRIEFS AU QUEBEC ET AU FE­
DERAL; DISPOSITIONS DES CONVENTIONS COL­
LECTIVES QUEBECOISES ET JURISPRUDENCE 
ARBITRALE DANS LES CAS DE SUSPENSION. DES­
TITUTION ET AUTRES MESURES DISCIPLINAIRES. 

0017 MEALIEA. LAIRDW LEE, DENNIS 
CONTEMPORARY PERSONNEL PRACTICES IN 
CANADIAN FIRMS: AN EMPIRICAL EVALUA TION 
V 35, NO 3. 1980, P. 410-421 

ETUDE MENEE AUPRES DE 216 FIRMES CANA­
DIENNES. ON CONSIDERE 33 DOMAINES DE DECI­
SION DANS LE BUT DE DETERMINER LE ROLE DES 
SERVICES DU PERSONNEL DANS LES PROCESSUS 
DE PRISE DE DECISION DES ENTREPRISES. ON EVA­
LUE AUSSI L'IMPACT POSSIBLE DE LA TAILLE DES 
ENTREPRISES, DE LEUR PROPRIETE ET DES DIFFE­
RENCES GEOGRAPHIQUES SUR LE DEGRE D'IMPLI­
CATION DES SERVICES DU PERSONNEL - 2 TA­
BLEAUX. 

DIRECTION DU PERSONNEL - ETATS-UNIS 
0018 PINDER. CRAIGC. 

RA TIONAL /STA TISTICAL METHOD OF TEST VA­
LIDATION 
V 34. NO 2, 1979, P. 272-286 

UNE METHODE STATISTICO-RATIONNELLE DE VA­
LIDATION DES TESTS. DESCRIPTION D'UNE ME­
THODE RELATIVEMENT SIMPLE QUI A ETE EXPERI­
MENTEE EN VUE D'ETABLIR UN SYSTEME DE 
CLASSEMENT SCIENTIFIQUE DES EMPLOIS. 
L'EXPERIENCE A ETE FAITE PARMI LE PERSONNEL 
DE BUREAU D'UNE COMPAGNIE D'ASSURANCES 
DU MIDWEST AMERICAIN QUI COMPTAIT 284 
EMPLOYES OCCUPANT 227 FONCTIONS. L'ENTRE­
PRISE DESIRAIT REMETTRE A DATE SON PRO­
GRAMME DE SELECTION DU PERSONNEL. GROU­
PEMENT DES FONCTIONS EN LES SCINDANT EN 7 
SOUS-GROUPES FONDES SUR LE CONTENU DES 
FONCTIONS - 6 TABLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

DIRECTION DU PERSONNEL - EUROPE 
0019 JAIN. HEM C. 

PAID EDUCATIONAL LEAVE IN EUROPE: ITS 
IM PL ICA TIONS FOR CANADA 
V 33. NO 3. 1978, P. 485-502 

EXAMEN DES DIFFERENTS SYSTEMES DE CONGE 
AVEC SOLDE POUR DES COURS DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE OU DE FORMATION GENE­
RALE LE CAS DE LA BELGIQUE ET DE LA FRANCE. 
SUR LA BASE DES MODALITES D'APPLICATION DU 
SYSTEME DE CONGES DE FORMATION DANS CES 
DEUX PAYS, ANALYSE DES PROBLEMES RENCON­
TRES PAR LES INDIVIDUS ET LES ORGANISMES EN 
CAUSE, LES TRAVAILLEURS. LES SYNDICATS. LES 
PATRONS ET LES GOUVERNEMENTS. LES LEÇONS 
QUE L'EXPERIENCE EUROPEENNE PEUT OFFRIR 
POUR LE CANADA. LE ROLE DES PARTENAIRES SO­
CIAUX ET LES CONGES DE FORMATION PAYES - 4 
TABLEAUX. 

DIRECTION DU PERSONNEL- FRANCE 
0020 SARTIN. PIERRETTE 

ELARGIR LA FORMA TION PROFESSIONNELLE ET 
LA RENDRE PLUS EFFICACE 
V. 33. NO 4, 1978, P. 641-653 

L'APPROCHE FRANÇAISE A LA FORMATION CON­
TINUE, AU RECYCLAGE ET A L'EDUCATION PER­
MANENTE DANS L'ENTREPRISE. LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE EST NECESSAIRE A TOUS LES 
ECHELONS DE LA HIERARCHIE ET A TOUS LES 
AGES. NON SEULEMENT POUR PROGRESSER ET 
OBTENIR UNE PROMOTION MAIS ENCORE POUR 
SE MAINTENIR A SON POSTE. EN FRANCE. LES 
POUVOIRS PUBLICS ONT PRIS CONSCIENCE DE 
CES IMPERATIFS ET DEPUIS 1971 ILS ONT EDICTE 
UNE SERIE DE LOIS TENDANT A METTRE EN PLACE 
UNE VASTE POLITIQUE DE FORMATION, FINAN­
CEE EN PARTIE PAR UNE TAXE PAYEE PAR LES 
ENTREPRISES ET CALCULEE SUR LEUR MASSE SA­
LARIALE. 

DIRECTION DU PERSONNEL - SUEDE 
0021 MIKALACHKI. A. 

THE EFFECTS OF JOB DESIGN ON TURNOVER. 
ABSENTEEISM AND HEAL TH 
V. 30. NO 3. 1975. P. 377-389 

PRESENTATION D'UN EXEMPLE HYPOTHETIQUE 
ILLUSTRANT COMMENT DES MODIFICATIONS 
DANS LE MILIEU DE TRAVAIL PEUVENT MONTRER 
DANS QUELLE MESURE LA RESTRUCTURATION 
DES POSTES DE TRAVAIL FAVORISE LA REDUC­
TION DU ROULEMENT DE LA MAIN-D'OEUVRE ET 
DE L'ABSENTEISME TOUT EN ACCROISSANT LE 
BIEN-ETRE DES TRAVAILLEURS. UNE GRANDE PAR­
TIE DES DONNEES SUR LESQUELLES S'APPUIENT 
CE MODELE VIENT D'EXPERIENCES TENTEES AUX 
USINES VOLVO EN SUEDE. LES EXPERIENCES 
MONTRENT QUE LA STRUCTURATION DES POS­
TES DE TRAVAIL SE TRADUIT PAR DE L'INSATIS­
FACTION AU TRAVAIL. CAUSE DU TAUX DE ROU­
LEMENT DE MAIN-D'OEUVRE ET D'ABSENTEISME -
6 GRAPHIQUES. 

JURISPRUDENCE DU TRAVAIL 
JURISPRUDENCE DU TRAVAIL 

0022 SENTES. RAY 
LABOUR ARBITRATION AND THE REFUSAL TO 
PERFORM HAZARDOUS WORK 
V. 32. NO 1. 1977. P. 139-144 

LES MESENTENTES RELATIVES A L'APPLICATION 
ET L'INTERPRETATION DE LA CONVENTION COL­
LECTIVE SONT TRAITEES PAR VOIE D'ARBITRAGE. 
C'EST POURQUOI LA REGLE "WORK NOW. GRIEVE 
LATER" EXISTE. MAIS CETTE REGLE POSSEDE PLU­
SIEURS EXCEPTIONS. ANALYSE DE LA JURISPRU­
DENCE RELATIVEMENT A DES SITUATIONS EXCEP-
TIONNELLES AU COURS DESQUELLES UN 
EMPLOYE REFUSE D'OBEIR AUX ORDRES LORS­
QU'IL JUGE QUE SA SANTE OU SA SECURITE EST 
MENACEE. 

0023 HANDMAN, SUZANNE LEOPOLD, JOHN 
THE LEGALITY OF PICKETING 
V. 34. NO 1. 1979. P 158-182 

A L'AIDE DE LA JURISPRUDENCE DISPONIBLE. DE­
TERMINATION DES CONDITIONS ET DES CIRCONS­
TANCES QUI RENDENT LE PIQUETAGE LEGAL OU 
ILLEGAL A L'INTERIEUR DE CE CONTEXTE. ANA-
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LYSE DU PIQUETAGE DU POINT DE VUE DE SON 
OBJET. DE SA FORME ET DES OCCASIONS DE PI­
QUETAGE. PRESENTATION DES SANCTIONS RE­
LIEES AU PIQUETAGE - BIBLIOGRAPHIE. 

0024 TURCOTTE. ALAIN 
EVOLUTION JURISPRUDENTIELLE RELATIVE 
AUX REGLES GOUVERNANT LA CESSATION DU 
CONTRAT INDIVIDUEL DE TRAVAIL 
V. 33. NO 3. 1978. P. 544-563 

LE PHENOMENE DE LA CESSATION DU CONTRAT 
DE TRAVAIL. L'EVOLUTION DES TRIBUNAUX. SUR 
LE SUJET. DEPUIS 1973, DATE OU LES DISPOSI­
TIONS DU LOUAGE DE CHOSES ONT ETE MODI­
FIEES. LE PROBLEME DE LA JUSTIFICATION D'UN 
REGIME DE DROIT COMMUN EN RELATIONS DE 
TRAVAIL INDIVIDUELLES OU COLLECTIVES. LE 
CONTRAT DE DUREE INDETERMINEE. LE CONTRAT 
DE DUREE DETERMINEE. LARUPTURE ABUSIVE DU 
CONTRAT. 

JURISPRUDENCE DU TRAVAIL - CANADA 
0025 AOUST. CLAUDE D" 

L'EFFET DE LA GREVE SUR LE CONTRA T INDIVI­
DUEL DE TRAVAIL: L'AFFAIREMCGAVIN TOAST-
M ASTER 
V. 32. NO 3. 1977. P. 456-460 

COMMENTAIRE D'UNE DECISION DE LA COUR SU­
PREME DU CANADA: L'AFFAIRE MCGAVIN TOAST-
MASTER LTD V. AINSCOUGH ET AL; LE POINT DE 
DROIT IMPORTANT EST A L'EFFET QU'UN ARRET 
DE TRAVAIL. MEME ILLEGAL. NE MET PAS AUTO­
MATIQUEMENT FIN A LA RELATION JURIDIQUE 
ENTRE L'EMPLOYEUR ET SES SALARIES. 

0026 MARTINEAU. LUC 
DECISIONS RENDUES PAR LE CONSEIL CANA­
DIEN DES RELATIONS DU TRAVAIL 
V. 34. NO 4. 1979, P. 813-823 

1) EMPLOYES AJOUTES A UNE UNITE DE NEGOCIA­
TION EXISTANTE. 2) CREATION DE NOUVELLES 
CLASSIFICATIONS DANS L'ENTREPRISE. 3) CONGE­
DIEMENT ILLEGAL ET MITIGATION DES DOMMA­
GES. 4) ORDONNANCE DE "CEASE AND DESIST". 5) 
POURSUITES PENALES POUR REFUS DE RESPEC­
TER UNE ORDONNANCE DE "CEASE AND DESIST". 
6) MARAUDAGE INTERSYNDICAL ET TENUE D'UN 
SCRUTIN DE REPRESENTATION. 7) LE DROIT A UN 
PROCES JUSTE ET IMPARTIAL POUR UN MEMBRE 
DU SYNDICAT. 

0027 MARTINEAU. LUC 
DECISIONS RENDUES PAR LE CONSEIL CANA­
DIEN DES RELATIONS DU TRAVAIL 
V 35. NO 3, 1980. P. 581-591 

1) EMBARGO SUR LE TEMPS SUPPLEMENTAIRE. 2) 
VALIDITE D'UNE CLAUSE DANS LES STATUTS 
D'UN SYNDICAT PROHIBANT L'ADHESION A UN 
AUTRE SYNDICAT. 3) GEL STATUTAIRE DES CON­
DITIONS D'EMPLOI. 4) ABOLITION DE POSTE ET 
CONGEDIEMENT DEGUISE. 5) IRREGULARITES 
DANS LE RECRUTEMENT DES EFFECTIFS D'UN 
SYNDICAT REPRESENTANT DES SUPERVISEURS. 6) 
RENVOI D'UNE QUESTION D'ORDRE CONSTITU­
TIONNEL A LA COUR FEDERALE. 7) TRANSFERTS 
D'ENTREPRISE ENTRE LE SECTEUR PUBLIC ET LE 
SECTEUR PRIVE. 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

JURISPRUDENCE DU TRAVAIL - CANADA 
(suite) 

0028 VERGE, PIERRE 
L'OCTROI DE DOMMAGES-INTERETS PAR UN 
TRIBUNAL D'ARBITRAGE DANS LE CAS D'UNE 
GREVE CONTRAIRE A LA CONVENTION COLLEC­
TIVE 
V. 35. NO 3. 1980. P. 578-581 

PAR UN ARRET UNANIME, LA COUR SUPREME DU 
CANADA RENVERSE UN COURANT JURISPRUDEN-
TIEL BIEN ETABLI DE LA COUR D'APPEL DU QUE­
BEC. ELLE AFFIRME LE POUVOIR D'UN TRIBUNAL 
D'ARBITRAGE D'ACCORDER DES DOMMAGES-
INTERETS A UN EMPLOYEUR VICTIME D'UNE 
GREVE DECLENCHEE PENDANT UNE CONVEN­
TION COLLECTIVE. LA CONVENTION COLLECTIVE 
DONT IL S'AGISSAIT PROHIBAIT UNE TELLE 
GREVE, MAIS NE CONTENAIT AUCUNE MENTION 
EXPRESSE DU POUVOIR DU TRIBUNAL D'ARBI­
TRAGE D'AINSI REPARER UN TEL DEFAUT D'APPLI­
QUER CETTE DISPOSITION PROHIBITIVE. 

0029 XXX 
DROIT DU TRAVAIL - DECISIONS RENDUES PAR 
LE CONSEIL CANADIEN DES RELA TIONS DU TRA­
VAIL 
V 35, NO 1, 1980, P. 152-160 

LES FAITS SAILLANTS, LES QUESTIONS SOULE­
VEES ET LES PRINCIPAUX MOTIFS DE DECISION 
DANS LES GRIEFS SUIVANTS: 1) LES EFFETS DIS-
SUASIFS D'UNE CIRCULAIRE ANNONÇANT UNE 
AUGMENTATION DE SALAIRE. 2) EMPLOYEUR UNI­
QUE ET ENTREPRISE FEDERALE UNIQUE. 3) L'EXA­
MEN DES AFFAIRES INTERNES D'UN SYNDICAT. 4) 
ENONCES DE POLITIQUE: INTERPRETATION DE 
L'ALINEA 1 84 (3) (C) DU CODE. REQUETES EN REVI­
SION SOULEVANT UNE ERREUR DE DROIT. 5) LE 
DROIT D'UN EMPLOYE A TEMPS PARTIEL D'ETRE 
REPRESENTE DE FAÇON JUSTE ET SANS DISCRIMI­
NATION. 

0030 MARTINEAU. LUC 
DECISIONS RENDUES PAR LE CONSEIL CANA­
DIEN DES RELATIONS DU TRAVAIL 
V 35, NO 2, 1980, P. 333-338 

1) L'AIRE CONSTITUTIONNELLE DES DISPOSI­
TIONS DU CODE FEDERAL AYANT TRAIT AUX BU­
REAUX D'EMBAUCHAGE. 2) LA NECESSITE DE SI­
GNER UNE FEUILLE DE PRESENCE POUR AVOIR 
ACCES A UN BUREAU D'EMBAUCHAGE. 3) FAUS­
SES REPRESENTATIONS SUR LA QUALITE DE LA 
PREUVE D'ADHESION. 4) VOTE DE PREFERENCE 
ENTRE DEUX UNITES DE NEGOCIATION OU UNE 
SEULE. 5) SYNDICAT AU SENS DU CODE. 6) DEVOIR 
DE REPRESENTATION JUSTE. 

JURISPRUDENCE DU TRAVAIL - ONTARIO 
THOMPSON, MARK 
DROIT DU TRAVAIL - JUDICIAL REVIEW OF LA­
BOUR ARBITRAT ION IN ONTARIO 
V. 26, NO 2, 1971, P. 471-489 

AU COURS DES DERNIERES ANNEES, LES CON­
FLITS ENTRE LES ARBITRES DU TRAVAIL ET LES 
TRIBUNAUX SE SONT ACCENTUES EN ONTARIO. IL 
EN EST RESULTE UN NOMBRE CROISSANT D'ARRE­
TES JUDICIAIRES CASSANT LES SENTENCES ARBI­
TRALES. BIEN QUE CE PHENOMENE SOIT RELATI­
VEMENT RECENT, LES FONDEMENTS JURIDIQUES 
SONT BEAUCOUP PLUS ANCIENS. ON EN ANALYSE 
LES FACTEURS ET ON ETUDIE LES DECISIONS RE­
CENTES AFIN DE METTRE EN LUMIERE LES TEN­
DANCES DE LA PENSEE JURIDIQUE EN ONTARIO 
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BLOUIN. RODRIGUE 
NATURE ET PROCEDURE D'ADOPTION DE LA 
COTISATION SYNDICALE 
V. 30. NO 4. 1975. P. 782-796 

UN ARRET STATUANT SUR LA NATURE ET LA PRO­
CEDURE D'ADOPTION DE LA COTISATION SYNDI­
CALE; LA PORTEE DE LA NOTION DE COTISATION 
SYNDICALE: A) L'ENGAGEMENT DU SALARIE. B) LE 
BENEFICIAIRE. C) L'OBJET DE LA COTISATION; LES 
FINS SPECIFIQUES DE TAXATION DES MEMBRES 
D'UN SYNDICAT; L'AFFECTATION DES SOMMES 
MONETAIRES DONT DISPOSE LE SYNDICAT; LA 
COMPETENCE DES TRIBUNAUX DU TRAVAIL SUR 
DES QUESTIONS TOUCHANT LE PAIEMENT DE LA 
COTISATION SYNDICALE; LES RELATIONS CIVILES 
ENTRE LE SYNDICAT ET SES MEMBRES. 

0031 AOUST. CLAUDE D" 
L'UNITE D'ACCREDITATION DES PROFESSION­
NELS 
V. 26. NO 3. 1971. P. 768-772 

L'ARTICLE 20 DU CODE DU TRAVAIL ET LA SYNDI-
CALISATION DES INGENIEURS ET AUTRES SCIEN­
TIFIQUES: LE CAS DE LA RCA LIMITED. EN MARS 
DERNIER. LE TRIBUNAL DU TRAVAIL RENDAIT JU­
GEMENT DANS UNE AFFAIRE OU LA PRINCIPALE 
QUESTION DE DROIT REPOSAIT SUR L'INTERPRE­
TATION DU 3E ALINEA DE L'ARTICLE 20 DU CODE 
DU TRAVAIL. COMMENTAIRE SUR CET ASPECT DE 
LA DECISION. 

0032 VERGE. PIERRE 
LE CARACTERE MAJORITAIRE, PRINCIPE 
D'ACCREDITATION 
V 26. NO 3. 1971. P. 764-768 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DES COMMIS DU 
DETAIL. FAT-CIO-CTC, LOCAL 486 V. COMMISSION 
DES RELATIONS DE TRAVAIL DU QUEBEC ET CIE 
PAQUET INC., 27 AVRIL 1 97 1. LA COUR SUPREME 
DU CANADA. REAFFIRMANT LE DROIT DU SYNDI­
CAT MAJORITAIRE A L 'ACCREDITATION, 
ORDONNE CELLE-CI, RELATIVEMENT A DEUX DE 
TROIS GROUPES DISTINCTS ETABLIS PAR L'AUTO­
RITE COMPETENTE A PARTIR D'UNE DEMANDE 
QUI VISAIT INITIALEMENT L'ENSEMBLE DES SALA­
RIES DE L'EMPLOYEUR. 

0033 VERGE. PIERRE 
L'EMBAUCHAGE D'UN SALARIE LIE PAR UNE 
CONVENTION COLLECTIVE 
V 26. NO 2. 1971. P. 502-507 

L'EMBAUCHAGE D'UN SALARIE LIE PAR UNE CON­
VENTION COLLECTIVE PEUT-IL ETRE ASSORTI DE 
CONDITIONS PARTICULIERES. NON CONTENUES 
DANS CELLE-CI? DANS L'AFFIRMATIVE, DANS 
QUELLE MESURE L'ARBITRE DES GRIEFS PEUT-IL 
TENIR COMPTE D'UNE TELLE ENTENTE PARTICU­
LIERE? 

0034 AOUST. CLAUDE D' 
L'UNITE DE NEGOCIATION APPROPRIEE ET LA 
LANGUE DE TRAVAIL: L'AFFAIRE DE LA REGIO­
NALE LE ROYER 
V 26. NO 2. 1971. P. 497-501 

UNE DECISION RECENTE DU TRIBUNAL DU TRA­
VAIL MET EN RELIEF LA LANGUE DE TRAVAIL 
COMME CRITERE DE DETERMINATION DE L'UNITE 
DE NEGOCIATION APPROPRIEE. UNE LECTURE 
ATTENTIVE DU JUGEMENT REVELE CEPENDANT, 
QU'EN L'ESPECE, LA LANGUE DE TRAVAIL AVAIT 

JURISPRUDENCE DU TRAVAIL - QUEBEC (suite) 
UNE SIGNIFICATION TOUT A FAIT PARTICULIERE. 
LA PORTEE GENERALE DE LA DECISION EST EN 
CONSEQUENCE DIFFERENTE DE CE QU'ON PEUT 
CONCLURE DE PRIME ABORD. ANALYSE DE CETTE 
DECISION. 

0035 BRETON, REJEAN 
LOI SUR LES RELATIONS DE TRAVAIL DANS 
L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION: LE NOUVEL 
ARTICLE 33A AUTORISE-T-IL LE MARAUDAGE 
PERMANENT? 
V. 28, NO 3, 1973, P. 633-642 

COMMENTAIRE D'UNE SENTENCE ARBITRALE 
PORTANT SUR L'INTERPRETATION DU NOUVEL 
ARTICLE 33A DE LA LOI SUR LES RELATIONS DE 
TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUC­
TION ET LE MARAUDAGE SYNDICAL. 

0036 VERGE, PIERRE 
LA VIOLATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE 
PEUT-ELLE DONNER OUVERTURE A DES DOM­
MAGES-INTERETS? 
V. 26, NO 1, 1971, P. 234-240 

L'EXECUTION EN NATURE DE LA CONVENTION 
COLLECTIVE N'ETANT PAS TOUJOURS PRATI­
CABLE, L'OCTROI D'UNE COMPENSATION PECU­
NIAIRE PEUT ETRE LA SEULE FAÇON DE FAIRE JUS­
TICE. CETTE REPONSE AFFIRMATIVE POSE LE 
PROBLEME DE LA D E T E R M I N A T I O N DE 
L'INSTANCE HABILITEE A ORDONNER LE PAIE­
MENT DE DOMMAGES-INTERETS. L'ARBITRE DES 
GRIEFS A-T-IL LE POUVOIR, TOUT COMME UN TRI­
BUNAL DE DROIT COMMUN. D'ORDONNER LE 
PAIEMENT DE DOMMAGES-INTERETS SUITE A 
UNE VIOLATION DE LA CONVENTION COLLEC­
TIVE? 

0037 BRETON, REJEAN 
LA MISE SUR PIED D'UN SYNDIC A T CONSTITUE 
L'EXERCICE D'UN DROIT RESUL TANT DU CODE 
DU TRAVAIL 
V. 28. NO 1, 1973, P. 203-206 

UN SALARIE TENTE D'IMPLANTER CHEZ SON 
EMPLOYEUR UNE ASSOCIATION DE SALARIES. 
PENDANT QUELQUES MOIS IL FAIT LES DEMAR­
CHES NECESSAIRES POUR Y PARVENIR. IL EST 
CONGEDIE. CEPENDANT. A LA DATE DE SON CON­
GEDIEMENT. L'ASSOCIATION N'EST PAS CONSTI­
TUEE, NI AUCUNE DATE D'ADHESION N'A ETE SI­
GNEE. L'ASSOCIATION SERA FORMEE QUELQUES 
SEMAINES PLUS TARD. CE SALARIE PEUT-IL SE 
PREVALOIR DE LA PROTECTION SPECIALE PREVUE 
PAR LE CODE DU TRAVAIL? LA COMMISSION DES 
RELATIONS DU TRAVAIL (C.R.T.) REPOND PAR LA 
NEGATIVE DANS UN JUGEMENT RENDU LE 1ER 
SEPTEMBRE 1967. CETTE DECISION EST RENVER­
SEE EN 1972 PAR LE TRIBUNAL DU TRAVAIL. 

0038 BRETON. REJEAN 
DROIT DU TRAVAIL - L'OBLIGATION DE NEGO­
CIER: UNE DECISION ETONNANTE 
V. 28, NO 4, 1973, P. 879-883 

ANALYSE DE LA DECISION RENDUE LE 11 
OCTOBRE 1 973 PAR LE JUGE DENYS AUBE DU TRI­
BUNAL DU TRAVAIL. CETTE DECISION NOUS 
AMENE A PENSER QU'IL N'EXISTE ACTUELLEMENT 
AU QUEBEC, PRATIQUEMENT PARLANT. AUCUNE 
OBLIGATION DE NEGOCIER. COMPTE TENU DE 
L'ETAT ACTUEL DE LA JURISPRUDENCE EN LA MA­
TIERE. 
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0039 ROY. ANDRE 

CONGEDIEMENT POUR ACTIVITE SYNDICALE: 
EVOLUTION DES DECISIONS 
V 29, NO 2. 1974. P. 366-399 

ANALYSE DES JUGEMENTS DU TRIBUNAL DU TRA­
VAIL DU QUEBEC EN MATIERE DE CONGEDIE­
MENT POUR ACTIVITE SYNDICALE: RAPPEL HISTO-
RIQUE: LES M O D I F I C A T I O N S DE 1 9 5 9 ; 
L'ETABLISSEMENT DE LA PRESOMPTION: PRE­
SOMPTION DE DROIT ET PRESOMPTION DE FAIT: 
L'AUTRE CAUSE, JUSTE ET SUFFISANTE; LES CAU­
SES D'ORDRE ECONOMIQUE; LES ETATS DE SER­
VICE ET L'ANCIENNETE; L'ARGUMENT DE L'IGNO­
RANCE DE L'ACTIVITE SYNDICALE; L'ACITIVITE 
SYNDICALE DU PLAIGNANT OU L'ACTIVITE SYNDI­
CALE EN SOI; LES CIRCONSTANCES QUI ENTOU­
RENT LE CONGEDIEMENT; L'ACTIVITE SYNDICALE 
PROHIBEE PAR LE CODE; LE NON-RAPPEL AU TRA­
VAIL. 

0040 MORIN. FERNAND 
L'INJONCTION EN TEMPS DE GREVE 
V. 32, NO 3, 1977, P. 414-444 

L'USAGE DE L'INJONCTION COMME MOYEN DE 
CONTROLE DE L'EXERCICE DU DROIT DE GREVE A 
PARTIR D'UNE ANALYSE DE 204 DECISIONS DE LA 
COUR SUPERIEURE EN 1974 ET EN 1975. LE 
NOMBRE DE REQUETES PAR DISTRICT ET PAR SEC­
TEUR D'ACTIVITE ECONOMIQUE. ETAT DU CON­
FLIT AU MOMENT DE LA REQUETE. PROFIL DES RE­
QUERANTS ET DES INTIMES. LES CONCLUSIONS 
RECHERCHEES. LE NOMBRE D'INJONCTIONS PRO­
VISOIRES, INTERLOCUTOIRES ET PERMANENTES 
ACCORDEES ET REFUSEES - 23 TABLEAUX, 1 GRA­
PHIQUE. 

0041 DESCHENES. JULES 
COMMISSION DE TRANSPORT DE LA COMMU­
NAUTE URBAINE DE MONTREAL (REQUERANTE) 
VS - SYNDICA T DU TRANSPORT DE MONTREAL 
(C.S.N.) ET AL. (INTIMES) 
V. 29, NO 4. 1974, P. 865-874 

IL S'AGIT DE DIVERSES REQUETES POUR OUTRAGE 
AU TRIBUNAL PRESENTEES A LA COUR SUPE­
RIEURE A LA SUITE DU NON-RESPECT D'UNE 
INJONCTION PROVISOIRE ENJOIGNANT DE CES­
SER GREVE, PIQUETAGE ET AUTRES ACTIONS ET 
FAITS. CES REQUETES SONT REJETEES POUR 
DEUX MOTIFS, L'UN TENANT A LA COMPETENCE 
DE LA COUR ET L'AUTRE RELEVANT DE LA DISCRE­
TION AVEC LAQUELLE DOIT ETRE EXERCE SON 
POUVOIR REPRESSIF. 

0042 BOULARD. JEAN GUY 
UN JUGEMENT IMPORTANT SUR LE PRO­
GRAMME DE RECLASSEMENT DE LA MAIN-
D'OEUVRE 
V. 33, NO 2. 1978, P. 351-364 

JUGEMENT DE M JEAN-GUY BOULARD DE LA 
COUR SUPERIEURE METTANT EN CAUSE LE RE­
GLEMENT NO 717 (1970) RELATIF A L'AVIS DE LI­
CENCIEMENT COLLECTIF. CE REGLEMENT A ETE 
ADOPTE EN 1 970 AFIN DE PRECISER L'ARTICLE 45 
DE LA "LOI SUR LA FORMATION ET LA QUALIFICA­
TION PROFESSIONNELLES" (BILL 49) ETABLISSANT 
LE PROGRAMME QUEBECOIS DE RECLASSEMENT 
DE LA MAIN-D'OEUVRE VICTIME DE LICENCIE­
MENT COLLECTIF CE TEXTE ETABLISSAIT LES 
ASPECTS OPERATIONNELS DU PROGRAMME DE 
RECLASSEMENT. OR. CE JUGEMENT DECIDE DE 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 
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RENDRE INVALIDES ET INOPERANTS 3 ARTICLES 
IMPORTANTS DE CE REGLEMENT ET DE CE PRO­
GRAMME. 

0043 ROUSSEAU, ANDRE 
CONFLITS DE TRAVAIL ET ARBITRAGE CONVEN­
TIONNEL 
V. 29, NO 1, 1974, P. 222-22^ 

UN CAS D'ARBITRAGE D'UN CONFLIT DE TRAVAIL 
EN DEHORS DU CADRE D'UNE CONVENTION COL­
LECTIVE ET SANS REFERENCE A L'ARTICLE 88 DU 
CODE DU TRAVAIL QUI INSTITUE L'ARBITRAGE 
STATUTAIRE DES GRIEFS. LE COMPROMIS D'ABI 
TRAGE QUI A DONNE LIEU A LA DECISION CITEE 
AURAIT DU ETRE NEGOCIE PAR L'INTERESSE LUI-
MEME ET NON PAR SON SYNDICAT, FAUTE 
D'INTERET LEGAL SUFFISANT. 

0044 AOUST, CLAUDE D' 
L'ARBITRAGE DES "GRIEFS" NE DE L'APPLICA­
TION D'UNE "CONVENTION COLLECTIVE" CON­
CLUE PAR DES NON-SALARIES AU SENS DU 
CODE DU TRAVAIL 
V. 29, NO 2, 1974, P. 400-402 

ANALYSE D'UNE SENTENCE ARBITRALE PORTANT 
SUR UN GRIEF NE DE L'APPLICATION D'UNE CON­
VENTION COLLECTIVE CONCLUE PAR DES NON-
SALARIES AU SENS DU CODE DU TRAVAIL. 

0045 COTE, ANDRE C MORIN. MARCEL 
LA COUR D'APPEL A-T-ELLE OUVERT DE NOU­
VEAUX HORIZONS EN MATIERE DE CONGEDIE­
MENT POUR ACTIVITES SYNDICALES? 
V. 29, NO 4, 1974. P. 875-881 

DANS L'AFFAIRE UNITED LAST CO. LTD. VS LE TRI­
BUNAL DU TRAVAIL, LA COUR D'APPEL REITERE 
LES GRANDS PRINCIPES QUI ONT PRESIDE A 
L'ADOPTION DES ARTICLES 14-16 DU CODE DU 
TRAVAIL ET SOULIGNE QUE CES ARTICLES 
CREENT UN REGIME JURIDIQUE TOUT A FAIT PAR­
TICULIER ET EXORBITANT DU DROIT COMMUN ET 
CONSACRE L'ELARGISSEMENT DES NOTIONS DE 
"SALARIE" ET DE "CONGEDIEMENT" POUR ACTIVI­
TES SYNDICALES. 

0046 COTE. ANDRE C 
LE DROIT DE PIQUETAGE. LES BRISEURS DE 
GREVE ET LES TRIBUNAUX DE DROIT COMMUN 
V 29, NO 3. 1974, P. 606-614 

LA COUR D'APPEL DECLARE QUE LE PIQUETAGE 
N'EST PAS UN DROIT FONDAMENTAL AU MEME 
TITRE QUE LE DROIT D'ASSOCIAT ON ET LE DROIT 
DE GREVE. CE N'EST QU'UN COROLLAIRE DE LA LI­
BERTE D'EXPRESSION NE JUSTIFIANT PAS DES 
GREVISTES DE TENTER D'ETABLIR UN BLOCUS NI 
DE RESTREINDRE L'ACCES A L'ENTREPRISE AUX 
"BRISEURS DE GREVE" 

0047 BLOUIN, RODRIGUE 
DROIT DU TRA VAII - A VIS PREALABLE DE LOCK-
OUT 
V. 34, NO 2, 1979, P. 359-369 

DANS UN JUGEMENT RECENT, LA COUR SUPREME 
A UNANINEMENT DECIDE QUE L'EMPLOYEUR 
QUALIFIABLE DE SERVICE PUBLIC PEUT EXERCER 
LE LOCK-OUT MEME SI LE SYNDICAT N'A PAS 
ENCORE DONNE L'AVIS ECRIT DE 8 JOURS PREVU 
A L'ARTICLE 99 DU CODE DU TRAVAIL. CETTE DE­
CISION APPARAIT D'UNE IMPORTANCE PRATIQUE 
CONSIDERABLE MEME SI L'ARTICLE 99 K ADOPTE 
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RECEMMENT EDICTE QUE LES EMPLOYEURS DES 
SECTEURS PUBLIC ET PARAPUBLIC DOIVENT DON­
NER UN AVIS PREALABLE AVANT D'EXERCER LE 
LOCK-OUT. AVIS QUI SE PARTICULARISE DE CELUI 
PREVU A L'ARTICLE 99. 

0048 VERGE. PIERRE 
LE DEPASSEMENT DU CONTRAT INDIVIDUEL A 
DUREE DETERMINEE 
V 33. NO 4. 1978. P. 680-684 

CELUI DONT LE CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE 
DETERMINEE. DEJA RENOUVELE. NE L'EST PLUS. 
PEUT-IL SOUMETTRE UNE PLAINTE DE CONGEDIE­
MENT POUR ACTIVITE SYNDICALE? CRITIQUE A 
CET EGARD. D'UN ARRET DE LA COUR D'APPEL DU 
QUEBEC ET CELA DANS LA PERSPECTIVE DE LA 
REFORME DU REGIME JURIDIQUE DU CONTRAT 
DE TRAVAIL ET DU DROIT AU PREAVIS DANS UNE 
TELLE SITUATION. 

0049 VERGE. PIERRE 
LA PARTICIPATION A UNE GREVE ILLEGALE EN 
TANT QUE MOTIF DE CONGEDIEMENT 
V 34. NO 1. 1979. P. 183-188 

LE CONGEDIEMENT D'UN SALARIE AU SEUL MO­
TIF DE SA PARTICIPATION A UNE GREVE ILLEGALE 
CONTREDIT-IL LE MAINTIEN LEGAL DU LIEN DE SA­
LARIAT A LA SUITE D'UNE GREVE? COMMENT 
L'ENVISAGER EN REGARD DE LA PROTECTION DE 
L'ACTIVITE SYNDICALE? S'AGIT-IL DE 2 QUES­
TIONS DISTINCTES OU. AU CONTRAIRE, D'UNE 
MEME REALITE? LA PRISE DE POSITION RECENTE 
DE LA COUR D'APPEL A CE SUJET. A LA SUITE DE 
JUGEMENTS PARFOIS DIVERGENTS DU TRIBUNAL 
DU TRAVAIL. EST D'AUTANT PLUS IMPORTANTE 
QUE LE CODE DU TRAVAIL PRETEND MAINTE­
NANT ASSURER EXPRESSEMENT AUX SALARIES 
LE RECOUVREMENT DE LEUR EMPLOI A LA SUITE 
D'UNE GREVE. 

0050 AOUST. CLAUDE D' 
LES ENTENTES INDIVIDUELLES PARALLELES ET 
LA CONVENTION COLLECTIVE: NOTE SUR UNE 
DECISION RECENTE 
V 33, NO 3. 1978. P. 564-566 

DECISION DE LA COUR SUPERIEURE PORTANT 
SUR LA VALIDITE DES ENTENTES PARTICULIERES 
DANS UN CONTEXTE DE NEGOCIATION COLLEC­
TIVE. COMMENTAIRES SUR LA DECISION NOR-
DAIR (BOYD EMERSON HARRIS C. NORDAIR LTD. 
(1976) C.S. 1051. 

0051 BRIERE, MARC 
LA DETERMINATION DES UNITES DE NEGOCIA­
TION RECHERCHE D'UNE POLITIQUE 
V. 35, NO 3, 1980, P. 534-555 

L'AUTEUR QUI EST JUGE DE LA COUR PROVIN­
CIALE. TRIBUNAL DU TRAVAIL. PRESENTE ICI CER­
TAINES REFLEXIONS SUR LA DETERMINATION DES 
UNITES DE NEGOCIATION. SES REFLEXIONS SONT 
EXTRAITES D'UN JUGEMENT QU'IL RENDAIT LE 1 3 
MARS 1980 DANS UNE AFFAIRE CONCERNANT 
L'INSTITUT DE READAPTATION DE MONTREAL: 1) 
CONSIDERATIONS PRELIMINAIRES. 2) LA JURIS­
PRUDENCE ET LA LOI. 3) LA DETERMINATION DES 
UNITES APPROPRIEES. 4) LES ETABLISSEMENTS 
HOSPITALIERS: UN CAS PARTICULIER. 5) LA MUL­
TIPLICITE DES ACCREDITATIONS. 6) ANNEXE: LA 
POSITION DU CONSEIL CANADIEN DES RELA­
TIONS DE TRAVAIL SUR LE SUJET. 

JURISPRUDENCE DU TRAVAIL - QUEBEC (suite) 
0052 VERGE, PIERRE AOUST, CLAUDE D' 

LE CONGEDIEMENT POUR PARTICIPATION A 
UNE GREVE ILLEGALE DEVANT LA COUR SU­
PREME 
V. 35, NO 2. 1980. P. 328-333 

LE JUGEMENT DE LA COUR SUPREME DANS "LA-
FRANCE C. COMMERCIAL PHOTO SERVICE INC.": 
NON SEULEMENT CE JUGEMENT UNANIME DIS-
POSE-T-IL DU DROIT DE L'EMPLOYEUR DE CONGE­
DIER UN SALARIE EN RAISON DE LA SIMPLE PARTI­
CIPATION DE CE DERNIER A UNE GREVE ILLEGALE: 
EN PRATIQUE, IL FAIT LE POINT SUR L'ETENDUE 
DU POUVOIR D'APPRECIATION DU COMMISSAIRE 
DU TRAVAIL ET DU TRIBUNAL DU TRAVAIL QUANT 
A CETTE "AUTRE CAUSE, JUSTE ET SUFFISANTE" 
QUE DOIT ETABLIR UN EMPLOYEUR POUR RE­
POUSSER LA PRESOMPTION LEGALE DE CONGE­
DIEMENT EN RAISON DE L'EXERCICE D'UN DROIT 
RESULTANT DU CODE DU TRAVAIL. 

LÉGISLATION DU TRAVAIL 
LEGISLATION DU TRAVAIL 

MIGUE. JEAN LUC 
LE SALAIRE MINIMUM OU QUAND LE DIABLE SE 
FAIT MOINE 
V. 32, NO 3, 1977. P. 310-319 

L'AUGMENTATION DU SALAIRE MINIMUM CON­
TRIBUE A DETERIORER LE MARCHE DU TRAVAIL 
EN FAISANT DIMINUER LE NOMBRE D'EMPLOIS. 
CE NE SONT PAS LES GENS DANS LE BESOIN QUI 
PROFITENT DE CETTE MESURE MAIS LES SYNDI­
QUES. LES TRAVAILLEURS DES REGIONS A SALAI­
RES ELEVES ET LES TRAVAILLEURS A BAS SALAI­
RES QUI REUSSISSENT A GARDER LEUR EMPLOI. 

ROY, ANDRE 
L'UNITE DE NEGOCIATION EN MATIERE 
D'ACCREDITATION 
V. 28, NO 2. 1973. P. 414-430 

COMPLEXITE DU PROBLEME DE LA DETERMINA­
TION DES GROUPES DISTINCTS OU DES UNITES DE 
NEGOCIATION. IDENTIFICATION DES PRINCIPAUX 
CRITERES QUI SERVENT A FIXER LE CADRE DE LA 
NEGOCIATION COLLECTIVE DANS UNE SOCIETE 
EN PERPETUELLE ET RAPIDE EVOLUTION. 

0053 REYNAUD. JEAN DANIEL 
LES SOCIETES NEO-LIBERALES ET LA TRA NSFOR-
MA TION DU ROLE DE L'ETAT DANS LA DETERMI­
NATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL 
35E CONGRES. 1980, P. 203-220 

EXAMEN DE TROIS CAS OU SE DEVELOPPE 
L'INTERVENTION DE L'ETAT DANS LA DETERMINA­
TION DES CONDITIONS DE TRAVAIL: 1) LE CAS OU 
L'ETAT SE SUBSTITUE. EN TOUT OU EN PARTIE, 
AUX INTERLOCUTEURS SOCIAUX, TOUT SPECIA­
LEMENT PARCE QUE CEUX-CI SONT PEU OU MAL 
ORGANISES OU QUE LE LIBRE JEU DE LA NEGOCIA­
TION ABOUTIT A DES RESULTATS TRES DEFAVO­
RABLES. 2) LE CAS OU L'ETAT SOUTIENT OU STI­
MULE LEUR NEGOCIATION. 3) LE CAS OU L'ETAT 
ENCADRE ET CONTROLE LA NEGOCIATION, NO­
TAMMENT AU NOM D'INTERETS GENERAUX 
(LUTTE CONTRE L'INFLATION. EQUILIBRE DES 
ECHANGES) QUI SONT PLUS DIFFICILEMENT 
APPREHENDES A UN NIVEAU DECENTRALISE. 
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LEGISLATION DU TRAVAIL - ALBERTA 
0054 DUFTY. NORMAN F 

CONCILIA TION PROCEDURES IN ALBERTA 
V 27. NO 4. 1972. P. 775-781 

ANALYSE DES RESULTATS DES CHANGEMENTS 
APPORTES EN 1968 AU CODE DU TRAVAIL DE 
L'ALBERTA. RELATIVEMENT A LA CONCILIATION 
DES CONFLITS DE TRAVAIL. 

LEGISLATION DU TRAVAIL - CANADA 
FINKELMAN, JACOB 
REPORT OF EMPLOYER-EMPLOYEE RELATIONS 
IN THE PUBLIC SERVICE OF CANADA 
V. 29, NO 4. 1974. P. 786-803 

REEXAMEN DE LA LOI SUR LES RELATIONS DU 
TRAVAIL DANS LA FONCTION PUBLIQUE (1967) 
AU CANADA. DISCUSSION DE DEUX RECOMMAN­
DATIONS DE LA COMMISSION D'ENQUETE: LE 
PROBLEME DE L'ANCIENNETE ET CELUI DU CLAS­
SEMENT DES EMPLOIS. 

0055 GAGNON. JEAN DENIS 
LA DEPRECIA TION DE L'ARGENT- SOLUTION EN 
DROIT DU TRAVAIL CANADIEN 
V. 27, NO 4, 1972, P. 769-775 

DANS LE BUT D'EVITER UNE PERTE DUE A LA DE­
PRECIATION DE L'ARGENT, LES SALARIES ET 
LEURS REPRESENTANTS ONT REALISE LES 
MOYENS MIS A LEUR DISPOSITION PAR LE LEGIS­
LATEUR POUVANT LEUR PERMETTRE DE STABILI­
SER, SINON D'AMELIORER, LEUR NIVEAU DE VIE. 
PARMI LES MESURES PRISES PAR LES SALARIES 
POUR EVITER QUE LA DEPRECIATION DE 
L'ARGENT NE SOIT CAUSE DE LEUR PROPRE DEPE­
RISSEMENT, LES UNES LEUR ONT ETE FOURNIES 
PAR LES LOIS DU TRAVAIL CONCERNANT LA NE­
GOCIATION DES CONVENTIONS COLLECTIVES ET 
LES AUTRES CONSISTENT EN DIVERS MODES 
D'INDEXATION DES SALAIRES. COMME SOLU­
TIONS AUX PROBLEMES DE LA DEPRECIATION DE 
L'ARGENT, ILYADONC D'UNEPART. LESCONVEN-
TIONS COLLECTIVES DE COURTE DUREE ET 
D'AUTRE PART. LES CLAUSES D'INDEXATION DES 
SALAIRES. 

0056 MCCAFFREY, GORDON 
TECHNOLOGICAL CHANGE AND THE CLC 
V. 27, NO 4, 1972, P. 736-745 

LES POSITIONS DU CONGRES DU TRAVAIL DU CA­
NADA FACE AU BILL C-183. BILL QUI AMENDE LE 
CODE DU TRAVAIL DU CANADA: 1) FAVORABLE 
AU BILL: IL ENDOSSE LA NEGOCIATION COLLEC­
TIVE LIBRE, REND LES CHANGEMENTS TECHNO­
LOGIQUES NEGOCIABLES, PERMET DE PRENDRE 
LE VOTE D'ACCREDITATION AVEC UN POURCEN­
TAGE DE REPRESENTATION MOINDRE PAR LE SYN­
DICAT. 2) DEFAVORABLE AU BILL: DISCRIMINE LES 
INDIVIDUS TOUCHES PAR LES MISES A PIED DUES 
AUX CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES, EXTEN­
SION DE LA DEFINITION DE LA GREVE. 

0057 ROSE, JOSEPH B. 
ACCREDITATION AND THE CONSTRUCTION 
INDUSTRY: FIVE APPROACHES TO COUNTER-
VAl LIN G EMPLOYER POWER 
V. 28, NO 3, 1973, P. 565-582 

L ' A C C R E D I T A T I O N DES ASSOCIAT IONS 
D'EMPLOYEURS DANS L'INDUSTRIE DE LA CONS­
TRUCTION A ETE INTRODUITE DEPUIS QUELQUES 
ANNEES DANS LA LEGISLATION DU TRAVAIL DE 
CINQ PROVINCES: L'ONTARIO. LE NOUVEAU-

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

LEGISLATION DU TRAVAIL • CANADA (suite) 
BRUNSWICK, LA NOUVELLE- ECOSSE, L'ALBERTA 
ET LA COLOMBIE-BRITANNIQUE. DESCRIPTION 
DES DIFFERENTES MESURES RELATIVES A 
L ' A C C R E D I T A T I O N DES A S S O C I A T I O N S 
D'EMPLOYEURS QUI ONT ETE ADOPTEES ET EVA­
LUATION DES FORCES ET DES FAIBLESSES DES 
DIFFERENTES TENTATIVES QUI ONT ETE FAITES 
EN VUE D'ATTENUER L'EFFRITEMENT DU BLOC 
PATRONAL ET DE REDRESSER LA BALANCE DU 
POUVOIR. 

0058 AGGARWAL. ARJUN P 
ADJUDICA TION OF GRIEVANCES IN PUBLIC SER­
VICE OF CANADA 
V. 28, NO 3. 1973, P. 497-549 

AVANT 1967. LES EMPLOYES DE LA FONCTION 
PUBLIQUE FEDERALE N'AVAIENT AUCUN MOYEN 
VERITABLE D'OBTENIR LE REDRESSEMENT DE 
LEURS GRIEFS. DEPUIS L'ADOPTION DE LA LOI SUR 
L'EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
LOI SUR LES RELATIONS DE TRAVAIL DANS LA 
FONCTION PUBLIQUE, EN 1967, LA SITUATION A 
BEAUCOUP CHANGE. CETTE LOI A ASSURE A 
TOUT EMPLOYE DE LA FONCTION PUBLIQUE FEDE­
RALE LE DROIT D'ACCEDER A UN MECANISME DE 
REGLEMENT DES RECLAMATIONS POUR TRAN­
CHER TOUTE PLAINTE ENTRE SON EMPLOYEUR. 
CETTE LOI EST UNIQUE EN CE QU'ELLE PERMET 
MEME AUX PERSONNES QUI OCCUPENT DES POS­
TES DE DIRECTION ET DE NATURE CONFIDEN­
TIELLE DE PRESENTER DES GRIEFS - 3 TABLEAUX. 

0059 GARANT. PATRICE 
LE DROIT DISCIPLINAIRE DE LA FONCTION PU­
BLIQUE 
V. 27, NO 3, 1972, P. 454-496 

DEFINITION DE LA FONCTION PUBLIQUE: INFRAC­
TIONS ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES: DEFINI­
TION DU DROIT DISCIPLINAIRE DANS LA FONC­
TION PUBLIQUE: PRINCIPALES REGLES QUI 
S'IMPOSENT A TOUS LES EMPLOYES DE L'ETAT: 
NOTION DE FAUTE DISCIPLINAIRE: PRINCIPALES 
MESURES DISCIPLINAIRES PRISES PAR L'AUTO­
RITE COMPETENTE: AUTORITES HABILITEES A 
PRENDRE DES MESURES DISCIPLINAIRES AU QUE­
BEC; REGIME DE PROTECTION DES EMPLOYES DE 
LA FONCTION PUBLIQUE LESES PAR LES MESURES 
DISCIPLINAIRES PRISES CONTRE EUX; PROCESSUS 
DE SOLUTION DES GRIEFS AU QUEBEC ET AU FE­
DERAL; DISPOSITIONS DES CONVENTIONS COL­
LECTIVES QUEBECOISES ET JURISPRUDENCE 
ARBITRALE DANS LES CAS DE SUSPENSION, DES­
TITUTION ET AUTRES MESURES DISCIPLINAIRES. 

0060 ROY, DANIELE 
CHRONOLOGIE DE LA LEGISLATION CANA­
DIENNE EN MA TIERE DE RELA TIONS DU TRA­
VAIL (1868-1971) 
V. 26. NO 4. 1971, P. 1013-1052 

PRESENTATION DE LA CHRONOLOGIE DE LA LE­
GISLATION CANADIENNE DES RELATIONS DU 
TRAVAIL DE 1868 A 1971: ON Y RETROUVE LA 
DATE, LE TITRE, L'OBJET, LES REFONTES ET LES 
MODIFICATIONS DES DIFFERENTES LOIS, DE 
MEME QU'UN INDEX ALPHABETICUE PERMET­
TANT DE REFERER AUX LOIS PAR SUJETS. 
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LEGISLATION DU TRAVAIL - CANADA (suite) 
0061 RAMIREZ. BRUNO 

U.S. REPONSE TO THE CANADIAN INDUSTRIAL 
DISPUTES INVESTIGA TION ACT 
V 29. NO 3. 1974. P. 541-559 

ANALYSE DE LA REACTION AMERICAINE A LA LOI 
CANADIENNE DES ENQUETES EN MATIERE DE DIF-
FRENTS INDUSTRIELS. LOI ADOPTEE EN 1907. 
DANS QUELLE MESURE LA QUESTION DE L'ARBI­
TRAGE A EU TENDANCE A DEBORDER LES FRON­
TIERES STRICTES DES RELATIONS PROFESSION­
NELLES POUR PRENDRE UNE VERITABLE 
SIGNIFICATION POLITIQUE. 

0062 DESCHENES. JEAN PAUL LAPOINTE, MARC 
L'ARBITRAGE D'UNE PREMIERE CONVENTION 
COLLECTIVE 
34E CONGRES. 1979. P. 145-170 

LE CADRE JURIDIQUE DE L'ARBITRAGE DES DIFFE­
RENDS ET LES PRESCRIPTIONS RELATIVES A LA 
NEGOCIATION ET A LA CONCILIATION. LE ROLE 
DU CONSEIL D'ARBITRAGE LORSQU'IL S'AGIT 
D'UNE PREMIERE CONVENTION COLLECTIVE. LA 
DESIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ARBI­
TRAGE ET LES MOYENS D'ELIMINER LA PARTISAN-
NERIE. LA REGLEMENTATION RELATIVE A L'AUDI­
TION DE LA PREUVE. LES COMMENTAIRES DU 
CONSEIL CANADIEN DES RELATIONS DU TRAVAIL 
SUR LE REGLEMENT DE LA PREMIERE CONVEN­
TION COLLECTIVE ET SUR LES PARTICULARITES 
DU REGIME QUEBECOIS. L'ATTITUDE DU CONSEIL 
DANS L'AFFAIRE RADIOMUTUEL; LA PORTEE DE 
L'ARTICLE 171.1 DU CODE CANADIEN DU TRA­
VAIL. 

0063 MUTHUCHIDAMBARAM, S. 
SETTLEMENT OF FIRST COLLECTIVE AGREE-
MENT; AN EXAMINATION OF THE CANADA LA­
BOUR CODE AGREEMENT 
V. 35. NO 3. 1980. P. 387-409 

LES MOTIVATIONS JUSTIFIANT UNE MODIFICA­
TION RECENTE AU CODE CANADIEN DU TRAVAIL. 
IL S'AGIT DU CAS OU LES PARTIES QUI NEGOCIENT 
UNE PREMIERE CONVENTION COLLECTIVE SONT 
INCAPABLES D'EN VENIR A UNE ENTENTE APRES 
AVOIR SUIVI TOUT LE PROCESSUS JURIDIQUE 
PREALABLE A LA GREVE ET AU LOCK-OUT. LE MI­
NISTRE PEUT ALORS ORDONNER AU CONSEIL 
D'ENQUETER SUR LE CONFLIT ET. SI NECESSAIRE. 
DE FIXER LES TERMES DE LA PREMIERE CONVEN­
TION COLLECTIVE. EXECUTOIRE POUR UN AN. 
R E A C T I O N S DES S Y N D I C A T S ET DES 
EMPLOYEURS A CET AMENDEMENT. 

0064 ARCHAMBAULT. JACQUES 
INJONCTIONS ET CONFLITS DU TRAVAIL 
V 34. NO 1. 1979. P. 140-157 

REPLAÇANT LA PROCEDURE D'INJONCTION DANS 
SON CONTEXTE SOCIOLOGIQUE EN SE REFERANT 
AUX CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DU 
DROIT DU TRAVAIL. L'AUTEUR PRECONISE LE RA­
PATRIEMENT D'UNE PROCEDURE D'INJONCTION 
MODIFIEE DANS LA LEGISLATION DU TRAVAIL ET 
ANALYSE LES NOUVEAUX POUVOIRS ACCORDES 
AU CONSEIL CANADIEN DES RELATIONS DU TRA­
VAIL (C.C.R.T.) EN MATIERE D'ORDRE DE NE PAS 
FAIRE (CEASE AND DESIST ORDER). L'INJONCTION 
DANS LE CONTEXTE GLOBAL DU PROCESSUS DE 
NEGOCIATIONS COLLECTIVES, SA NATURE, SES 
CONTOURS. SES COMPOSANTES ET SON CON­
TENU. 

LEGISLATION DU TRAVAIL - CANADA (suite) 
0065 MARCHAND. NICOLE GAUVIN. MICHEL 

CHANGEMENTS DANS LES LEGISLATIONS DU 
TRAVAIL AU CANADA 
V. 35, NO 3, 1980. P. 592-595 

PREMIER D'UNE SERIE D'ARTICLES SUR LES PRIN­
CIPAUX CHANGEMENTS APPORTES A LA LEGISLA­
TION DU TRAVAIL PAR LES DIFFERENTES ADMI­
NISTRATIONS CANADIENNES. ON Y RETROUVE 
DES MENTIONS AUX PROJETS DE LOI. REGLE­
MENTS D'APPLICATION ET AUTRES TEXTES RE­
GLEMENTAIRES AYANT UNE IMPORTANCE SIGNI­
FICATIVE. LE PRESENT ARTICLE FAIT ETAT DES 
MODIFICATIONS PROPOSEES OU ADOPTEES 
ENTRE LE 1 ER JANVIER ET LE 30 AVRIL 1 980. 

0066 TREMBLAY, GUY GERARD 
L'APPLICA TION DU DROIT DU TRA VAIL PROVIN­
CIAL A L'ENTREPRISE CONSTRUISANT DES PIS­
TES D'A TTERRISAGE A MIRABEL 
V. 34, NO 2, 1979, P. 370-375 

JUGEMENT DE LA COUR SUPREME DU CANADA 
OU IL A ETE DECIDE QUE L'ENTREPRISE CONS­
TRUCTION MONTCALM INC. ETAIT SOUMISE AUX 
DISPOSITIONS PROVINCIALES REGISSANT LES RE­
LATIONS ET LES CONDITIONS DE TRAVAIL DANS 
L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION. MEME A 
L'EGARD DES TRAVAUX QUE CETTE ENTREPRISE 
EXECUTAIT EN VERTU D'UN CONTRAT CONCLU 
AVEC LE GOUVERNEMENT FEDERAL. IL S'AGIS­
SAIT DE LA CONSTRUCTION DES PISTES D'ATTER­
RISSAGE DU NOUVEL AEROPORT INTERNATIONAL 
DE MIRABEL SUR DES TERRAINS APPARTENANT 
AU FEDERAL. 

0067 WOODS. H D. 
SHADOWS OVER ARBITRA TION 
V. 33, NO 4, 1978, P. 685-697 

L'INTERVENTION PUBLIQUE EXCESSIVE DANS LES 
RELATIONS PATRONALES-OUVRIERES ET PLUS 
PARTICULIEREMENT DANS LE CHAMP DE L'ARBI­
TRAGE. L'EXPERIENCE CANADIENNE DES POLITI­
QUES GOUVERNEMENTALES DANS LES RELA­
TIONS DU TRAVAIL: EXAMEN DES SYSTEMES DE 
RELATIONS DE TRAVAIL ETRANGERS. PARALLELE 
DU SYSTEME AMERICAIN ET DU SYSTEME CANA­
DIEN. LA LEGISLATION CANADIENNE EN MATIERE 
DE RELATIONS DE TRAVAIL (ONTARIO. COLOMBIE-
BRITANNIQUE. NOUVELLE-ECOSSE). 

LEGISLATION DU TRAVAIL - COLOMBIE-
BRITANNIQUE 

0068 TSONG, PETER Z. W. 
DROIT DU TRAVAIL - COMPULSORY ARBITRA-
TION IN BRITISH COLUMBIA: BILL 33 
V. 26, NO 3, 1971, P. 744-763 

LES RAISONS QUI SONT A LA BASE DE L'INTRO­
DUCTION DE LA LOI SUR L'ARBITRAGE OBLIGA­
TOIRE EN COLOMBIE-BRITANNIQUE (BILL 33), LES 
DISPUTES QUI ONT SURGI AVEC L'INTRODUCTION 
DE LA LOI, L'IMPACT DE CETTE LEGISLATION SUR 
LA FREQUENCE ET LA DUREE DES GREVES ET SON 
ROLE DANS LE FUTUR SUR LES RELATIONS 
OUVRIERES DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE - 7 
TABLEAUX. 
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LEGISLATION DU TRAVAIL - EUROPE 
0069 BLANPAIN. R. 

THE IMPACT OF RECENT DEVELOPMENTS IN 
THE E.E.C. ON NATIONAL LABOUR LAW SYS­
TEMS 
V. 31. NO 4. 1976, P. 509-521 

LES REPERCUSSIONS DE LA COMMUNAUTE ECO­
NOMIQUE EUROPENNE SUR LES LOIS OUVRIERES 
DES DIFFERENTS PAYS MEMBRES. LES ETATS 
MEMBRES NE CEDERONT PAS LEUR AUTONOMIE 
EN MATIERE DE LEGISLATION DU TRAVAIL. LE 
PROGRAMME SOCIAL DE LA COMMUNAUTE VISE 
TROIS OBJECTIFS: LE PLEIN EMPLOI. L'AMELIORA­
TION DU NIVEAU DE VIE ET DES CONDITIONS DE 
TRAVAIL. ET UNE PLUS GRANDE PARTICIPATION 
DES TRAVAILLEURS AUX DECISIONS. LA LEGISLA­
TION DU TRAVAIL DEMEURE UNE AFFAIRE NATIO­
NALE. 

LEGISLATION DU TRAVAIL - FRANCE 
0070 CAMERLYNCK. G. H. 

LE BILAN DE L'ANNEE 1970 EN DROIT DU TRA­
VAIL FRANÇAIS 
V. 26. NO 2. 1971, P. 490-496 

BILAN DE L'ANNEE 1970 EN DROIT DU TRAVAIL 
FRANÇAIS MONTRANT LA REALISATION D'UNE 
NOUVELLE ETAPE ACCOMPLIE DANS LA VOIE DU 
PROGRES SOCIAL: 1) LES REFORMES LEGISLATI­
VES: LE SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL 
GARANTI, L'ACTIONNARIAT OUVRIER A LA REGIE 
RENAULT, L'ACTIONNARIAT DES SALARIES EN GE­
NERAL. 2) DROIT CONTRACTUEL COLLECTIF: LA 
MENSUALISATION DES HORAIRES. LA FORMA­
TION PROFESSIONNELLE. 

LEGISLATION DU TRAVAIL - GRANDE-
BRETAGNE 

GHOSH. S. C. 
THE BRITISH TRADE UNIONS AND THE LABOUR 
LA W. THE CASE OF THE INDUSTRIAL RELA TIONS 
ACT 1971 
V. 35, NO 2. 1980, P. 251-278 

LA REPUGNANCE DES SYNDICATS BRITANNIQUES 
A ACCEPTER LES REFORMES ENVISAGEES PAR 
L'INDUSTRIAL RELATIONS ACT EST CITEE COMME 
UN EXEMPLE SIGNIFICATIF DE LEUR INTRANSI­
GEANCE ET DU FAIT QU'ILS SE CONSIDERENT AU-
DESSUS DE LA LOI. AINSI. LA FAÇON DONT ILS 
ONT COMBATTU CETTE LOI AURAIT ETE. DIT-ON, 
CONTRAIRE A LA REGLE DE DROIT ET AU SYSTEME 
PARLEMENTAIRE. MAIS TEL N'EST PAS LE CAS. 

0071 WHITTINGHAM, T. G. TOWERS, B 
THE BRITISH INDUSTRIAL RELATIONS BILL: AN 
ANALYSIS 
V. 26, NO 3, 1971, P. 620-641 

LA NOUVELLE LOI SUR LES RELATIONS INDUS­
TRIELLES EN ANGLETERRE A MARQUE DE FAÇON 
DEFINITIVE UN NOUVEAU DEPART POUR LE SYS­
TEME DE RELATIONS INDUSTRIELLES DE CE PAYS. 
L'ANALYSE DES INTENTIONS DU GOUVERNEMENT 
SOUS-JACENTE A CETTE LEGISLATION PEUT ETRE 
DIVISEE EN 3 PARTIES: UN EXAMEN DE SA PHILO­
SOPHIE, LES BUTS QUI DECOULENT DE CETTE PHI­
LOSOPHIE ET LES MOYENS CHOISIS POUR 
ATTEINDRE CES OBJECTIFS - 1 GRAPHIQUE. 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

LEGISLATION DU TRAVAIL - ONTARIO 
CARTER. DONALD D. 
LEGAL REGULATIONS OF COLLECTIVE BARGAI-
NING IN THE ONTARIO PUBLIC SECTOR 
V. 29, NO 4, 1974, P. 776-785 

DESCRIPTION DE LA STRUCTURE JURIDIQUE 
INSTITUEE EN ONTARIO EN MATIERE DE NEGOCIA­
TION COLLECTIVE DANS LE SECTEUR PUBLIC. 
POUR LA PLUPART DES EMPLOYES DU SECTEUR 
PUBLIC. LE MECANISME DE NEGOCIATION COL­
LECTIVE RELEVE DU CROWN EMPLOYEES COLLEC­
TIVE BARGAINING ACT, MAIS ON Y TROUVE CER­
TAINES EXCLUSIONS IMPORTANTES. POUR LA 
SURETE ONTARIENNE. LES MODALITES DE LA NE­
GOCIATION COLLECTIVE SONT INSEREES DANS 
LA POLICE ACT. LES EMPLOYES DES HOPITAUX, 
DES ECOLES ET DES UNIVERSITES DE LA PRO­
VINCE AINSI QUE CEUX DE L'HYDRO ONTARIENNE 
ET DE L'ONTARIO NORTHLAND TRANSPORTATION 
COMMISSION SONT SOUMIS AU MEME REGIME 
QUE LES TRAVAILLEURS DU SECTEUR PRIVE ET RE­
LEVENT. PAR CONSEQUENT DU LABOUR RELA­
TIONS ACT. LES ENSEIGNANTS DES ECOLES ELE­
MENTAIRES ET SECONDAIRES SONT A L'ECART DE 
TOUT REGIME PARTICULIER DE NEGOCIATION 
COLLECTIVE. 

0072 THOMPSON, MARK 
DROIT DU TRAVAIL - JUDICIAL REVIEW OF LA­
BOUR ARBITRAT/ON IN ONTARIO 
V. 26. NO 2, 1971, P. 471-489 

AU COURS DES DERNIERES ANNEES, LES CON­
FLITS ENTRE LES ARBITRES DU TRAVAIL ET LES 
TRIBUNAUX SE SONT ACCENTUES EN ONTARIO. IL 
EN EST RESULTE UN NOMBRE CROISSANT D'ARRE­
TES JUDICIAIRES CASSANT LES SENTENCES ARBI­
TRALES. BIEN QUE CE PHENOMENE SOIT RELATI­
VEMENT RECENT. LES FONDEMENTS JURIDIQUES 
SONT BEAUCOUP PLUS ANCIENS. ON EN ANALYSE 
LES FACTEURS ET ON ETUDIE LES DECISIONS RE­
CENTES AFIN DE METTRE EN LUMIERE LES TEN­
DANCES DE LA PENSEE JURIDIQUE EN ONTARIO. 

0073 CRISPO, JOHN 
ONTARIO'S BILL 167: REFORM OF THE STATUS 
OUO 
V. 26, NO 4, 1971, P. 852-864 

LES MODIFICATIONS APPORTEES A LA LOI DES RE­
LATIONS OUVRIERES DE L'ONTARIO PROMUL­
GUEES LE 15 FEVRIER 1971. EN QUOI CONSIS­
T E N T CES C H A N G E M E N T S ? 1) LES 
MODIFICATIONS D'ORDRE GENERAL (ACCREDITA­
TION, CHAMP D'APPLICATION, LIBERTE D'ACTION 
DES TRAVAILLEURS, VOTES DE GREVES, L'ARBI­
TRAGE OBLIGATOIRE). 2) LA LOI ET LE REAMENA­
GEMENT DU REGIME DES RAPPORTS COLLECTIFS 
DE TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUC­
TION. 3) QUELQUES OBSERVATIONS D'ENSEMBLE 
SUR LE BILL 167. 

LEGISLATION DU TRAVAIL - QUEBEC 
0074 XXX 

CHRONOLOGIE DE LA LEGISLATION QUEBE­
COISE EN MA TIERE DE RELA TIONS DU TRA VA IL 
V. 27, NO 3, 1972, P. 497-536 

CHRONOLOGIE DE LA LEGISLATION QUEBECOISE 
EN MATIERE DE RELATIONS DU TRAVAIL; PRESEN­
TATION: DATE, TITRE, OBJET. REFONTES ET MODI­
FICATIONS DES DIFFERENTES LOIS. EN ANNEXE: 
UN INDEX SUJET AVEC REFERENCE AUX LOIS. 
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LEGISLATION OU TRAVAIL - QUEBEC (suite) 
0075 AOUST. CLAUDE D' 

DROIT DU TRAVAIL - LE ROLE DE L'ENQUETEUR 
DANS LE CODE DU TRAVAIL 
V 26. NO 1. 1971. P. 229-233 

EST-CE QUE L'ENQUETEUR A DES FONCTIONS PU­
REMENT ADMINISTRATIVES? LES FONCTIONS DE 
L'ENQUETEUR TELLES QUE DEFINIES PAR LE CODE 
DU TRAVAIL DU QUEBEC. 

0076 HEBERT. GERARD 
LA NEGOCIATION SECTORIELLE PAR DECISION 
DE L'ETAT: LE CAS DE LA CONSTRUCTION AU 
QUEBEC 
V 26. NO 1, 1971. P. 84-123 

LES PRINCIPAUX TRAITS DE LA NOUVELLE LOI DES 
RELATIONS DE TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE DE LA 
CONSTRUCTION AU QUEBEC: IL N'Y A QU'UNE 
SEULE NEGOCIATION ET UNE SEULE CONVENTION 
COLLECTIVE. AU NIVEAU REGIONAL OU PROVIN­
CIAL. COMPARAISON DU NOUVEAU REGIME ET DE 
L'ANCIEN DU POINT DE VUE DE L'ASPECT LEGAL 
ET INSTITUTIONNEL. DEGAGEMENT DES OBJEC­
TIFS DE LA NOUVELLE FORMULE ET DE SES PRIN­
CIPALES IMPLICATIONS, SURTOUT PAR SUITE DE 
L'INTERVENTION ACCRUE DE L'ETAT. A PARTIR 
D'UNE BREVE REVUE HISTORIQUE DES FAITS. 
IDENTIFICATION DES PROBLEMES FONDAMEN­
TAUX QUI ENTRAVENT L'APPLICATION D'UNE NE­
GOCIATION SECTORIELLE TOTALE - 1 TABLEAU. 

0077 BLOUIN. RODRIGUE 
CONGEDIEMENT POUR ACTIVITE SYNDICALE ET 
AUTORISATION PREALABLE DE CONGEDIER 
V 32. NO 3. 1977, P. 340-378 

LA CSN ET LA CEQ PROPOSENT QUE 
L'EMPLOYEUR SOIT TENU D'OBTENIR DU COM­
MISSAIRE-ENQUETEUR UNE AUTORISATION 
AVANT DE CONGEDIER UN SALARIE. LES IMPLICA­
TIONS D'UNE TELLE OBLIGATION DANS LE CADRE 
DE L'ARTICLE 14 DU CODE DU TRAVAIL. LES RE­
GLES JURIDIQUES EN MATIERE DE CONGEDIE­
MENT POUR ACTIVITE SYNDICALE. LA COMPE­
TENCE DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR. LES 
TRAVAILLEURS PROTEGES PAR LE CODE DU TRA­
VAIL. DEFINITION DES ACTIVITES SYNDICALES. 
LES PROCEDURES JUDICIAIRES. L'EXECUTION DE 
LA DECISION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR: 
L'INDEMNITE ET LA REINTEGRATION. LES COR­
RECTIFS A APPORTER AU CODE DU TRAVAIL - 2 
TABLEAUX. 

0078 BLOUIN. RODRIGUE 
LA QUALIFICATION DES CADRES HIERARCHI­
QUES PAR LE CODE DU TRAVAIL 
V. 30. NO 3. 1975. P 478-512 

ANALYSE DE LA METHODE PAR LAQUELLE LES 
COMMISSAIRES-ENQUETEURS ET LE TRIBUNAL 
DU TRAVAIL DETERMINENT SI UN EMPLOYE PEUT-
ETRE QUALIFIE DE CADRE HIERARCHIQUE AU 
SENS DE L'ARTICLE 1 M) 1 DU CODE DU TRAVAIL. 
PRESENTATION SOMMAIRE DU CRITERE DE FOND 
RETENU PAR LES TRIBUNAUX. DE MEME QUE LE 
CONTEXTE HISTORIQUE EXPLICATIF DE CE CRI­
TERE. 1) LES ELEMENTS CONSTITUTIFS DE CE CRI­
TERE; 2) LA NATURE DE L'AUTORITE; 3) LA SOURCE 
JUSTIFICATIVE DE L'EXERCICE DE L'AUTORITE PA­
TRONALE; 4) LES CONDITIONS D'EXERCICE DE 
L'AUTORITE; 5) LES PALIERS D'EXERCICE DE 
L'AUTORITE PATRONALE. 

LEGISLATION DU TRAVAIL • QUEBEC (suite) 
0079 BERNIER. JEAN 

LA LEGISLATION QUEBECOISE EN MATIERE DE 
RELATIONS DU TRAVAIL 
V. 31, NO 4, 1976, P. 617-630 

LA SITUATION DU CONTEXTE GLOBAL DES RAP­
PORTS COLLECTIFS DU TRAVAIL AU QUEBEC. LE 
REGIME DES RELATIONS DE TRAVAIL. LES RELA­
TIONS DU TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE DE LA 
CONSTRUCTION. LES SECTEURS PUBLIC ET PARA-
PUBLIC ET LES REGIMES PARTICULIERS N'ONT 
PAS CONNU DE MODIFICATIONS SIGNIFICATIVES. 
L'ACTION LEGISLATIVE FAIT GRANDEMENT DE­
FAUT CONCERNANT LE SALAIRE MINIMUM ET 
L'EXTENSION DES CONVENTIONS COLLECTIVES. 
ON NE RETROUVE PAS DU COTE GOUVERNEMEN­
TAL L'EXPRESSION D'UNE POLITIQUE ARTICULEE 
EN MATIERE DE RELATIONS DU TRAVAIL. 

0080 SEXTON. JEAN MERCIER. JACQUES 
PRE A VIS DE LICENCIEMENT COLLECTIF. L'EXPE­
RIENCE QUEBECOISE 
V. 31, NO 2. 1976, P. 175-208 

LA LEGISLATION QUEBECOISE EN MATIERE DE 
PREAVIS DE LICENCIEMENT COLLECTIF COMPA­
REE AUX CARACTERISTIQUES IDEALES QUE DE­
VRAIT REVETIR UNE TELLE PROCEDURE DANS LE 
CADRE D'UNE POLITIQUE ACTIVE ET POSITIVE DES 
SERVICES DE MAIN-D'OEUVRE. CARACTERISTI­
QUES IDEALES DU PREAVIS DE LICENCIEMENT 
COLLECTIF: LES RECIPIENDAIRES DU PREAVIS. LE 
DELAI DE PREAVIS. LE CONTENU DU PREAVIS. ET 
LES MODALITES - 6 TABLEAUX. 

0081 BLOUIN. RODRIGUE DESCHENES. JEAN PAUL 
SEXTON. JEAN VINET. ALAIN 
INTRODUCTION 
34E CONGRES, 1979, P. 13-14 

TEXTE D'INTRODUCTION AU 34E CONGRES DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES DE L'UNIVERSITE LA­
VAL DONT LE THEME ETAIT "LE CODE DU TRAVAIL 
DU QUEBEC 15 ANS APRES". 

0082 BERNIER. JEAN 
LA LOI SUR LES NORMES DU TRAVAIL: CONTI­
NUITE. MODERNISATION OU RUPTURE? 
35E CONGRES. 1980. P. 17-32 

LE 1 5 JUIN 1 979 ETAIT ADOPTEE LA LOI SUR LES 
NORMES DU TRAVAIL, QUI REMPLAÇAIT LA LOI 
DU SALAIRE MINIMUM, VIEILLE DE 40 ANS. CETTE 
LOI DECOULE D'UN CHOIX POLITIQUE MARQUANT 
U N E R U P T U R E A V E C LE N O N -
INTERVENTIONNISME D'ETAT AUQUEL ON ETAIT 
HABITUE DANS LES RELATIONS DE TRAVAIL. 
CETTE RUPTURE EST PLUS POTENTIELLE QUE 
REELLE; LA MODERNISATION EST TIMIDE DANS LE 
DOMAINE DES CONDITIONS MINIMALES DE TRA­
VAIL. ET SURTOUT DANS CELUI DE LA PROTEC­
TION DE L'EMPLOI. 

0083 BELANGER. LAURENT BERNIER. JEAN 
FERLAND. GILLES LAFLAMME. GILLES 
INTRODUCTION 
35E CONGRES. 1980, P. 13-15 

TEXTE D'INTRODUCTION AU 35E CONGRES DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES DE L'UNIVERSITE LA­
VAL DONT LE THEME ETAIT: "LA DETERMINATION 
DES CONDITIONS MINIMALES DE TRAVAIL PAR 
L'ETAT - UNE LOI: SON ECONOMIE ET SA PORTEE". 
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LEGISLATION DU TRAVAIL - QUEBEC (suite) 
0084 GRONDIN, HENRI BEAUVAIS. JEAN 

CUTLER, PHILIP 
L'INJONCTION EN RELATIONS DU TRAVAIL: RE­
COURS INAPPROPRIE OU ABUSIF? 
31E CONGRES. 1976. P. 25-45 

L'ORIGINE DE LA PROCEDURE EN INJONCTION. 
SON AVENEMENT ET SON APPLICATION EN MA­
TIERE DE RELATIONS DU TRAVAIL. LES CONDI­
TIONS D'UTILISATION DE L'INJONCTION PREVUE 
A L'ARTICLE 99 DU CODE DU TRAVAIL ET DE 
CELLE FIGURANT AU CODE DE PROCEDURE CI­
VILE; LES CAUSES DU RECOURS A CETTE DER­
NIERE. LES MODIFICATIONS LEGISLATIVES QUI 
S'IMPOSENT. LE CARACTERE EXCEPTIONNEL DE 
L'INJONCTION. LES SANCTIONS RELIEES AUX RE­
GLES DE DROIT DES RELATIONS DU TRAVAIL ET 
QUELQUES SUGGESTIONS SUSCEPTIBLES DE FREI­
NER LE RECOURS ABUSIF A L'INJONCTION. LES 
CHANGEMENTS INTERVENUS AU NIVEAU DES 
UTILISATEURS DE L'INJONCTION; LA DISCRETION 
DU JUGE AU SUJET DE L'EMPRISONNEMENT; 
L'INJONCTION MANDATOIRE. 

0085 BELIVEAU. JEAN MARC SHEA, EILEEN 
CARBONNEAU. ROGER BONENFANT, 
TABLE RONDE - LE DROIT NOUVEAU. EN DEÇA 
OU AU-DELA DES A TTENTES? 
35E CONGRES, 1980, P. 175-201 

1) POUR M. BELIVEAU DE LA COMMISSION DES 
NORMES DU TRAVAIL, LA LOI 126 SUR LES NOR­
MES DU TRAVAIL COMBLE DES CARENCES INSUP­
PORTABLES QUI SE RETROUVAIENT DANS LA LOI 
DU SALAIRE MINIMUM / 2) POUR MME SHEA DE 
L'ORGANISME "AU BAS DE L'ECHELLE". LA LOI 1 26 
EST AU DESSOUS DES ESPERANCES POUR LES 
TRAVAILLEURS MAIS IL EN EST AUTREMENT POUR 
LES PATRONS. 3) POUR M. CARBONNEAU DU 
CENTRE DES DIRIGEANTS D'ENTREPRISE. LA LOI 
126 NE CONTIENT AUCUNE DISPOSITION QUI 
CONSTITUE EN SOI UN EXCES DE GENEROSITE A 
L'ENDROIT DES TRAVAILLEURS. 4) POUR MME BO­
NENFANT DU CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME 
DU QUEBEC. LA LOI 126 CONSTITUE POUR LES 
TRAVAILLEUSES UN RATTRAPAGE DEVENU NE­
CESSAIRE PLUTOT QU'UN DROIT NOUVEAU. 

0086 BLOUIN. RODRIGUE 
PREFACE 
35E CONGRES. 1980. P. 11 

LE DIRECTEUR DU DEPARTEMENT DES RELATIONS 
INDUSTRIELLES DE LAVAL FAIT LA PRESENTATION 
DU 35E CONGRES DES RELATIONS INDUSTRIEL­
LES QUI AVAIT POUR THEME "LA DETERMINATION 
DES CONDITIONS MINIMALES DE TRAVAIL PAR 
L'ETAT". 

0087 POIRIER, MICHEL 
L'ECONOMIE GENERALE DE LA NOUVELLE LOI: 
UNE MISE A JOUR DE LA LOI DU SALAIRE MINI­
MUM? 
35E CONGRES. 1980. P. 33-48 

EXPOSE GENERAL DE LA LOI 126 SUR LES NOR­
MES DU TRAVAIL: EST-ELLE UNE MISE A JOUR DE 
LA LOI DU SALAIRE MINIMUM? 1) DEFINITIONS ET 
CHAMP D'APPLICATION DE LA NOUVELLE LOI; 2) 
STRUCTURES. FONCTIONS ET POUVOIRS DE LA 
COMMISSION DES NORMES DU TRAVAIL; 3) DES­
CRIPTION DETAILLEE DES NORMES DU TRAVAIL 
CONTENUES DANS LA LOI ET DE CELLES PROVE­
NANT DES REGLEMENTS; 4) RECOURS DECOU-

LEGISLATION DU TRAVAIL - QUEBEC (suite) 
LANT DE LA NOUVELLE LOI; 5) INFRACTIONS PE­
NALES. CETTE LOI REPRESENTE UN NOUVEAU 
STATUT POUR LES SALARIES. 

0088 GAGNON, ROBERT P. THIBAIOEAU. ROGER 
LE DROIT A L'ACCREDITATION. LA REGLE DE LA 
MAJORITE ABSOLUE 
34E CONGRES, 1979, P. 39-55 

LES MODES D'APPLICATION DE LA REGLE DE LA 
MAJORITE ABSOLUE AU NIVEAU DE LA REPRESEN­
TATION DES SALARIES. LE CALCUL DES EFFECTIFS 
LORS D'UNE DEMANDE D'ACCREDITATION ET LES 
EXIGENCES POSEES QUANT AU DEROULEMENT 
DU SCRUTIN SECRET. LA REMISE EN QUESTION DE 
L'ACCREDITATION ET LES SITUATIONS QUI PEU­
VENT EN RESULTER; LE DEVELOPPEMENT JURIS-
PRUDENTIEL EN MATIERE DE REVOCATION DE 
L'ACCREDITATION. LES COMMENTAIRES SUR LES 
IMPLICATIONS DE L'ARTICLE 20 DU CODE DU TRA­
VAIL DU QUEBEC. 

0089 DUFOUR, GHISLAIN PEPIN. MARCEL 
COMMENTAIRES SUR LES EXPOSES DE PIERRE 
FORTIN ET BERNARD SOLASSE 
35E CONGRES. 1980. P. 159-173 

COMMENTAIRES DE M. DUFOUR DU CONSEIL DU 
PATRONAT DU QUEBEC ET DE M. MARCEL PEPIN 
DE LA CONFEDERATION MONDIALE DU TRAVAIL 
SUR LES EXPOSES DE M. FORTIN ET SOLASSE. 
L'EXPOSE DE M. FORTIN PORTAIT SUR LES CONSE­
QUENCES ECONOMIQUES DES CONDITIONS MINI­
MALES DE TRAVAIL ETABLIES PAR LA LOI 126 
TANDIS QUE L'EXPOSE DE M. SOLASSE PORTAIT 
SUR LES CARACTERISTIQUES DE CETTE NOU­
VELLE LEGISLATION PROMULGUEE PAR LE GOU­
VERNEMENT DU QUEBEC ET SUR L'EFFET DE 
CETTE LEGISLATION SUR LA SYNDICALISATION 

0090 SOLASSE, BERNARD 
LE NOUVEAU REGIME. UNE ALTERNATIVE A 
L'OPTION SYNDICALE 
35E CONGRES. 1980. P. 141-157 

LA DYNAMIQUE SOCIALE ET POLITIQUE QUI DE­
CIDE DE LA LEGISLATION SUR LES NORMES MINI­
MALES DE TRAVAIL ET DE SA REVISION EVEN­
TUELLE. LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE 
LA NOUVELLE LEGISLATION EN MATIERE DE NOR­
MES MINIMALES DE TRAVAIL QUE LE GOUVERNE­
MENT DU PARTI QUEBECOIS VIENT DE FAIRE 
SANCTIONNER. CE QU'AURAIENT PU ETRE 
D'AUTRES CHOIX, D'AUTRES POLITIQUES EN LA 
MATIERE. 

0091 MARTINEAU. LUC 
L'EXPERIENCE DES DISPOSITIONS ANTI­
BRISEURS DE GREVE SELON LE CODE DU TRA­
VAIL (QUEBEC) 
V. 35. NO 3, 1980, P. 555-569 

LE 29 JUILLET 1 977. LE MINISTRE QUEBECOIS DU 
TRAVAIL, PIERRE-MARC JOHNSON, DEPOSAIT DE­
VANT L'ASSEMBLEE NATIONALE LE PROJET DE 
LOI NUMERO 45 PROPOSANT LA MODIFICATION 
DU CODE DU TRAVAIL. LE PROJET DE LOI FUT 
QUALIFIE TRES RAPIDEMENT COMME LA "LOI 
ANTI-SCABS DU MINISTRE JOHNSON". DEUX ANS 
ET DEMI APRES L'ENTREE EN VIGUEUR DE CETTE 
LEGISLATION, L'AUTEUR FAIT UNE EVALUATION 
CRITIQUE DES ARTICLES 97A A 97D, CEUX-LA ME­
MES QUI VALURENT AU PROJET DE LOI 45 LA DE­
NOMINATION DE LOI "ANTI-SCABS". 
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LEGISLATION DU TRAVAIL - QUEBEC (suite) 
0092 COTE. ANDRE C. 

i f S RECOURS EN EXECUTION: ACCESSIBILITE 
ET REALISME? 
35E CONGRES. 1980. P. 81-109 

LES OBJECTIFS DE LA LOI 126 SUR LES NORMES 
DU TRAVAIL. LES RECOURS RELATIFS A LA SANC­
TION DES NORMES DE TRAVAIL PROPREMENT DI­
TES: LES POUVOIRS QU'A LA COMMISSION DES 
NORMES DU TRAVAIL POUR INTENTER DES POUR­
SUITES; LES POSSIBILITES DU SALARIE LUI-MEME 
D'INTENTER LES POURSUITES. MODALITES TECH­
NIQUES DES RECOURS. LES RECOURS RELATIFS A 
LA RUPTURE DU LIEN D'EMPLOI: A QUI ILS S'APPLI­
QUENT; ANALYSE DES CAUSES DE CONGEDIE­
MENT. LE BESOIN SE FAIT SENTIR D'UNE REFONTE 
COMPLETE DU CODE DU TRAVAIL. 

0093 PELLETIER. MICHEL 
LES CONDITIONS MINIMALES DE TRA VAIL: UNE 
REPONSE AUX BESOINS DES TRAVAILLEURS 
NON-ORGANISES 
35E CONGRES. 1980, P. 61-80 

IL NE FAUT PAS VOIR SEULEMENT LA DIMENSION 
HUMANITAIRE. MAIS AUSSI L'ASPECT SOCIAL DE 
LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS: LES SOCIE­
TES CAPITALISTES SONT TENUES D'IMPOSER DES 
NORMES MINIMALES DE PROTECTION. SOUS 
PEINE DE GASPILLER LEUR CAPITAL HUMAIN ET 
DE SE CONDAMNER AINSI A DISPARAITRE. LE SOI-
DISANT NOUVEAU CONTRAT SOCIAL QU'EST LA 
LOI 126 RESSEMBLE COMME UN FRERE JUMEAU 
A CELUI QUE S'APPRETAIT DEJA A INSTAURER LE 
REGIME BOURASSA QUAND IL A PERDU LE POU­
VOIR. 

0094 BERNIER. JEAN MAILHOT. LOUISE 
MATTEAU. COLETTE 
LA LIBERTE SYNDICALE DROITS COLLECTIFS ET 
DROITS INDIVIDUELS 
34E CONGRES. 1979. P. 57-93 

LES RAPPORTS ENTRE LES DROITS COLLECTIFS ET 
LES DROITS INDIVIDUELS LORS DE L'EXERCICE DE 
LA LIBERTE D'ASSOCIATION. LA NOTION DE LI­
BERTE SYNDICALE. LE REGIME QUEBECOIS DES 
RELATIONS DE TRAVAIL. LES EFFETS DE LA LOI 45 
SUR LES DROITS COLLECTIFS ET INDIVIDUELS. LES 
CONCLUSIONS QUANT AUX PREROGATIVES DU 
SYNDICAT ACCREDITE ET A L'INTERVENTION DE 
L'ETAT. 

0095 ROY. LEONCE E. DAIGLE. JACQUES 
COMMENTAIRES SUR L'EXPOSE DE MICHEL POI­
RIER 
35E CONGRES. 1980. P. 49-60 

IL N'EST PAS VRAI. COMME LE PRETEND MICHEL 
POIRIER. QUE LA NOUVELLE LOI 1 26 SUR LES NOR­
MES DU TRAVAIL REPRESENTE UN NOUVEAU STA­
TUT POUR LES SALARIES. IL FAUT SEULEMENT 
PARLER DE MODERNISATION. DE PROGRES DANS 
LA PLUS FIDELE CONTINUITE. REVUE DES GRAN­
DES INNOVATIONS CONTENUES DANS LA LOI. / LA 
NOUVELLE LOI A VOULU TENIR COMPTE DE LA 
REALITE MODERNE. MAIS ELLE N'EST PAS UNE 
GROSSE CONVENTION COLLECTIVE COUVRANT 
TOUS LES TRAVAILLEURS NON ORGANISES. 

LEGISLATION DU TRAVAIL - QUEBEC (suite) 
0096 GARANT. LOUIS 

LE DEVOIR DE REPRESENTATION ET LES ASSO­
CIA TIONS DE SALARIES DEPUIS L'ENTREE EN VI­
GUEUR DU PROJET DE LOI 45 
V. 35, NO 3. 1980. P. 570-578 

LE 22 DECEMBRE 1977, L'ASSEMBLEE NATIO­
NALE DU QUEBEC ADOPTAIT LE PROJET DE LOI 45 
VISANT A MODIFIER LE CODE DU TRAVAIL. PAR 
CETTE LOI, LE LEGISLATEUR INTRODUISAIT DANS 
LE CODE DU TRAVAIL CERTAINS ARTICLES FAI­
SANT ETAT DU DEVOIR DE REPRESENTATION 
D'UNE ASSOCIATION DE SALARIES. C'EST AUX 
ARTICLES 38B A 38F QUE L'ON PEUT RETROUVER 
CES NOUVELLES DISPOSITIONS. 1) LES ORIGINES 
DES ARTICLES 38B A 38F DU CODE DU TRAVAIL. 
2) QUELQUES STATISTIQUES CONCERNANT 
L'APPLICATION DES ARTICLES 38B A 38F. 3) 
ETUDE DE LA JURISPRUDENCE QUEBECOISE. 

0097 MORIN, FERNAND PEPIN. MARCEL 
DION, GERARD PERRAULT, CHARLES 
LE CODE DU TRAVAIL DE 1964A-T-IL ETE TRAHI? 
34E CONGRES, 1979, P. 223-257 

LA NOTION DE CODE DU TRAVAIL. L'EVENTAIL 
DES LOIS QUEBECOISES DU TRAVAIL ADOPTEES 
DE 1 964 A 1 978 ET LES CONSTATATIONS QUI SE 
DEGAGENT. L'ETAT DES DISPOSITIONS MODI­
FIEES DU CODE DU TRAVAIL EN RAPPORT AVEC 
LEUR ACCESSIBILITE POUR LE SALARIE. LES COM­
MENTAIRES DE LA CONFEDERATION MONDIALE 
DU TRAVAIL SUR L'ACCES AU SYNDICALISME ET 
LES INTERVENTIONS GOUVERNEMENTALES. LES 
REFLEXIONS DE M. GERARD DION SUR LES CARAC­
TERES QUI AVAIENT CONTRIBUE A L'ELABORA­
TION DU CODE DU TRAVAIL ET SUR LA PHILOSO­
PHIE ACTUELLE. L'OPINION DE PERCONSULT 
LIMITEE SUR L'ESPRIT DU CODE DU TRAVAIL ET 
SON IMPACT SUR LES SECTEURS PUBLIC ET PRIVE 
- 1 TABLEAU. 

0098 DUPONT. JACQUES DROLET, MICHEL 
PAQUET, ROBERT 
LE SYSTEME D'ARBITRAGE DE GRIEF EST-IL DE­
VENU DESUET AU QUEBEC? 
34E CONGRES. 1979. P. 171-222 

L'ARBITRAGE DES GRIEFS ET LES PERIODES 
AYANT MARQUE SON EVOLUTION HISTORIQUE; 
LES NOUVEAUX AMENDEMENTS RELATIFS AU 
SYSTEME D'ARBITRAGE; LES FACTEURS DE REUS­
SITE DE CE SYSTEME DE 1964 A 1979; LES ELE­
MENTS QUI EN PERTURBENT L'APPLICATION ET 
LES CONSTATS D'ECHEC; LES REFORMES SUSCEP­
TIBLES D'AMELIORER LE SYSTEME D'ARBITRAGE. 
LES COMMENTAIRES DE LA CENTRALE DE L'ENSEI­
GNEMENT DU QUEBEC SUR LES FACTEURS DE 
REUSSITE ET D'ECHEC. SUR L'INADEQUATION DU 
SYSTEME D'ARBITRAGE, SUR LES REFORMES PRO­
POSEES ET SUR L'ORIENTATION D'UN NOUVEAU 
SYSTEME D'ARBITRAGE. OBSERVATIONS SUR LES 
MALAISES DES ENTREPRISES VIS-A-VIS L'ARBI­
TRAGE DES GRIEFS. 

0099 FORTIN, PIERRE 
LES CONDITIONS MINIMALES DE TRAVAIL. 
LEURS CONSEQUENCES ECONOMIQUES? 
35E CONGRES, 1980. P. 125-139 

LES CONSEQUENCES ECONOMIQUES DE LA LOI 
126 SUR LES NORMES DU TRAVAIL. ON MESURE 
LES COUTS SALARIAUX IMMEDIATS QU'IMPOSE 
LA LOI 126 AUX EMPLOYEURS ET ON EVALUE 
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LEGISLATION DU TRAVAIL - QUEBEC (suite) 
L'EFFET DE CES COUTS SUR LE FONCTIONNE­
MENT DU MARCHE DU TRAVAIL ET DE L'ECONO­
MIE DU QUEBEC. LES EFFETS DES MESURES QUI 
ENTRAINENT UNE REMUNERATION SUPPLEMEN­
TAIRE DIRECTEMENT VERSEE PAR LES 
EMPLOYEURS AUX SALARIES (TEMPS SUPPLE­
MENTAIRE. JOURS FERIES CHOMES ET PAYES. VA­
CANCES ANNUELLES ET CONGES DIVERS) ET DE 
L'AUGMENTATION DU PRELEVEMENT DE LA COM­
MISSION DU SALAIRE MINIMUM AUPRES DES 
EMPLOYEURS - 3 TABLEAUX. 

0100 BLCUIN, RODRIGUE 
PREFACE 
34E CONGRES. 1979, P. 11 

LE DIRECTEUR DU DEPARTEMENT DES RELATIONS 
INDUSTRIELLES DE L'UNIVERSITE LAVAL REMER­
CIE LES PERSONNES QUI ONT CONTRIBUE AU SUC­
CES DU 34E CONGRES ANNUEL DONT LE THEME 
PORTAIT SUR "LE CODE DU TRAVAIL DU QUEBEC, 
15 ANS APRES". 

0101 FRENETTE, JEAN GUY GOLOFF, THEODORE 
COMMENTAIRES SUR LES EXPOSES DE MICHEL 
PELLETIER ET D'ANDRE C COTE 
35E CONGRES, 1980. P. 111-123 

LA QUALITE DE VIE AU TRAVAIL NE SERA JAMAIS 
UNE PREOCCUPATION PRIMORDIALE DE L'ENTRE­
PRISE, QUI DEVRA TOUJOURS ETRE RAMENEE A 
L'ORDRE PAR DES POUVOIRS EXTERIEURS. EN 
CONSEQUENCE, LES TRAVAILLEURS NON-
ORGANISES DEVRONT EXERCER LEURS PRES­
SIONS, NON SUR LES ENTREPRISES, MAIS SUR LE 
GOUVERNEMENT POUR QU'IL FASSE SES NOR­
MES. / A QUELLE INSTANCE JUDICIAIRE APPAR­
TIENT-IL DE DECIDER SI UN CONGEDIEMENT A ETE 
EFFECTUE POUR UNE CAUSE JUSTE OU NON? 

0102 MORIN, FERNAND 
MEDIATIONS POLITIQUES, COMMISSIONS PAR­
LEMENTAIRES ET LOIS SPECIALES: NOUVEAUX 
MODES DE GESTION DES CONFLITS? 
31E CONGRES, 1976, P. 47-70 

LE REGLEMENT DES CONFLITS DE TRAVAIL PAR 
L'ASSEMBLEE NATIONALE DE 1 965 A 1 975: A) LES 
CARACTERISTIQUES DES LOIS SPECIALES DE RE­
TOUR AU TRAVAIL, B) LE ROLE ET L'APPORT DES 
COMMISSIONS PARLEMENTAIRES DANS LE RE­
GLEMENT DES CONFLITS DE TRAVAIL, C) L'EVA­
LUATION DE CETTE DOUBLE FORME D'INTERVEN­
TION DE L'ETAT. QUELQUES ELEMENTS DE 
REFLEXION SUR: A) LES ERREURS A EVITER DANS 
L'ELABORATION D'UNE REFORME, B) LES CONSI­
DERATIONS RELATIVES AUX RAPPORTS COLLEC­
TIFS APPLICABLES AU SECTEUR PUBLIC, C) LA 
CONCERTATION ET L'ETABLISSEMENT DES RE­
GLES - 8 TABLEAUX. 

0103 VERGE. PIERRE RODRIGUE, NORBERT 
LAROUCHE. REJEAN DUFOUR, GHISLAIN 
LE RECOURSA LA GREVE ET AU LOCK-OUT EST-
IL ENCORE POSSIBLE? 
34E CONGRES. 1979. P. 95-143 

LES ASPECTS NEGATIFS ET LES ASPECTS POSITIFS 
DE L'INTERVENTION DE L'ETAT RELATIVEMENT A 
L'EXERCICE DE LA GREVE ET DU LOCK-OUT. LES 
COMMENTAIRES DE LA CONFEDERATION DES 
SYNDICATS NATIONAUX SUR LE DROIT DE GREVE 
PERMANENT. LE RETRAIT DE L'INJONCTION ET 
LES SERVICES ESSENTIELS. LES OBSERVATIONS 
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LEGISLATION DU TRAVAIL - QUEBEC (suite) 
DE M. LAROUCHE SUR LE CADRE JURIDIQUE ET 
LES REGLES RELATIVES A L'EXERCICE DU DROIT 
DE GREVE ET DE LOCK-OUT DANS LE SECTEUR PU­
BLIC. LA REFLEXION DU CONSEIL DU PATRONAT 
DU QUEBEC AU SUJET DE L'INTERVENTION CEN­
TRALISATRICE DE L'ETAT. 

0104 COTE, ANDRE C 
DROIT DU TRAVAIL - INGERENCE DE 
L EMPLOYEUR DANS UNE ASSOCIA TION DE SA­
LARIES 
V 34, NO 4. 1979. P. 810-813 

NOTE SUR LE LIBELLE DU DEUXIEME ALINEA DE 
L'ARTICLE 24 D DU CODE DU TRAVAIL DU QUEBEC 
STIPULANT: "DANS LE CAS PREVU DE L'ARTICLE 
24B. LE COMMISSAIRE DU TRAVAIL SAISI DE 
L'AFFAIRE NE PEUT ACCORDER L'ACCREDITATION 
S'IL EST ETABLI A SA SATISFACTION QUE 
L'ARTICLE "N'A PAS ETE RESPECTE'. L'ARTICLE II 
STIPULE: "AUCUN EMPLOYEUR, NI AUCUNE PER­
SONNE AGISSANT POUR UN EMPLOYEUR OU UNE 
ASSOCIATION D'EMPLOYEURS, NE CHERCHERA 
D'AUCUNE MANIERE A DOMINER, ENTRAVER OU 
FINANCER LA FORMATION OU LES ACTIVITES 
D'UNE ASSOCIATION DE SALARIES NI A Y PARTICI­
PER". 

0105 BLOUIN. RODRIGUE 
LE CODE DU TRAVAIL DU QUEBEC 15 ANS 
APRES... 
34E CONGRES, 1979, P. 15-38 

LE BILAN DE 1 5 ANNEES D'APPLICATION DU CODE 
DU TRAVAIL ET L'ADEQUATION ENTRE LES CON­
TEXTES JURIDIQUE ET SOCIOLOGIQUE. LE PRIN­
CIPE D'ACCESSION A LA SYNDICALISATION ET 
L'IMPOSSIBILITE POUR LES CADRES DE BENEFI­
CIER DES PROTECTIONS OFFERTES PAR LE CODE. 
LE MONOPOLE DE LA REPRESENTATION SYNDI­
CALE. L'AMENAGEMENT JURIDIQUE DU PROCES­
SUS DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE. LES NI­
VEAUX D' INTERVENTION DE L'ETAT. LA 
DESUETUDE DU CODE DU TRAVAIL ET LA NECES­
SAIRE REUNIFICATION DES LOIS DU TRAVAIL. 

0106 VERGE, PIERRE 
DROIT DU TRAVAIL: LA SOLIDARITE SYNDICALE 
DEVANT UN PIQUET DE GREVE 
V 34, NO 3, 1979, P. 608-613 

LES DISPOSITIONS "ANTI-BRISEURS DE GREVE" DU 
CODE DU TRAVAIL ONT-ELLES MODIFIE LA DETER­
MINATION DE LA LEGALITE D'UN PIQUET DE 
GREVE? CONCRETEMENT, L'ASSOCIATION ACCRE­
DITEE SERAIT-ELLE MAINTENANT HABILITEE A 
S'ASSURER DE L'EFFICACITE DE L'ARRET DE TRA­
VAIL? PAR AILLEURS, QUELLES SONT LES CONSE­
QUENCES JURIDIQUES DU REFUS DE TRAVAILLER, 
PAR SOLIDARITE SYNDICALE, DE SALARIES SE 
RATTACHANT A DES UNITES DE NEGOCIATIONS 
NON VISEES PAR LA GREVE? 

0107 CARDIN. JEAN REAL 
LA PHILOSOPHIE DU CODE DU TRAVAIL 
28E CONGRES. 1973, P. 79-97 

LA PHILOSOPHIE DE BASE ET LES POSTULATS DU 
CODE DU TRAVAIL DU QUEBEC. LE ROLE DEVOLU 
AU SYNDICALISME ET L'INFLUENCE HERITEE DU 
CARACTERE PRIVE DES ROLES PATRONAL ET SYN­
DICAL LES PRINCIPES REGULATEURS DES RAP­
PORTS ENTRE LE PATRONAT, LE SYNDICAT ET 
L'ETAT LES FACTEURS D'EVOLUTION REMET-
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LEGISLATION DU TRAVAIL - QUEBEC (suite) 
TANT EN QUESTION LA PHILOSOPHIE DU CODE 
DU TRAVAIL: A) LES CARACTERISTIQUES ET ASPI­
RATIONS DES NOUVEAUX GROUPES DE SALARIES. 
B) LES EXEMPLES ILLUSTRANT L'INTERDEPEN­
DANCE DES SYSTEMES DE RELATIONS INDUS­
TRIELLES ET DES CHOIX POLITIQUES. C) LA PRE-
P O N D E R A N C E DE L ' E T A T EN T A N T 
QU'EMPLOYEUR. 

ORGANISATION ET GESTION 
DE L'ENTREPRISE 

ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
BARKIN. SOLOMON 
LABOR PARTICIPATION: A WAY TO INDUSTRIAL 
DEMOCRACY 
V 33. NO 3. 1978. P. 391-405 

LE ROLE ET LA FORME DE LA DEMOCRATIE INDUS­
TRIELLE DANS L'ENTREPRISE. LE PROCESSUS DE 
DECISION. AU SEIN DE L'ENTREPRISE ET LES PAR­
TISANS DE LA DEMOCRATIE INDUSTRIELLE QUI 
CHERCHENT A OBTENIR POUR LES SALARIES CES 
DROITS SUPREMES OU. A TOUT LE MOINS, UNE 
PARTICIPATION EGALE A LA DIRECTION. 

LAFLAMME. GILLES 
PEUT-ON CONCILIER NEGOCIATION COLLEC­
TIVE ET PARTICIPATION A LA GESTION? 
32E CONGRES. 1977. P. 79-91 

LA VALEUR DU PROCESSUS DE LA NEGOCIATION 
COLLECTIVE EN TANT QUE MECANISME DE PARTI­
CIPATION. LA RELATION DE POUVOIR ENTRE LA 
NEGOCIATION ET LA PARTICIPATION. L'ACCES­
SION DES TRAVAILLEURS A LA GESTION DU PER­
SONNEL ET LES CLAUSES QUI TRADUISENT CE 
PRINCIPE. LA FAIBLESSE DU CONTROLE SYNDICAL 
AU NIVEAU DE LA GESTION ECONOMIQUE ET SES 
REPERCUSSIONS POUR LES TRAVAILLEURS. 

MATEJKO. ALEXANDER J. 
THE OBSOLESCENCE OF BU RE AU CRAC Y 
V 35. NO 3. 1980. P. 467-493 

LE MODELE BUREAUCRATIQUE DEVIENT DE PLUS 
EN PLUS DESUET ACTUELLEMENT PARCE QU'IL 
EST TRES PEU ADEQUAT POUR FAIRE FACE AUX 
DEFIS DU MONDE MODERNE. LA DOCUMENTA­
TION SUR D'AUTRES MODELES DE TRAVAIL COL­
LECTIF EST MAINTENANT DISPONIBLE. IL Y A 
AUSSI PLUSIEURS EXPERIENCES PRATIQUES TRES 
ENCOURAGEANTE. DE MOINS EN MOINS DE GENS 
CROIENT ENCORE QU'IL N'EXISTE PAS DE SUBSTI­
TUT A LA BUREAUCRATIE. 

0108 MORIN. FERNAND 
LE NON-INTERESSEMENT DES TRAVAILLEURS A 
L'ENTREPRISE: ANAL YSE DE QUELQUES CAUSES 
D'ORDRE JURIDIQUE 
V 28. NO 4. 1973. P. 862-871 

ANALYSE DES CAUSES D'ORDRE JURIDIQUE QUI 
EXPLIQUENT L'ABSENCE D'UNE PARTICIPATION 
ACTIVE ET CONSCIENTE DES TRAVAILLEURS A LA 
VIE DES ENTREPRISES QUI LES EMBAUCHENT. 
ANALYSE DES CAUSES QUI ONT ET CONTINUENT 
D'EMPECHER L'ARRIVEE DE MODIFICATIONS PRO­
GRESSIVES A NOS STRUCTURES D'ENTREPRISES 
POUR QUE CELLES-CI DEVIENNENT. DE PLUS EN 
PLUS. L'AFFAIRE DE CEUX QUI LA COMPOSENT. 

ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
(suite) 

POUR QU'ELLES DEVIENNENT UNE VERITABLE 
"AVENTURE" A RESPONSABILITE COLLECTIVE. 

0109 THRASHER, CRAIG L. 
CORPORA TE TEAM TRAINING: A MORE RA TIO-
NAL ORGANIZATIONAL DEVELOPMENT ME-
THOD 
V. 27. NO 4, 1972. P. 655-662 

SOLUTION AUX PROBLEMES SOULEVES PAR 
L'INCAPACITE DES ORGANISATIONS DE PRENDRE 
DE BONNES DECISIONS AU MOMENT OU IL LE 
FAUT. ETUDE D'UNE METHODE DE FORMATION 
EN EQUIPE. ANALOGUE A CELLE UTILISEE PAR 
L'ARMEE. LA MARINE ET L'AVIATION AMERICAINE, 
COMME SOLUTION A CES PROBLEMES. COM­
MENT CETTE METHODE PEUT FORMER DES INDI­
VIDUS COMPETENTS A L'ESPRIT CREATEUR A 
L'INTERIEUR D'UNE ORGANISATION EFFICACE ET 
RESPONSABLE QUI NE FAUSSERA PAS LA CROIS­
SANCE INDIVIDUELLE PAR SA BUREAUCRATIE. 

0110 BELANGER. LAURENT 
LESSTRA TEGIES DU DEVELOPPEMENT ORGANI­
SA TIONNEL 
V. 27. NO 4. 1972, P. 633-654 

MISE EN ORDRE DES CONNAISSANCES ACCUMU­
LEES AU COURS DE LA DERNIERE DECADE DANS 
LE DOMAINE DU DEVELOPPEMENT ORGANISA-
TIONNEL. DISTINCTION ENTRE APPROCHE GLO­
BALE ET STRATEGIE PARTICULIERE. ANALYSE DE 
CES DERNIERES POUR EN DEGAGER LA NATURE, 
LES SIMILITUDES ET LES DIFFERENCES. 5 APPRO­
CHES: RECHERCHE-ACTION (LEWIN), CONSULTA­
TION SUR LES PROCESSUS (SCHEIN), TECHNO­
STRUCTURALE EN SOCIO- TECHNIQUE (EMERY-
TRIST). APPROCHE RELATIONNELLE (LORSH- LA­
WRENCE). LA SOCIO-ANALYSE (JAQUES). L'ORIEN­
TATION NON- DIRECTIVE (ROGERS). NATURE. 
ANTECEDENTS THEORIQUES. NIVEAU D'INTER­
VENTION ET OBJECTIFS DE CHACUNE D'ELLE. 

0111 RAINVILLE. JEAN MARIE 
TECHNOLOGIE. STRUCTURE ADMINISTRATIVE 
ET MODE D'ADAPTATION DES INDIVIDUS A 
L'ORGANISATION 
V. 28. NO 2, 1973. P. 241-266 

CRITIQUE DE L'HYPOTHESE QUI CONSISTE A SOU­
TENIR QUE LA TECHNOLOGIE EXERCE UNE 
INFLUENCE DETERMINANTE SUR LES STRUCTU­
RES ADMINISTRATIVES ET LES MODES D'ADAPTA­
TION DES INDIVIDUS A L'ORGANISATION. LES 
STRUCTURES ADMINISTRATIVES DES ORGANISA­
TIONS DEPENDENT NON PAS EXCLUSIVEMENT DE 
LA TECHNOLOGIE MAIS DE FACTEURS QUI RELE­
VENT D'UNE POSSIBILITE DE CHOIX DE LA PART 
DE L'INDIVIDU. SPECIFICATION DE CE POINT DE 
VUE EN MONTRANT COMMENT LE MODE D'ADAP­
TATION DES INDIVIDUS A L'ORGANISATION POSE 
LE PROBLEME DES RELATIONS DE POUVOIR AU 
SEIN DES ORGANISATIONS. 

0112 SARTIN. PIERRETTE 
i f S HORAIRES FLEXIBLES 
V. 29. NO 2. 1974. P. 343-365 

LES HORAIRES FLEXIBLES: AVANTAGES POUR 
L'EMPLOYEUR ET POUR LES EMPLOYES; MODALI­
TES D'APPLICATION; REACTIONS DES CADRES ET 
DES SYNDICATS A CETTE FORME D'AMENAGE­
MENT DU TEMPS DU TRAVAIL; COMMENT INTRO-
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ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
(suite) 

DUIRE UN SYSTEME D'HORAIRES VARIABLES; LIMI­
TES DU SYSTEME. 

0113 JAIN. HARISH C 
ORGANIZATIONAL COMMUNICATION: A CASE 
STUDY OF A LARGE URBAN HOSPITAL 
V. 31. NO 4, 1976, P. 588-608 

LES COMMUNICATIONS A L'INTERIEUR DE 
L'ENTREPRISE: L'EXEMPLE D'UN GRAND HOPITAL 
URBAIN L'EXERCICE DE L'AUTORITE EST PAR­
TAGE ENTRE LE BUREAU DE DIRECTION, LE CORPS 
MEDICAL ET L'ADMINISTRATION. ADMINISTRA­
TION D'UN QUESTIONNAIRE DANS UN HOPITAL 
SUR LES ELEMENTS SUIVANTS: INFORMATION 
DESCENDANTE, INFORMATION ASCENDANTE, 
SOURCES D'INFORMATION, QUALITE DE L'INFOR­
MATION, CANAUX DE COMMUNICATION, RAP­
PORTS DE COMMUNICATION, APPRECIATION DES 
RESULTATS DE L'INSTITUTION, CONTRAINTES 
PHYSIQUES PERTURBANT LES COMMUNICA­
TIONS, ET PERCEPTION DE LEURS ROLES. L'INSTI­
TUTION FAIT UN EFFORT POUR ASSURER L'INFOR-
M A T I O N MAIS NE SE PREOCCUPE PAS 
SUFFISAMMENT DU ROLE DES EMPLOYES. TEMOI­
GNAGES D'INFIRMIERES - 17 TABLEAUX. 

0114 HOWARD, J. W. 
M AN A GEMEN T SCIENCE: HOW GOESITS PHIL 0-
SOPHY? 
V. 30, NO 2, 1975, P. 241-252 

ANALYSE DE LA LEGITIMITE DU MANAGEMENT 
COMME UNE SCIENCE. ETABLISSEMENT DES DIF­
FICULTES DU DEVELOPPEMENT DU MANAGE­
MENT COMME UNE SCIENCE. RAPPORT ENTRE LA 
PHILOSOPHIE ET LA SCIENCE DIRECTORIALE. 
ETUDE DE L'INFLUENCE DE LA PENSEE PHILOSO­
PHIQUE ANCIENNE. ANALYSE DE L'EMPIRISME ET 
DU DECLASSEMENT PROFESSIONNEL DE LA DIA­
LECTIQUE. ETUDE DE LA CORRESPONDANCE ET 
DE LA COHERENCE DES THEORIES DE LA VERITE 
ET ANALYSE DU CONTRE-POIDS A LA CONFIANCE 
ILLEGITIME DE L'EMPIRISME - BIBLIOGRAPHIE. 

0115 THERIAULT. ROLAND D. DYER. LEE D 
CRITERES D'AUGMENTA TION DE SALAIRE CHEZ 
LES CADRES CANADIENS-FRANÇAIS, CANA­
DIENS-ANGLAIS ET AMERICAINS 
V. 32, NO 1, 1977, P. 18-34 

ENQUETE AUPRES DE TROIS GROUPES DE CADRES 
CULTURELLEMENT DIFFERENTS SUR LEURS PER­
CEPTIONS DE CE QUE DEVRAIENT ETRE LES CRITE­
RES DE DETERMINATION DES AUGMENTATIONS 
DE SALAIRE. LE FACTEUR LE PLUS IMPORTANT SE­
LON LES TROIS GROUPES: LE RENDEMENT. LA NA­
TURE DU TRAVAIL, L'EFFORT, LE COUT DE LA VIE, 
LA SCOLARITE ET L'EXPERIENCE SONT DES CRITE­
RES QUI VARIENT SENSIBLEMENT D'UN GROUPE A 
L'AUTRE - 3 TABLEAUX, BIBLIOGRAPHIE. 

0116 SWIMMER, DAVID 
WAGES AND ESTABLISHMENT SUE 
V. 33. NO 4, 1978, P. 611-620 

LES EFFETS DIRECTS DE LA TAILLE DE L'ETABLIS­
SEMENT SUR LES TAUX DE REMUNERATION A 
PARTIR DE 5 ETUDES SUR LE SUJET (SYLVIA 
OSTRY, ALBERT REES ET GEORGE P. SCHULTZ. 
VLADIMIR STOIKOV, RICHARD LESTER, WILLIAM R. 
BAILEY ET ALBERT E. SCHWENK), DETERMINA­
TION DES POINTS FORTS ET DES POINTS FAIBLES 
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DE LEUR METHODE ET ETABLISSEMENT D'UNE 
NOUVELLE SERIE DE CONDITIONS QUI PERMET­
TRAIENT D'ANALYSER LE PROBLEME. LES RESUL­
TATS DE L'ANALYSE: LA TAILLE DE L'ENTREPRISE 
N'EST PAS UN DETERMINANT DE LA REMUNERA­
TION - 2 TABLEAUX. 

0117 LANDRY, MAURICE 
FORMATION ET RESOLUTION DE PROBLEMES 
EN GROUPE DANS UN MILIEU ORGANISATION­
NEL: UN SCHEMA D'OBSERVATION ET D'ANA­
LYSE 
V. 33, NO 4, 1978, P. 591-610 

LE PROCESSUS DE FORMATION ET DE RESOLU­
TION DE PROBLEMES EN GROUPE DANS UN MI­
LIEU ORGANISATIONNEL ET LE ROLE DE LA PHASE 
"IDENTIFICATION" DE CE PROCESSUS. L'EXPOSE 
DU POINT DE VUE DE L'AUTEUR A PARTIR DE LA 
LITTERATURE: 1) L'HOMME COMME INTERPRETE 
DE LA REALITE. 2) LE MILIEU ORGANISATIONNEL: 
SOURCE INEVITABLE DE PROBLEMES. 3) LE PRO­
CESSUS DE RESOLUTION DE PROBLEMES EN 
GROUPE. 4) ANALYSE DES DIFFERENTES PHASES 
DU PROCESSUS DE RESOLUTION. 5) FORMATION 
ET RESOLUTION DE PROBLEMES EN GROUPE ET 
CERTAINES TACTIQUES DE NEGOCIATION - 1 TA­
BLEAU, 1 GRAPHIQUE, BIBLIOGRAPHIE. 

0118 GOSSELIN. ROGER 
POUR QUI. POUR QUOI LES ORGANISATIONS 
EXISTENT-ELLES? 
V. 29, NO 4. 1974, P. 726-748 

INVENTAIRE DES POSITIONS PRISES PAR DE NOM­
BREUX AUTEURS SUR LA NATURE DES BUTS 
POURSUIVIS PAR LES ORGANISATIONS ET SUR LE 
PROCESSUS SUIVI DANS LA FORMULATION DE 
CES BUTS. APPORT CONTRIBUE PAR LA SOCIOLO­
GIE, LA PSYCHOLOGIE SOCIALE, LA PSYCHOLO­
GIE, LES SCIENCES POLITIQUES ET L'ECONOMI­
QUE. LES ORGANISATIONS VUES COMME UN 
INSTRUMENT POUR REALISER UNE OU PLUSIEURS 
FINS, COMME UN SYSTEME DE MESURES INCITA­
TIVES ET COMME UN PARTAGE ARBITRAIRE 
D'INTERETS - 2 GRAPHIQUES, 1 TABLEAU, BIBLIO­
GRAPHIE. 

0119 WARNER. MALCOLM PECCEI, RICCARDO 
TOWARDS "PARTICIPATIVE" MULTINATIONALS 
V. 32. NO 2. 1977, P. 172-183 

LE COMPORTEMENT D'UNE SOCIETE MULTINA­
TIONALE EN PAYS ETRANGER VIS-A-VIS LES LEGIS­
LATIONS DU TRAVAIL DE CE PAYS. SES MOYENS 
DE PRESSION: LOBBYING POLITIQUE, PRESSIONS 
SUR L'OPINION PUBLIQUE, CHAMBRES DE COM­
MERCE, ETC.. ELLE TEND A S'ASSURER LE MEIL­
LEUR CONTROLE SUR LES DECISIONS FINANCIE­
RES ET A CONTROLER LE PROCESSUS DE 
SELECTION DU PERSONNEL. L'INFLUENCE DU 
MOUVEMENT SYNDICAL SUR LES POLITIQUES DE­
CISIONNELLES DES MULTINATIONALES - REFE­
RENCES. 

0120 LEDUC. GERARD BEAULIEU, JEAN CLAUDE 
LES HORAIRES VARIABLES: CUELOUES EXPE­
RIENCES VECUES 
29E CONGRES, 1974, P. 109-135 

QUELQUES EXPERIENCES VECUES EN MATIERE 
D'IMPLANTATION D'HORAIRES VARIABLES. 1) LA 
DIRECTION DU PERSONNEL DU MINISTERE FEDE-



Index méthodique des articles 751 

ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
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RAL DE LA CONSOMMATION ET DES CORPORA­
TIONS: A) LE CADRE DU PROJET, B) SA MISE EN 
APPLICATION. C) L'EVALUATION DE LA PRODUC­
TION. DE LA QUALITE DES SERVICES ET DU MORAL 
DES EMPLOYES. D) L'ENREGISTREMENT DU 
TEMPS. E) L'ESSAI EFFECTUE AU BUREAU DE LA 
PROPRIETE INTELLECTUELLE. 2) L'ASSURANCE-VIE 
DESJARDINS: A) LES EXPERIENCES EFFECTUEES 
AVANT 1 972. B) L'EVALUATION D'UNE IMPLANTA­
TION EVENTUELLE DE L'HORAIRE FLEXIBLE. C) LES 
OBJECTIONS FORMULEES PAR LES EMPLOYES ET 
LES REPONSES DE LA DIRECTION. D) L'EVALUA­
TION DE L'EXPERIENCE PAR LES EMPLOYES ET LA 
COMPAGNIE. E) LES CONCLUSIONS DE L'EXPE­
RIENCE - 4 TABLEAUX. 

0121 PROULX. PIERRE PAUL RONDEAU. MARIO 
COMMEN T ETABLIR DES COMPARAISONS DE LA 
REMUNERA TION ENTRE LES SECTEURS PUBLIC 
ET PRIVE 
V 35. NO 2. 1980. P. 202-209 

APRES AVOIR PRESENTE LE CONTENU ET LES 
PRINCIPALES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT 
D'UN COMITE TECHNIQUE SUR LES METHODES 
D'ENQUETES DU BUREAU DE RECHERCHE SUR LA 
REMUNERATION (1978). ON EXPLORE UNE NOU­
VELLE APPROCHE DE TRAVAIL CONCERNANT LA 
COMPARABILITE DE LA REMUNERATION ENTRE 
LES SECTEURS PUBLIC ET PARA-PUBLIC ET LE SEC­
TEUR PRIVE. 

0122 SOLASSE. BERNARD 
QUELLE PARTICIPATION? 
32E CONGRES. 1977. P. 9-23 

LA NOTION DE PARTICIPATION EN TANT QUE VA­
LEUR ET EN TANT QUE NORME. LES DIFFERENTES 
FORMES DE LA PARTICIPATION. LES NIVEAUX 
D'APPLICATION ET LES ENJEUX EN CAUSE. LA DY­
NAMIQUE DE QUELQUES EXPERIENCES: A) AU NI­
VEAU DE L'ATELIER OU DE L'EQUIPE DE PRODUC­
TION. B) AU NIVEAU DE L'ENTREPRISE, 
NOTAMMENT EN EUROPE. C) AU NIVEAU POLITI­
QUE. 

0123 DERBER. MILTON 
COLLECTIVE BARGAINING. MUTUALITY. AND 
WORKERS PARTICIPATION IN MANAGEMENT. 
AN INTERNATIONAL ANALYSIS 
V. 35. NO 2. 1980. P. 187-201 

DEPUIS LA FIN DE LA DEUXIEME GUERRE MON­
DIALE. LES EFFORTS POUR DEVELOPPER LA PARTI­
CIPATION DES TRAVAILLEURS A LA GESTION ONT 
SUIVI 2 VOIES: L'UNE. DONT LA NEGOCIATION 
COLLECTIVE EST UN EXEMPLE. IMPLIQUE L'ANTA­
GONISME. L'AUTRE. REPRESENTEE PAR LES GROU­
PES DE TRAVAIL AUTONOMES. LA COOPERATION 
DES PRODUCTEURS ET. DANS CERTAINES LIMI­
TES. LA COGESTION EST DE NATURE MUTUALISTE 
OU CONSENSUELLE. LES EXPERIENCES REALISEES 
AUX ETATS-UNIS. EN GRANDE-BRETAGNE. EN 
YOUGOSLAVIE. EN ISRAËL. EN REPUBLIQUE FEDE­
RALE D'ALLEMAGNE. EN SUEDE. AU JAPON. IL EN 
RESSORT QUE LES ATTITUDES DES AGENTS IMPLI­
QUES N'ONT PAS CONTRIBUE A UN CONSENSUS 
AU NIVEAU DE LA PENSEE EN RELATIONS INDUS­
TRIELLES. 

ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
(suite) 

0124 COTE. ANDRE C. 
LES INCIDENCES JURIDIQUES DE LA PARTICIPA­
TION DES EMPL OYESALAGES TION DE L'EN T RE­
PRISE 
32E CONGRES. 1977, P. 93-104 

L'INSERTION DE LA PARTICIPATION DANS LE 
CADRE JURIDIQUE DES RELATIONS DU TRAVAIL. 
L'INSUFFISANCE DES STRUCTURES ACTUELLES 
AU NIVEAU DE LA REPRESENTATION DES SALA­
RIES. LE CHEVAUCHEMENT JURIDICTIONNEL EN 
MATIERE D'INCORPORATION. LES STATUTS 
D'EMPLOYE ET D'ACTIONNAIRE DANS LE CON­
TEXTE CORPORATIF. LES AMENDEMENTS NECES­
SAIRES AFIN DE PERMETTRE LA REPRESENTATION 
DES EMPLOYES AUX CONSEILS D'ADMINISTRA­
TION. LA PARTICULARITE DU SECTEUR PUBLIC. 

0125 TESSIER. BERNARD M. 
LA SEMAINE COMPRIMEE DE TRAVAIL: PRO­
GRES OU AN A CHRONISME 
29E CONGRES. 1974, P. 137-169 

LA DEFINITION ET LA DESCRIPTION DU PHENO­
MENE DE LA SEMAINE COMPRIMEE DE TRAVAIL. 
LES GAINS SYNDICAUX EN MATIERE DE REDUC­
TION D'HEURES DE TRAVAIL AU CANADA. LES 
LOIS FEDERALES ET PROVINCIALES SUR CETTE 
QUESTION. LA SITUATION DE LA SEMAINE COM­
PRIMEE AU QUEBEC. LES CONSEQUENCES RELATI­
VES AU FONCTIONNEMENT DE L'ENTREPRISE ET 
LES INCITATIONS DES EMPLOYEURS A PROCEDER 
AU REAMENAGEMENT DES TEMPS DE TRAVAIL. 
L'ATTITUDE DES TRAVAILLEURS FACE A LA SE­
MAINE COMPRIMEE ET LE FAIBLE NIVEAU DE LEUR 
PARTICIPATION. LES CONSEQUENCES SOCIOLO­
GIQUES POUR L'EMPLOYE AU TRAVAIL ET HORS-
TRAVAIL 

0126 BELANGER. LAURENT 
L ES FORMES D'A MENA GEMEN T DES TEMPS DE 
TRAVAIL 
29E CONGRES. 1974. P. 23-43 

LES CHANGEMENTS DANS LA CONCEPTION DU 
TEMPS-TRAVAIL. LE MECONTENTEMENT A 
L'ENDROIT DES ELEMENTS INTRINSEQUES ET 
EXTRINSEQUES A LA TACHE. LES FORMES D'AME­
NAGEMENT DES TEMPS DE TRAVAIL: A) LA RE­
DUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL. B) L'ETALEMENT 
DES TEMPS DE TRAVAIL ET L'EXEMPLE DES HO­
RAIRES VARIABLES ET DE LA SEMAINE COMPRI­
MEE. LES VARIABLES PRESIDANT AUX DECISIONS 
RELATIVES A L'IMPLANTATION DE L'HORAIRE VA­
RIABLE ET DE LA SEMAINE COMPRIMEE, DANS 
UNE PERSPECTIVE D'HUMANISATION DE LA VIE 
DE TRAVAIL - 2 TABLEAUX. 

0127 BOIVIN. JEAN SEXTON. JEAN 
INTRODUCTION 
29E CONGRES. 1974. P. 13-21 

TEXTE D'INTRODUCTION AU 29E CONGRES DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES DE L'UNIVERSITE LA­
VAL DONT LE THEME ETAIT "L'AMENAGEMENT 
DES TEMPS DE TRAVAIL: L'HORAIRE VARIABLE ET 

I LA SEMAINE COMPRIMEE". 
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(suite) 

0128 BOUCHER. MARIE CLAIRE 
L'HORAIRE VARIABLE DE TRAVAIL: ANARCHIE 
OU DESORDRE ORGANISE 
29E CONGRES, 1974. P. 45-82 

L'INITIATIVE ALLEMANDE EN MATIERE D'HORAIRE 
DE TRAVAIL VARIABLE. LA PLACE DE L'HORAIRE 
VARIABLE DANS UNE ENTREPRISE MODERNE: A) 
LA MONOTONIE DU TRAVAIL. B) LA REFORME DE 
L'ENTREPRISE. C) UNE CERTAINE PHILOSOPHIE DE 
GESTION. LES AVANTAGES DE L'HORAIRE VA­
RIABLE ET SES INCONVENIENTS POUR L'EMPLOYE. 
L'EMPLOYEUR ET LA COLLECTIVITE. LES SEC­
TEURS ET TYPES D'EMPLOIS SE CONCILIANT PLUS 
FACILEMENT AVEC L'HORAIRE VARIABLE. LES 
CONSIDERATIONS LEGALES. L'ENREGISTREMENT 
ET LA GESTION DU TEMPS DE TRAVAIL. SON 
APPLICATION AUX CADRES. 

0129 MIREAULT, REAL BEAUDRY, JEAN 
HARGUINDEGUY. JEAN LOUIS LEVAC. L. P. 
REACTIONS GOUVERNEMENTALES ET SYNDI­
CALES 
29E CONGRES. 1974, P. 227-266 

LES REACTIONS GOUVERNEMENTALES ET SYNDI­
CALES AU SUJET DE LA SEMAINE COMPRIMEE ET 
DES HORAIRES FLEXIBLES. 1) LES ATTITUDES POS­
SIBLES DU MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA MAIN-
D'OEUVRE SUR CES QUESTIONS; LES AVANTAGES 
ET INCONVENIENTS QUI EN DECOULERAIENT 
POUR LES EMPLOYES ET LES EMPLOYEURS; LA 
TENTATION DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC 
D'ASSUMER LE LEADERSHIP ET SA POSITION OFFI­
CIELLE. 2) LA POLITIQUE DU CONGRES DU TRA­
VAIL DU CANADA. SA PREFERENCE POUR LA SOU­
PLESSE DES HORAIRES ET SON OPPOSITION A LA 
SEMAINE COMPRIMEE. 3) L'ACCUEIL FAVORABLE 
DU SYNDICAT DES FONCTIONNAIRES PROVIN­
CIAUX DU QUEBEC A L'ENDROIT DES HORAIRES 
SOUPLES, LES AVANTAGES QU'ILS PRESENTENT 
ET LE COMPORTEMENT DE L'EMPLOYEUR. 4) LES 
RESERVES DU CONSEIL DU TRESOR DU CANADA 
AU SUJET DE LA SEMAINE COMPRIMEE ET LES 
ELEMENTS POSITIFS DES HEURES VARIABLES ET 
DES HEURES DECALEES. 

0130 XXX 
ANNEXES 
29E CONGRES, 1974, P. 309-330 

I) LA TERMINOLOGIE ET LA TECHNIQUE DE L'HO­
RAIRE VARIABLE: A) LES TYPES D'HEURES, B) LES 
HORAIRES, C) LES TEMPS DE PRESENCE. Il) L'ENRE­
GISTREMENT DU TEMPS PAR LA METHODE DU TO­
TALISATEUR: A) LA DESCRIPTION DE L'APPAREIL. 
B) LES AVANTAGES ET INCONVENIENTS. C) LE 
COUT DE L'EQUIPEMENT HENGSTLER. III) LE ME­
MOIRE DU CONGRES DU TRAVAIL DU CANADA A 
LA COMMISSION D'ENQUETE SUR LA MODIFICA­
TION OU LA COMPRESSION DE LA SEMAINE DE 
TRAVAIL: A) LE MANDAT DE LA COMMISSION. B) 
LA POSITION DU CONGRES ET LES RESERVES FOR­
MULEES AU SUJET DE LA COMPRESSION. C) LA FA­
TIGUE, D) LES LOISIRS, E) LA STRATEGIE DU CON­
GRES, F) LE CHOMAGE, G) LE REJET DE LA 
SEMAINE COMPRIMEE. 
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ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
(suite) 

0131 XXX 
BIBLIOGRAPHIE 
29E CONGRES. 1974. P. 285-308 

BIBLIOGRAPHIE DES LIVRES ET DES ARTICLES DE 
REVUE PORTANT SUR LA SEMAINE DE TRAVAIL ET 
LES HORAIRES DE TRAVAIL. 

0132 DEAMEN. PAUL MERRILL. JEAN 
LA SEMAINE COMPRIMEE: QUELQUES EXPE­
RIENCES VECUES 
29E CONGRES, 1974. P. 209-226 

QUELQUES EXPERIENCES DANS L'IMPLANTATION 
DE LA SEMAINE COMPRIMEE DE TRAVAIL. L'USINE 
PETROCHIMIQUE DE GULF CANADA A VARENNES: 
A) LA PERIODE PRECEDANT L'IMPLANTATION, B) 
LE FONCTIONNEMENT DU SYSTEME ET LES DE­
TAILS PARTICULIERS, C) LA REACTION DES 
EMPLOYES APRES LA PERIODE D'ESSAI, D) LES 
AVANTAGES ET INCONVENIENTS DE LA SEMAINE 
COMPRIMEE. LA COMPAGNIE RONALDS FEDERA­
TED: A) LES CONSIDERATIONS RELATIVES A LA JU­
RIDICTION PROFESSIONNELLE. B) LES PREJUGES 
FAVORABLES DES EMPLOYES A L'ENDROIT DE LA 
SEMAINE COMPRIMEE, C) LES RESULTATS DE 
L'EXPERIENCE - 1 TABLEAU. 

0133 HOGUE, JEAN PIERRE 
L'HORAIRE VARIABLE: QUELQUES CONSEQUEN­
CES 
29E CONGRES, 1974, P. 83-107 

LE RAPPEL DE L'EXPERIENCE D'HORAIRE VA­
R I A B L E E F F E C T U E E CHEZ B O L K O W -
MESSERSCHMIDT AG DE MUNICH. LES AVANTA­
GES ET INCONVENIENTS GENERALEMENT MIS EN 
EVIDENCE PAR LES ETUDES AYANT PORTE SUR LE 
SUJET. L'ABSENCE DE PREOCCUPATION SUR LA 
NOTION DU TRAVAIL EN LUI-MEME. LES RE­
FLEXIONS INSPIREES DE LA CONFERENCE DE ME 
PHIL CUTLER SUR LA DIMINUTION DU TRAVAIL. 
LES IMPLICATIONS PSYCHOLOGIQUES DE L'HO­
RAIRE VARIABLE ET L'UTILISATION DE CETTE 
TECHNIQUE AUX FINS D'INTERESSER LES GENS A 
LEUR TRAVAIL. LA PREDICTION DES RESULTATS 
QUANT AUX TENTATIVES D'IMPLANTATION DES 
HORAIRES FLEXIBLES. 

ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
- CANADA 

0134 MOORE. LARRY F. DALY, WILLIAM G. 
OCCUPATIONAL CHARACTERISTICS OF LEA-
D'NG C AN AD IAN BUSINESS EXECUTIVES 
V. 28. NO 1. 1973. P. 110-124 

RESULTATS D'UNE ENQUETE PAR QUESTIONNAI­
RES DESTINEE A CONNAITRE LE LIEU D'ORIGINE, 
LE MILIEU SOCIAL, LA FORMATION ET LA CAR­
RIERE PROFESSIONNELLE DES DIRIGEANTS 
D'ENTREPRISE DE RENOM AU CANADA. PRINCI­
PAUX RESULTATS: UN NOMBRE TROP ELEVE DE 
POSTES DE COMMANDE DETENUS PAR DES DIRI­
GEANTS ORIGINAIRES DES ETATS-UNIS; UN FORT 
POURCENTAGE DES DIRIGEANTS D'ENTREPRISE 
ETAIENT NATIFS DE LA VILLE, AVAIENT UNE EDU­
CATION AVANCEE ET AVAIENT COMMENCE LEUR 
CARRIERE COMME COLS BLANCS - 7 TABLEAUX. 
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ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
• CANADA (suite) 

0135 MCCAFFREV GORDON 
INDUSTRIAL DEMOCRACY 
V 27. NO 3. 1972. P. 307-333 

ROLE DE LA DEMOCRATIE INDUSTRIELLE DANS LE 
CONTEXTE CANADIEN DES RELATIONS DU TRA­
VAIL. ANALYSE DES EXPERIENCES TENTEES EN 
D'AUTRES PAYS. FACE A LA REVENDICATION DE 
DIVERSES FORMES DE PARTICIPATION A LA GES­
TION. EN SE DEMANDANT SI LES ENTENTES PARTI­
CULIERES S'Y RAPPORTANT. ACCORDENT UN VE­
RITABLE POUVOIR DE DECISION ET SI LES 
TRAVAILLEURS DU RANG SONT INTEGRES AU 
PROCESSUS SELON UNE FORMULE VERITABLE­
MENT DEMOCRATIQUE. BIBLIOGRAPHIE SUR LA 
DEMOCRATIE INDUSTRIELLE. 

ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
• EUROPE 

BOHR. KLAUS 
UNE EXPERIENCE EUROPEENNE DE PARTICIPA­
TION LA COGESTION ALLEMANDE 
32E CONGRES. 1977. P. 25-35 

L'HISTORIQUE DE LA PHILOSOPHIE DE LA COGES­
TION EN ALLEMAGNE. LA STRUCTURE DES SYNDI­
CATS. LA PROCEDURE DES NEGOCIATIONS COL­
LECTIVES ET LA STRUCTURE DES ENTREPRISES. LE 
PRINCIPE DE LA COGESTION PARITAIRE. LES RE­
FORMES APPORTEES PAR LA LOI MODIFIEE SUR 
L'ORGANISATION DES ENTREPRISES DE 1972 ET 
LES TROIS FORMULES DE LA COGESTION. 

COX. ROBERT 
LA PARTICIPATION CONSIDERATIONS SUR LA 
SIGNIFICATION DES EXPERIENCES EUROPEEN­
NES 
32E CONGRES. 1977. P. 37-51 

LES EXPERIENCES EUROPEENNES DE LA PARTICI­
PATION OUVRIERE. LA VOIE CORPORATISTE. SES 
CARACTERISTIQUES. LES ETAPES DE SON EVOLU­
TION ET L'ENTRAINEMENT DU MODELE ALLE­
MAND. LA VOIE VERS L'AUTOGESTION, SES 
ASPECTS FONDAMENTAUX ET L'EXEMPLE 
YOUGOSLAVE. LA LUTTE POUR LA MAITRISE DU 
PROCESSUS DE PRODUCTION ET LES PROBLEMES 
ENGENDRES PAR L'INTERNATIONALISATION DE 
LA PRODUCTION. LES PERSPECTIVES FUTURES AU 
NIVEAU DES CHANCES DE REALISATION DES 
DEUX VOIES DE LA PARTICIPATION. 

0136 OELAMOTTE. YVES 
LA TRANSFORMATION DE L'ENTREPRISE ET DU 
TRA VAIL DANS LES SOCIETES INDUSTRIALISEES 
V. 35. NO 1. 1980. P. 65-75 

LA NATURE. L'ORIGINE. LA FRAGILITE ET LA POR­
TEE DES DIVERSES EXPERIENCES EUROPEENNES 
DE MODIFICATION DANS L'ORGANISATION DU 
TRAVAIL AINSI QUE LE CONTEXTE DANS LEQUEL 
CES INITIATIVES SE SONT DEVELOPPEES. ELLES 
PRESAGENT DES CHANGEMENTS SANS QUE L'ON 
PUISSE LES PREVOIR AVEC PRECISIONS. LES RAI­
SONS POUR LESQUELLES CES EXPERIENCES SE 
HEURTENT A DES OBSTACLES. BIENTOT CERTAI­
NES FORMES DE TRAVAIL NE SERONT PLUS ADMI­
SES. 

ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
- FRANCE 

0137 CHALENDAR. JACQUES DE 
PRENDRE LE TEMPS DE VIVRE 
29E CONGRES. 1974. P. 267-284 

LE SENTIMENT DES EMPLOYEURS. DES SALARIES 
ET DES SYNDICATS SUR LA QUESTION DE L'HO­
RAIRE LIBRE ET DE LA SEMAINE COMPRIMEE EN 
FRANCE. LA DEFINITION DU CONCEPT D'AMENA­
GEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL. LES PROBLEMES 
SOCIAUX POSES PAR CET AMENAGEMENT. LE BE­
SOIN DE LIBERTE EPROUVE PAR LES TRAVAIL­
LEURS. LA PERSPECTIVE DE LA SEMAINE SOUPLE 
OU MEME DE L'ANNEE SOUPLE EN OPPOSITION 
AVEC LA CONCEPTION TRADITIONNELLE DE 
L'EXISTENCE. 

ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
- ISRAËL 

0138 BEN-PORAT, A. 
THE LATENT FUNCTION OF THE PRODUCTION 
COUNCIL 
V. 35. NO 3. 1980. P. 447-466 

ANALYSE FONCTIONNELLE DU CONSEIL DE PRO­
DUCTION DANS L'INDUSTRIE ISRAELIENNE: 1) SA 
FONCTION EXPLICITE ET REGLEMENTAIRE. SON 
EXISTENCE ET SON EXPLICATION; 2) LE CONCEPT 
DE FONCTION LATENTE. QUI AIDE A EXPLIQUER 
COMMENT UNE ORGANISATION S'ELOIGNE DES 
BUTS DEFINIS DANS SES STATUTS: DANS LE CAS 
DU CONSEIL, CE CONCEPT AIDE A COMPRENDRE 
SON ROLE DANS LE CONTEXTE DE L'INDUSTRIE 
ISRAELIENNE - 1 SCHEMA, 3 TABLEAUX. BIBLIO­
GRAPHIE. 

ORGANISATION ET GESTION DE L'ENTREPRISE 
- QUEBEC 

0139 BRUNELLE. JEAN 
INFORMA TIONS - ELEMENTS D'UNE STRA TEGIE 
DE L'ENTREPRISE / ELEMENTS OF A STRA TEGY 
FOR BUSINESS 
V. 26, NO 4, 1971. P. 970-1011 

DOCUMENT PREPARE PAR LES MEMBRES DU 
CENTRE DES DIRIGEANTS D'ENTREPRISE ET QUI 
S'ADRESSE AUX HOMMES D'AFFAIRES QUI CONSI­
DERENT UNE PRESENCE PLUS VIGILANTE ET PLUS 
ACTIVE DE L'ENTREPRISE COMME UNE CONDI­
TION INDISPENSABLE A L'ORIENTATION PACIFI­
QUE DE LA SOCIETE. LE DOCUMENT FAIT LE BILAN 
DE LA SITUATION ACTUELLE ET PROPOSE UN PRO­
GRAMME D'ACTION PORTANT SUR UNE REFORME 
DE L'ENTREPRISE ET SUSCEPTIBLE D'ACCELERER 
L'INTEGRATION DE L'ENTREPRISE DANS LE MILIEU 
ECONOMIQUE ET CULTUREL. 

0140 ALLAIRE. YVAN TOULOUSE, JEAN MARIE 
PROFIL PSYCHOLOGIQUE DES ETUDIANTS CA­
NADIENS-FRANÇAIS AU M.B.A.: CONSEQUEN­
CES POUR UNE POLITIQUE DE SELECTION 
V. 28, NO 3. 1973. P. 476-496 

RESULTATS D'UNE ETUDE DU PROFIL PSYCHOLO­
GIQUE D'ETUDIANTS CANADIENS-FRANÇAIS 
INSCRITS DANS LES PROGRAMMES DE MAITRISE 
EN ADMINISTRATION DES AFFAIRES (M.B.A.). 
L'OBJECTIF DE L'ETUDE EST DE COMPARER LE 
PROFIL DE CES ETUDIANTS AUX PROFILS DE 
L'ENTREPRENEUR ET DU "MANAGER" SUGGERES 
PAR LES ETUDES SUR CES DEUX TYPES D'AGENT 
ECONOMIQUE. ON MONTRE DE PLUS COMMENT 
CETTE INFORMATION POURRAIT ETRE UTILISEE 
POUR FORMULER UNE POLITIQUE DE SELECTION 
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DES CANDIDATS A UN PROGRAMME DE M.B.A. - 7 
TABLEAUX, 2 GRAPHIQUES. BIBLIOGRAPHIE. 

0141 ROUSSEAU. MARCEL 
EVOLUTION DE LA CONCEPTION DES OBJEC­
TIFS ORGANISATIONNELS CHEZ QUELQUES 
GESTIONNAIRES QUEBECOIS 
V. 33. NO 1. 1978. P. 3-22 

LES GESTIONNAIRES FRANCOPHONES DU QUE­
BEC DEMONTRENT. SEMBLE-T-IL. UNE EVOLUTION 
QUANT A LEUR CONCEPTION DES OBJECTIFS DES 
ORGANISATIONS INDUSTRIELLES. HIER CARACTE­
RISES PAR L'EMPHASE MISE SUR LES ASPECTS HU­
MAINS DU TRAVAIL. ILS SONT AUJOURD'HUI FOR­
TEMENT CENTRES SUR SES COMPOSANTES 
ECONOMIQUES TOUT COMME LEURS CONFRERES 
ANGLOPHONES. LES DEUX GROUPES MARQUENT 
AUSSI UN EVEIL AUX ASPECTS SOCIAUX DES 
ORGANISATIONS- 7 TABLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

0142 MARION. GERALD LACROIX, R 
LATRAVERSE. SIMON 
TAILLE DES ETABLISSEMENTS ET TAUX DE RE­
MUNERA TION AU QUEBEC 
V. 34, NO 3. 1979, P. 563-575 

L'EFFET DE LA TAILLE DES ETABLISSEMENTS SUR 
LES TAUX DE REMUNERATION POUR 5551 ETA­
BLISSEMENTS DU QUEBEC: 1) LE MODELE ECONO­
MIQUE ET STATISTIQUE: A) LES RELATIONS FOR­
MELLES; B) MODELE STATISTIQUE. 2) DEFINITION 
DES STATISTIQUES. 3) LES RESULTATS. 4) CON­
CLUSION: LES EFFETS SONT IMPORTANTS POUR 
LES SALARIES DU SECTEUR DE LA PRODUCTION, 
MAIS SONT LIMITES POUR LES COLS BLANCS. 
L'ETUDE STATISTIQUE A PERMIS DE VERIFIER SI 
DES ECARTS DE REMUNERATION PERSISTENT 
APRES NORMALISATION DES TAUX DE SALAIRES 
POUR LES FACTEURS DE DISPARITES AUTRE QUE 
LA TAILLE DES ETABLISSEMENTS - 3 TABLEAUX, 1 
GRAPHIQUE. ANNEXE. 

0143 CANDAU. PIERRE GUIR. ROGER 
AFFINITE ET CLIVAGE ETHNIQUES DANS LA DI­
RECTION DES GRANDES ENTREPRISES 
V. 35, NO 2, 1980. P. 231-250 

CETTE RECHERCHE PORTE SUR LES CLIVAGES 
ETHNIQUES AU SEIN DU GROUPE DE LA HAUTE DI­
RECTION DES GRANDES ENTREPRISES AYANT 
LEUR SIEGE SOCIAL AU QUEBEC. DES DIFFEREN­
CES SIGNIFICATIVES DE COMPORTEMENT A 
L'EGARD DES FRANCOPHONES ONT ETE ENREGIS­
TREES ENTRE FIRMES CANADIENNES FRANCO­
PHONES ET ANGLOPHONES ET ENTRE CANADIEN­
NES ET ETRANGERES. CE SOUCI DE CONTROLE 
EST ENCORE PLUS AFFIRME DANS LES FIRMES 
POSSEDEES TOTALEMENT PAR DES ETRANGERS. 

0144 PLEAU, PAUL FRENETTE JEAN GUY 
QUELQUES EXPERIENCES QUEBECOISES DE 
PARTICIPA TION: EN MILIEU HOSPITALIER; EN MI­
LIEU INDUSTRIEL 
32E CONGRES. 1977. P. 61-71 

1 ) LA PARTICIPATION EN MILIEU HOSPITALIER: LES 
COMITES PARITAIRES DE GESTION AU NIVEAU DE 
LA FORMATION. DE LA SECURITE ET DE LA SANTE. 
AINSI QUE LEUR INTEGRATION DANS LE PROCES­
SUS DE NEGOCIATION COLLECTIVE. 2) LA PARTICI­
PATION EN MILIEU INDUSTRIEL: LE CONTEXTE 
QUEBECOIS DE LA PARTICIPATION DES TRAVAIL-
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LEURS; LE ROLE ET LA CONCEPTION DU TRAVAIL 
DANS NOTRE SOCIETE; LES EXPERIENCES EN MI­
LIEU INDUSTRIEL DE TRICOFIL, TEMBEC ET CA-
BANO. 

QUESTIONS ÉCONOMIQUES 
QUESTIONS ECONOMIQUES 

AOUST. CLAUDE D' 
LA PENSEE SOCIO-ECONOMIQUE DE GEORGES 
BRASSENS 
V. 29. NO 3, 1974, P. 615-620 

PRESENTATION FARFELUE DE QUELQUES LEÇONS 
D'ECONOMIQUE DU TRAVAIL A PARTIR DES VERS 
DU POETE DE LA CHANSON, GEORGES BRASSENS. 

COUSINEAU, JEAN MICHEL LACROIX, ROBERT 
ACTIVITE ECONOMIQUE. INFLATION ET ACTI­
VITE DE GREVE 
V. 31. NO 3. 1976, P. 341-358 

L'EXPLICATION THEORIQUE D'UNE EVENTUELLE 
RELATION ENTRE L'ACTIVITE ECONOMIQUE, 
L'INFLATION ET L'ACTIVITE DE GREVE PASSE TOU­
JOURS PAR L'INCIDENCE DU NIVEAU D'ACTIVITE 
ECONOMIQUE ET DU TAUX D'INFLATION SUR LE 
COMPORTEMENT DES ENTREPRISES ET DES TRA­
VAILLEURS EN NEGOCIATIONS. CEPENDANT, SI 
NOUS ACCEPTONS LE FAIT QUE LE COMPORTE­
MENT DE L'ENTREPRISE DANS LES NEGOCIA­
TIONS SALARIALES EST AFFECTE PAR L'ETAT DE 
LA CONJONCTURE ECONOMIQUE ON PEUT ALORS 
ABOUTIR A UNE SITUATION D'INDETERMINATION. 
L'INCIDENCE DE L'ACTIVITE ECONOMIQUE ET DE 
L'INFLATION SUR L'ACTIVITE DE GREVE DEVIENT 
ALORS UNE QUESTION EMPIRIQUE - BIBLIOGRA­
PHIE. 

0145 BEACH, EARL F. 
REZLER ON AUTOMATION AND EMPLOYMENT 
V. 28, NO 4, 1973, P 872-878 

ANALYSE DU LIVRE DE JULIUS REZLER. "AUTOMA­
TION AND INDUSTRIAL LABOR", DANS LEQUEL 
L'AUTEUR COMBLE CERTAINES FAIBLESSES DE LA 
THEORIE ECONOMIQUE SUR L'EFFET DE L'AUTO-
MATION SUR L'EMPLOI. 

0146 ROBB, A. LESLIE SCARTH, WILLIAM M. 
WAGE INFLATION AND THE DISTRIBUTION OF 
UNEMPLOYMENT 
V 29, NO 2, 1974, P. 332-342 

LES RESULTATS DECEVANTS QUE LES RECHER­
CHATES ONT OBTENU EN ESSAYANT DE DECOU­
VRIR DES COURBES DE PHILIPPS STABLES OBLI­
GENT A EN EXAMINER DE NOUVEAU LES 
FONDEMENTS THEORIQUES. EN CES DERNIERES 
ANNEES. ON A CONSIDERE ATTENTIVEMENT LES 
RELATIONS ENTRE LES TAUX D'INFLATION ET LES 
TAUX DE CHOMAGE NATIONAUX ET REGIONAUX. 
LA CONCLUSION EST QU'IL N'EXISTE PAS DE 
MARCHE DU TRAVAIL "GLOBAL" MAIS QU'IL Y A. A 
L'INTERIEUR D'UNE ECONOMIE NATIONALE PLU­
SIEURS MARCHES DU TRAVAIL INTERRELIES. 
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QUESTIONS ECONOMIQUES (suite) 
0147 BEACH. EARL F 

A NAÏVE ARGUMENT 
V 29. NO 2. 1974, P 403-405 

CONTROVERSE AU SUJET DE LA THEORIE ECONO­
MIQUE CONCERNANT LES EFFETS DE L'AUTOMA-
TION SUR L'EMPLOI: ANALYSE DE LA NAÏVETE DE 
L'ARGUMENT QUI DIT QUE CHAQUE CHANGE­
MENT TECHNOLOGIQUE REDUIT LES BESOINS EN 
MAIN-D'OEUVRE PAR UNITE DE PRODUCTION, 
INCLUANT LA MAIN-D'OEUVRE REQUISE POUR FA­
BRIQUER L'EQUIPEMENT. 

0148 MCKEE. ARNOLD F 
LABOUR EARNINGS IDENTITY 
V 28. NO 4, 1973. P. 842-848 

CE QUE L'ON POURRAIT APPELER "L'IDENTITE DES 
GAINS" A POUR BUT D'ETABLIR UN RAPPORT PRE­
CIS ENTRE LA PRODUCTIVITE, LES GAINS, LA PART 
D'UN FACTEUR, ET UN INDICE DES PRIX. CETTE RE­
LATION PEUT S'ETABLIR POUR N'IMPORTE QUEL 
FACTEUR. A CONDITION QUE LES TERMES STATIS­
TIQUES SOIENT DEFINIS D'UNE MANIERE CON­
FORME. ON RETROUVE UN EXEMPLE DES RELA­
TIONS EN QUESTION EN SE SERVANT DES 
STATISTIQUES DES COMPTES NATIONAUX ET DE 
LA FORCE OUVRIERE. IL EST MONTRE QU'ON NE 
PEUT PAS NEGLIGER LES CHANGEMENTS DANS 
LES PARTS DU REVENU NATIONAL QUI REVIEN­
NENT AUX FACTEURS. ON CHERCHE A ETABLIR 
LES RAPPORTS EXACTS ENTRE LES GAINS, LA PRO­
DUCTIVITE ET LES PRIX. 

0149 BEACH. EARL F 
COST OF UVING ADJUSTMENTS 
V 29, NO 3, 1974. P. 602-605 

IMPLICATIONS, EN PERIODE D'INFLATION. DES 
AJUSTEMENTS DE SALAIRES PROPORTIONNELS 
AUX CHANGEMENTS DE L'INDICE AFFICIEL DU 
PRIX A LA CONSOMMATION. IL N'EST PAS NECES­
SAIRE. POUR MAINTENIR LE REVENU REEL D'UNE 
FAMILLE A REVENU MOYEN. D'AUGMENTER LES 
SALAIRES EN PROPORTION DES ACCROISSE­
MENTS DE L'INDICE DES PRIX A LA CONSOMMA­
TION. 

0150 MARION. GERALD SPENCER. BYRON G 
LABOUR HOARDING AND THE WAGE SHARE: 
TEST 0F A HYPOTHESIS 
V 34, NO 1. 1979. P. 70-85 

LA RESERVE DE TRAVAIL ET L'EVOLUTION CYCLI­
QUE DE LA PART DU TRAVAIL. LES PARTS DISTRI­
B U E E S DU REVENU NATIONAL VARIENT SELON 
LA CONJONCTURE. LA PART DES PROFITS A TEN­
DANCE A SUIVRE LE CYCLE ECONOMIQUE. ALORS 
QUE CELLE DES SALAIRES SUBIT DES CHANGE­
MENTS CONTRA-CYCLIQUE. A PARTIR DE LA 
THEORIE DE LA PRODUCTIVITE MARGINALE DE LA 
REPARTITION. ON SUGGERE QUE L'EXISTENCE 
D'UNE RESERVE DE TRAVAIL. ELEVEE EN PERIODE 
DE BAISSE ET FAIBLE EN PERIODE DE FORTE CON­
JONCTURE. DONNERAIT AU RAPPORT EMPLOI 
SUR LA PRODUCTION EN VOLUME (E/Q) UNE 
ALLURE CONTRA-CYCLIQUE ET EXPLIQUERAIT LA 
TENDANCE DE LA PART SALARIALE. A BAISSER 
LORS DES PERIODES DE REPRISE ECONOMIQUE ET 
A AUGMENTER LORS D'UN DECLIN DE LA CON­
JONCTURE - 3 GRAPHIQUES. 2 TABLEAUX. BIBLIO­
GRAPHIE. 

QUESTIONS ECONOMIQUES (suite) 
0151 RAYNAULD. ANDRE 

INFLATION ET FISCALITE 
V. 30, NO 3. 1975. P. 299-318 

ANALYSE DES POLITIQUES DE L'APRES-GUERRE. 
MONTRANT LA NECESSITE D'AVOIR RECOURS A 
DE NOUVEAUX INSTRUMENTS DANS UN CON­
TEXTE OU L'INFLATION APPARAIT DE PLUS EN 
PLUS COMME ETANT LA FILLE NATURELLE DE LA 
CROISSANCE. SA SECONDE NATURE. ANALYSE 
DES CAUSES DE L'INFLATION. ETUDE DES POLITI­
QUES MONETAIRES. FISCALES. DE REVENUS. LES 
POLITIQUES D'APRES-GUERRE. MONETAIRE OU 
FISCALE NE SEMBLENT ETRE ADAPTEES AU PRO­
BLEME ACTUEL DE L'INFLATION MAIS LA MISE EN 
OEUVRE DE NOUVELLES TECHNIQUES FERA DE LA 
POLITIQUE FISCALE LE MOYEN PRIVILEGIE DE 
LUTTE CONTRE L'INFLATION. 

0152 BEACH. EARL F. 
STA TICS AND DYNAMICS OF INNOVA TION 
V. 31. NO 4, 1976, P. 676-680 

IL EST NORMALEMENT ACQUIS QUE SI LA DE­
MANDE DE BIENS EST ELASTIQUE LA DIMINUTION 
DES BESOINS EN MAIN-D'OEUVRE DUE AUX CHAN­
GEMENTS TECHNOLOGIQUES SERA COMPENSEE 
SUFFISAMMENT POUR GARDER LES TRAVAIL­
LEURS EN EMPLOI. UNE APPROCHE ALTERNATIVE 
EST NECESSAIRE POUR MIEUX COMPRENDRE LE 
PHENOMENE. LA THEORIE DE LA DEMANDE ELAS­
TIQUE EST MUETTE QUAND CETTE DEMANDE EST 
INELASTIQUE. LA THEORIE DEVRAIT TENIR 
COMPTE DE LA FONCTION PRODUCTIVE CREANT 
UN NOUVEL EQUILIBRE DANS L'EMPLOI - BIBLIO­
GRAPHIE. 

0153 BEACH, EARL F. 
INDEXATION 
V. 32. NO 3. 1977, P. 452-456 

CRITIQUE DES MODELES D'ANALYSE ECONOMI­
QUE DE L'INFLATION. TOUTES LES THEORIES ECO­
NOMIQUES SE FONDENT SUR L'IDEE QU'IL Y A 
PERTE DE REVENUS NETS SI L'INDICE DES PRIX A 
LA CONSOMMATION AUGMENTE PLUS VITE QUE 
LE TAUX MOYEN DES SALAIRES. ILLUSTRATION 
DE CETTE ERREUR D'ANALYSE A PARTIR DE 
L'INDEXATION DES PENSIONS DE VIEILLESSE - 1 
TABLEAU. BIBLIOGRAPHIE. 

0154 ASCAH, LOUIS INGERMAN. SYDNEY H. 
L'INDEXATION: REMEDE A LA MODE 
30E CONGRES. 1975. P. 127-152 

L'ALIGNEMENT DES PAIEMENTS EN MONNAIE 
SUR LES NIVEAUX DE PRIX PAR LE BIAIS DE LA NE­
GOCIATION DE CLAUSES D'INDEXATION. LE RE­
COURS A L'INDEXATION: A) LA MOTIVATION DES 
PARTIES. B) LES RISQUES INHERENTS AUX PREVI­
SIONS SUR LA FLUCTUATION DES PRIX. C) LES 
ENTENTES A COURT TERME. L'HISTORIQUE DE 
L'INDEXATION DES TAUX DE SALAIRE ET L'INCI­
DENCE DE LA CONJONCTURE ACTUELLE SUR 
L'IMPOT DES PARTICULIERS ET L'INDEXATION DES 
PRESTATIONS DE PENSION. LES DIVERSES ME­
THODES DANS LE CALCUL DES INDICES DES PRIX 
A LA CONSOMMATION ET LE MAINTIEN DE LA VA­
LEUR REELLE DES SALAIRES. LES PROBLEMES 
TECHNIQUES QUE POSE L'INDEXATION - 4 TA­
BLEAUX. 
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QUESTIONS ECONOMIQUES (suite) 
0155 DAUBIGNEY. JEAN PIERRE 

L'ANALYSE MICRO-ECONOMIQUE DE LA HIE­
RARCHIE DES SALAIRES 
V. 34, NO 4, 1979, P. 691-707 

LA THEORIE MICRO-ECONOMIQUE DU SALAIRE 
EST CONFRONTEE A DEUX PROBLEMES DE 
L'ENTREPRISE: LA REPARTITION DE LA MAIN-
D'OEUVRE EN GROUPE DE SALARIES AUXQUELS 
CORRESPONDENT DES CLASSES DE SALAIRES DIF­
FERENTS ET L'AMPLEUR DES DISPARITES DE RE­
MUNERATION ENTRE CES CATEGORIES. 1) LA 
THEORIE DU SALAIRE ET ANALYSE DE SA HIERAR­
CHIE; 2) LIMITES DE L'ANALYSE ECONOMIQUE DE 
LA HIERARCHIE DES SALAIRES. 

0156 SOLASSE, BERNARD DUFOJR. GHISLAIN 
DAGENAIS, VINCENT 
INFLATION ET CONFLITS SOCIAUX 
30E CONGRES, 1975, P. 97-125 

LES MANIFESTATIONS ET LES FORMES DES CON­
FLITS SOCIAUX EN RELATION AVEC L'INFLATION: 
A) LA QUESTION DU MAINTIEN DU POUVOIR 
D'ACHAT, B) LES DIFFERENCES ENTRE LES SEC­
TEURS PUBLIC ET PRIVE, C) L'EXEMPLE DES AGRI­
CULTEURS. D) L'ACTION DES CITOYENS DEFAVO­
RISES, E) LES CONSTANTES DES CONFLITS DUS A 
L'INFLATION. LES INTERPRETATIONS IDEOLOGI­
QUES DE L'INFLATION. LES COMMENTAIRES DU 
CONSEIL DU PATRONAT DU QUEBEC SUR: A) LES 
VICTIMES DE L'INFLATION, B) LA SITUATION DES 
ENTREPRISES, C) QUELQUES EXEMPLES DE DE­
MANDES SYNDICALES. LES COMMENTAIRES DE 
LA CONFEDERATION DES SYNDICATS NATIO­
NAUX SUR: A) LA PLACE DE L'INFLATION DANS LA 
LUTTE ENTRE LE CAPITAL ET LE TRAVAIL, B) LA 
MONOPOLISATION, LA HAUSSE DES PROFITS ET 
L'ACCUMULATION DU CAPITAL. 

0157 MAKI, DENNIS R. CHRISTENSEN, SANDRA 
THE UNION WAGE EFFECT RE-EXAMINED 
V. 35, NO 2, 1980, P. 210-230 

LA RAISON PREMIERE DE CET ARTICLE PROVIENT 
D'UNE ETUDE D'ASHENFELTER ET DE JOHNSON 
DANS LAQUELLE ILS ENONÇAIENT CE QUI SUIT: 1) 
LE MODELE SIMPLE D'EQUATION SALARIALE, TY­
PIQUEMENT UTILISEE POUR MESURER L'EFFET 
DES SYNDICATS SUR LES SALAIRES, EST INEXACT 
A CAUSE DE LA PRESENCE DE VARIABLES ENDO­
GENES PARMI LES VARIABLES EXPLICATIVES. 2) 
L'EFFET PRESUME DES SYNDICATS SUR LES SA­
LAIRES EST DE PEU D'IMPORTANCE ET SANS SI­
GNIFICATION QUAND IL EST OBTENU A PARTIR 
D'UN MODELE D'EQUATION SIMULTANEE PLUS 
PRECIS. LES RESULTATS DE L'ETUDE CONFIR­
MENT LA PREMIERE PROPOSITION, MAIS ILS DE­
MONTRENT LA FAUSSETE DE LA SECONDE - 4 TA­
BLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

0158 HEBERT, GERARD 
L'IMPACT DE L'INFLATION SUR LA NEGOCIA­
TION COLLECTIVE 
30E CONGRES, 1975. P. 49-96 

L'IMPACT DE L'INFLATION SUR LES CLAUSES DE 
LA CONVENTION COLLECTIVE: A) LA CLAUSE 
D'INDEXATION DES SALAIRES ET SA REPARTI­
TION, B) LA CLAUSE DE REOUVERTURE DE LA CON­
VENTION COLLECTIVE, C) LA DUREE DES CONVEN­
TIONS COLLECTIVES. L'EFFET DE L'INFLATION SUR 
LA NEGOCIATION DES SALAIRES: A) L'INDICE DES 
PRIX A LA CONSOMMATION, B) LES MESURES STA-

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

QUESTIONS ECONOMIQUES (suite) 
TISTIQUES DES PRIX ET DES SALA RES A COURT 
ET A LONG TERME, C) L'EVOLUTION DU SALAIRE 
MINIMUM, D) LES AVANTAGES SOCIAUX. L'EFFET 
DE L'INFLATION SUR LE PROCESSUS DE NEGOCIA­
TION COLLECTIVE: A) LES STRATEGIES, B) L'INDICE 
DES GREVES. L'EVALUATION DE L'INDEXATION EN 
TANT QU'INSTRUMENT DE LUTTE CONTRE 
L'INFLATION - 12 TABLEAUX, 7 GRAPHIQUES. 

0159 BELZILE, BERTRAND BOIVIN. JEAN 
LAFLAMME. GILLES SEXTON. JEAN 
INTRODUCTION 
30E CONGRES, 1975. P. 13-23 

TEXTE D'INTRODUCTION AU 30E CONGRES DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES DE L'UNIVERSITE LA­
VAL DONT LE THEME ETAIT "INFLATION, INDEXA­
TION ET CONFLITS SOCIAUX". LES SUJETS TRAI­
TES: L'INFLUENCE DE L'INFLATION SUR LES 
REVENDICATIONS SALARIALES, LA SPIRALE SA­
LAIRE-PRIX ET LES SOLUTIONS POSSIBLES A CES 
PROBLEMES. 

QUESTIONS ECONOMIQUES - AMERIQUE DU 
NORD 

0160 MASSON. CLAUDE 
L'INFLATION: BIENFAIT POUR CERTAINS, MA­
LAISE POUR D'AUTRES 
30E CONGRES, 1975, P. 29-47 

LA DOUBLE DIMENSION DE L'INFLATION ET SON 
APPARITION RELATIVEMENT RECENTE. LES MUL­
TIPLES CAUSES DE L'INFLATION. SES REPERCUS­
SIONS SUR LES AGENTS ECONOMIQUES: A) L'INE­
GALITE DANS LA CAPACITE D'ANTICIPATION, B) 
L'INDEXATION, C) LES FORMES DE REVENUS, D) LA 
STRUCTURE DES DEPENSES, E) LES BILANS PRE­
SENTES PAR LES PRINCIPAUX GROUPES 
D'AGENTS ECONOMIQUES. UNE ETUDE AMERI­
CAINE ILLUSTRANT L'IMPACT DE L'INFLATION 
SUR LA REPARTITION DES REVENUS ET DES RI­
CHESSES. L'EXPERIENCE CANADIENNE ET SON 
INCIDENCE SUR LA REPARTITION DES REVENUS 
ET LA MODIFICATION DE L'ACTIF NET. 

QUESTIONS ECONOMIQUES - AMERIQUES 
0161 JECCHINIS, CHRIS PHILLIPS. GERALD 

A COMPARISON OF WAGE DETERMINA TION ME-
THODS IN THE AM ERIC AS 
V. 31. NO 1, 1976, P. 1 12-121 

LES METHODES DE DETERMINATION DES SALAI­
RES FONT VARIER LE NIVEAU DE VIE DES TRAVAIL­
LEURS. COMPARAISON DE CES METHODES DIFFE­
RENTES ENTRE LES PAYS INDUSTRIALISES ET 
CEUX EN VOIE DE DEVELOPPEMENT DANS LES 
DEUX AMERIQUES. ORGANISMES DE CONTROLE 
DES SALAIRES. LA DETERMINATION DES SALAI­
RES PAR VOIE DE NEGOCIATION. LES CONDITIONS 
SPECIFIQUES A CHAQUE PAYS DANS LA DETERMI­
NATION DES SALAIRES. 

QUESTIONS ECONOMIQUES - CANADA 
BELZILE, BERTRAND 
NOTE SUR LA PROTECTION DES SALAIRES 
CONTRE L'INFLATION 
V. 31, NO 4, 1976, P. 668-676 

LE CHOIX D'UNE FORMULE QUI PROTEGE ADE­
QUATEMENT LES SALAIRES CONTRE L'INFLATION 
LA COMPOSANTE "COUT DE LA VIE" MENE GENE­
RALEMENT LES OUVRIERS A REVENDIQUER SOIT 
UNE INDEXATION DU SALAIRE OU UN MONTANT 
FORFAITAIRE POUR COMPENSER LA PERTE DU 
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QUESTIONS ECONOMIQUES - CANADA (suite) 
POUVOIR D'ACHAT: SI L'INDEXATION DES SALAI­
RES NE SE FAIT QU'EN FIN DE PERIODE. CETTE 
FORME DE PROTECTION EST INSUFFISANTE. LES 
MESURES TRUDEAU COMPRENNENT DES MON­
TANTS FORFAITAIRES PRESQUE DEUX FOIS TROP 
ELEVES. 

0162 NEWTON. KEITH 
A COUNTERCYCLICAL T RAI NI N G PROGRAMME 
FOR CANADA? 
V. 26. NO 4. 1971. P. 865-889 

LE ROLE POTENTIEL DE LA POLITIQUE DE LA MAIN-
D'OEUVRE EN GENERAL. ET DES PROGRAMMES DE 
FORMATION DES ADULTES EN PARTICULIER. EN 
TANT QU'INSTRUMENTS DE STABILISATION ECO­
NOMIQUE. L'INTERET DES PROGRAMMES DE FOR­
MATION ANTICYCLIQUE PAR LES RECHERCHIS-
TES. LES MECANISMES DES PROGRAMMES DE 
FORMATION VISANT A LA STABILISATION ET 
LEURS IMPACTS SUR LE CHOMAGE. LES OBJEC­
TIFS DE CES PROGRAMMES ET LEUR VALEUR EN 
TANT QU'INSTRUMENTS DE STABILISATION. LES 
POINTS QU'IL FAUT CLARIFIER POUR MESURER 
L'EFFICACITE DE CES PROGRAMMES - BIBLIOGRA­
PHIE. 

0163 RAYNAULD. ANDRE 
RELATIONS D'ARBITRAGE ET POLITIQUE ECO­
NOMIQUE 
V 28. NO 1. 1973. P. 1-16 

REVUE DES RECHERCHES RECENTES SUR LA RE­
LATION D'ARBITRAGE ENTRE INFLATION ET CHO­
MAGE. INCERTITUDES QUI ENTOURENT CETTE 
NOTION ET SON UTILISATION POUR LA PRISE DE 
DECISION. PRESENTATION DE RESULTATS OBTE­
NUS A PARTIR D'UN MODELE ELABORE PAR LE 
CONSEIL ECONOMIQUE DU CANADA. LE MODELE 
"CANDIDE". PLUS COMPLEXE QUE LES TRADITION­
NELLES RELATIONS BI-DIMENSIONNELLES D'ARBI­
TRAGE. CONSEQUENCES POUR LA POLITIQUE 
ECONOMIQUE DE LA MISE EN QUESTION DE LA 
STABILITE ET DE L'EXISTENCE MEME DE CETTE RE­
LATION. IMPORTANCE DES POLITIQUES DE GES­
TION DE LA DEMANDE ET COMPARAISON DES 
COUTS RESPECTIFS DE L'INFLATION ET DU SOUS-
EMPLOI - 4 GRAPHIQUES. 

0164 ANTON. FRANK R 
THE PRICES AND INCOMES COMMISSION IN RE-
TROSPECT 
V 28, NO 3. 1973, P. 457-475 

BILAN RETROSPECTIF DES ACTIVITES DE LA COM­
MISSION DES PRIX ET DES REVENUS CREEE EN 
1969 POUR RESOUDRE LE CONFLIT ENTRE LE 
MAINTIEN D'UN HAUT NIVEAU D'EMPLOI. LA RE­
DUCTION DE L'INFLATION ET LE DEVELOPPEMENT 
SOUTENU DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE AU 
CANADA. 

0165 WAISGLASS. HARRY J 
LABOUR AND MANAGEMENT ADJUSTMENT TO 
A CHANGING INTERNA T ION AL ECONOMIC ENVI­
RONMENT 
V 29. NO 3. 1974, P. 579-591 

CONTEXTE INTERNATIONAL OU LE CANADA 
S'EFFORCE DE REALISER SES OBJECTIFS SOCIAUX 
ET ECONOMIQUES. LE CANADA CONNAITRA LA 
PROSPERITE DANS L'AVENIR. SI EMPLOYEURS ET 
EMPLOYES SAVENT TIRER PROFIT DES POSSIBILI­
TES NOUVELLES QUI S'OFFRENT DUR LE PLAN DU 

QUESTIONS ECONOMIQUES - CANADA (suite) 
COMMERCE INTERNATIONAL ET S'ADAPTENT 
EFFICACEMENT ET EQUITABLEMENT AUX CONDI­
TIONS CHANGEANTES DU MARCHE ET DE LA CON­
CURRENCE. 

0166 SMITH. DOUGLAS A. 
THE IMPACT OF INFLATION ON STRIKEACTIVITY 
IN CANADA 
V. 31. NO 1. 1976, P. 139-145 

ANALYSE DE L'IMPACT DE L'INFLATION SUR LES 
GREVES PAR UNE SERIE DE TEXTES EMPIRIQUES 
METTANT LA RELATION TAUX D'INFLATION ET 
GREVES. LES DONNEES EMPIRIQUES SONT BA­
SEES SUR DES VARIABLES D'ORDRE ECONOMI­
QUE. LES GREVES SONT BASEES SUR LES FLUC­
TUATIONS DU SYSTEME ECONOMIQUE. UNE 
TELLE ETUDE PAR CES IMPLICATIONS DEMONTRE 
LA DETERMINATION DES ECARTS ET EST UTILE 
POUR UNE POLITIQUE DE CONTROLE DES GREVES 
AU CANADA - 1 TABLEAU. 

0167 MASLOVE. ALLAN M. SWIMMER. GENE 
THE COMPENSA TION DECISIONS OF THE ANTI-
INFLATION BOARD 
V. 33. NO 1. 1978. P. 93-111 

LES DECISIONS DE LA COMMISSION ANTI-
INFLATION PENDANT SA PREMIERE ANNEE 
D'EXISTENCE. MISE AU POINT D'UN MODELE 
D'ANALYSE PERMETTANT DE CONNAITRE. 
D'APRES LES DECISIONS DE LA COMMISSION. 
QUEL ETAIT LE NOMBRE DE CELLES OU LE TAUX 
NEGOCIE DEPASSAIT LES NORMES EN PRENANT 
COMME HYPOTHESE QUE LE PRINCIPAL OBJECTIF 
DE LA COMMISSION. LORS DE SON ETABLISSE­
MENT, ETAIT D'ETRE RECONNUE COMME UN 
INSTRUMENT LEGITIME DE L'APPLICATION DE LA 
POLITIQUE ANTI-INFLATIONNISTE DANS SON 
ENSEMBLE. CONFIRMATION DE L'HYPOTHESE 
PRINCIPALE. VALIDATION PAR LA METHODE DES 
REGRESSIONS MULTIPLES - 4 TABLEAUX. 

0168 BELZILE, BERTRAND PROULX, PIERRE PAUL 
LES RESTRICTIONS VOLONTAIRES DES PRIX ET 
DES SALAIRES DU MINISTRE TURNER: DEUX 
COMMENTAIRES 
V. 30. NO 3. 1975. P. 537-547 

ETUDE DU DOCUMENT COMPRENANT LES PRO­
POSITIONS DU MINISTRE TURNER PORTANT SUR 
DES AUGMENTATIONS DE SALAIRES ET DE PRIX. 
RECHERCHE DES PRINCIPALES RAISONS QUI ONT 
MOTIVE LE MINISTRE DES FINANCES A PROPOSER 
UNE POLITIQUE VOLONTAIRE DE REVENUS ANA­
LYSE DU CONTENU DE LA POLITIQUE VOLON­
TAIRE DE REVENUS. ET DE QUELQUES AUTRES PO­
LITIQUES RECENTES DU MEME GENRE. 
EVALUATION DU PROGRAMME TURNER QUANT A 
SON CONTENU ET QUANT A SES CHANCES DE 
SUCCES. 

0169 WALSH. WILLIAM D. 
THE CAN AD IAN EXPERIMENT WITH VOLUN-
TARY INCOMES RESTRAINT. DEGREE OF LA­
BOUR ORGANIZATION AND CY CLIC AL SENSITI-
VITY OF EMPLOYMENT 
V. 30. NO 3. 1975. P. 390-407 

DANS LES SECTEURS PRIMORDIAUX DE L'INDUS­
TRIE. LES CHANGEMENTS DANS LE RYTHME DE 
L'ACTIVITE ECONOMIQUE EN GENERAL PENDANT 
LA DECENNIE 1960 N'ONT EU TENDANCE A 
S'IMMOBILISER UN PEU PLUS FORTEMENT EN MA-
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QUESTIONS ECONOMIQUES - CANADA (suite) 
TIERE DE CONDITIONS D'EMBAUCHE QUE DANS 
LES SECTEURS LES PLUS SYNDIQUES DE L'ECONO­
MIE. SUR CES CONSTATATIONS. REJET DU 
MONDE SYNDICAL D'UNE POLITIQUE DE CON­
TROLE VOLONTAIRE DES REVENUS. ETUDE DE 
L'EFFICACITE D'UNE POLITIQUE DE CONTROLE 
VOLONTAIRE DES REVENUS. CONCLUSIONS: LE 
VOLONTARISME NE PEUT JOUER QU'UN ROLE LI­
MITE DANS LA MISE EN PLACE D'UNE POLITIQUE 
EFFICACE DES REVENUS - 2 TABLEAUX. 

0170 MONTMARQUETTE, CLAUDE 
LE CONTROLE ET LE DEC ONT ROLE DES PRIX ET 
DES REVENUS: UN COMMENTAIRE 
V. 32, NO 4. 1977. P. 628-633 

LE CONTEXTE ECONOMIQUE LORS DE L'ADOP­
TION DES CONTROLES DES PRIX ET DES REVENUS 
AU CANADA. LA POUSSEE INFLATIONNISTE DES 
ANNEES 73-75 DUE PRINCIPALEMENT A TROIS 
CAUSES: PENURIE DES PRODUITS ALIMENTAIRES 
A TRAVERS LE MONDE. AUGMENTATION DE LA 
DEMANDE MONDIALE DE MATIERES PREMIERES 
ET LA HAUSSE DU PRIX DU PETROLE. LES ARGU­
MENTS CONTRE ET EN FAVEUR DU CONTROLE. 
LES PROBLEMES ECONOMIQUES QUI SURGIRONT 
LORS DE LA LEVEE DES CONTROLES. 

0171 INGERMAN, SYDNEY H. ROSE-LIZEE. RUTH 
THE ESTIMATE OF PRODUCTIVITY GROWTH IN 
CANADAS PRICES AND INCOMES POLICY 
V 32. NO 1. 1977. P. 127-133 

COMMENTAIRES CRITIQUE SUR LES MESURES DU 
TAUX DE PRODUCTIVITE UTILISEES DANS LA LOI 
ANTI-INFLATION. LES MESURES APPROPRIEES 
POUR CALCULER LE TAUX MOYEN D'AUGMENTA­
TION DE SALAIRE DES TRAVAILLEURS CANADIENS 
- BIBLIOGRAPHIE. 

0172 CASTONGUAY. CLAUDE 
LE PROGRAMME CANADIEN DE LUTTE A 
L INFLA TION 
V. 31. NO 4. 1976. P. 522-536 

C'EST AU NIVEAU DE L'USINE ET DE LA TABLE DE 
NEGOCIATION. QUE LA REPARTITION DU GATEAU 
NATIONAL S'EFFECTUE DANS UNE LARGE ME­
SURE ET QUE L'EQUILIBRE ENTRE EFFICACITE ET 
SECURITE INTERVIENT. LES MESURES ANTI-
INFLATION NE SONT PAS ANTI-TRAVAILLEUR. LES 
LIGNES DIRECTRICES DE LA COMMISSION ANTI-
INFLATION SONT: LE COEFFICIENT DE PROTEC­
TION DE BASE, AUGMENTATION DES REVENUS 
DES TRAVAILLEURS A UN RYTHME UN PEU PLUS 
RAPIDE QUE LE RYTHME ANTICIPE D'AUGMENTA­
TION DU COUT DE LA VIE. UN COEFFICIENT D'EGA­
LISATION DESTINE A PERMETTRE AUX TRAVAIL­
LEURS LAISSES EN PLAN PAR L'INFLATION DE 
REGAGNER DU TERRAIN. 

0173 DONNER. ARTHUR W. LAZAR. FRED 
THE CANADIAN INDUSTRIAL STRATEGY A 
COMMENT 
V 30. NO 4. 1975. P. 775-781 

LES VISEES A LONG TERME DE L'INDUSTRIE CANA­
DIENNE ET L'IMPACT DES PROJETS A COURT 
TERME DU GOUVERNEMENT: LE ROLE JOUE PAR 
LE SECTEUR MANUFACTURIER: LES POLITIQUES 
DU MARCHE INTERNATIONAL ET LEUR EFFET SUR 
LES PRODUITS MANUFACTURES; L'INDEPEN­
DANCE DU SECTEUR COMMERCIAL ET DE 
L'INDUSTRIE TERTIAIRE - 1 TABLEAU, 1 SCHEMA. 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

QUESTIONS ECONOMIQUES - CANADA (suite) 
0174 STAUDOHAR, PAUL D. 

EFFECTS OF WAGE AND PRICE CONTROLS IN 
CANADA, 1975-1978 
V. 34, NO 4, 1979. P. 674-69C 

LES CONSEQUENCES DU CONTROLE DES PRIX ET 
DES SALAIRES AU CANADA DE 1975 A 1978. EVA­
LUATION DE L'EXPERIENCE CANADIENNE. LE PRO­
GRAMME FUT SUJET A DES CRITIQUES ACERBES 
DE LA PART DES GROUPES D'INTERETS ET IL EUT 
UN IMPACT NOTABLE SUR LE TAUX DES AUGMEN­
TATIONS DES SALAIRES LEQUEL BAISSE DE 1 4% A 
6% ANNUELLEMENT. LES PRIX TOMBERENT A UN 
TAUX ANNUEL D'ENVIRON 6% D'AUGMENTATION 
PENDANT LA PREMIERE ANNEE DU PROGRAMME. 
MAIS ILS ETAIENT REMONTES A UN TAUX D'ENVI­
RON 9% A LA LEVEE DES CONTROLES EN 1978. 
LES EFFETS DU PROGRAMME FURENT BEAUCOUP 
PLUS MARQUES SUR LES SALAIRES QUE SUR LES 
PRIX- 5 TABLEAUX. 

0175 LEVINE, GILBERT 
PUBLIC VS PRIVA TE SECTOR COMPENSATION 
V. 35, NO 1, 1980, P. 128-136 

UNE NOUVELLE FORME DE CONTROLE DES SALAI­
RES POUR LES EMPLOYES DU SECTEUR PUBLIC 
PAR LE GOUVERNEMENT FEDERAL: "AVERAGE 
COMPARABILITY OF TOTAL COMPENSATION" 
(ACTC). CETTE FORMULE MESURE LE COUT TOTAL 
DES SALAIRES ET DES AVANTAGES SOCIAUX DES 
EMPLOYES DU SECTEUR PUBLIC. CETTE COMPEN­
SATION TOTALE EST COMPAREE AVEC CELLE DU 
SECTEUR PRIVE POUR CHAQUE EMPLOI COMPA­
RABLE. LES 13 ELEMENTS RETENUS POUR COM­
PARAISON. LES PROBLEMES DE COMPARAISON 
RENCONTRES ET LES RAISONS POUR LESQUELLES 
LES SYNDICATS DES EMPLOYES DU SECTEUR PU­
BLIC REJETTENT CETTE FORMULE. 

0176 PARIZEAU, JACQUES 
LES SOLUTIONS OUBLIEES 
30E CONGRES, 1975, P. 153-169 

LES PERIODES QUI ONT MARQUE L'EVOLUTION 
DES HAUSSES DE PRIX. LES MODES D'ACTION DI­
RECTE SUR LES PRIX ET LES SALAIRES. L'EXPE­
RIENCE CANADIENNE DE 1 969: A) LA RECHERCHE 
D'UNE COLLABORATION ENTRE LE GOUVERNE­
MENT, LE PATRONAT ET LES SYNDICATS, B) LES 
ELEMENTS DONT LE GOUVERNEMENT N'AVAIT 
PAS TENU COMPTE, C) LE CONTROLE SUR LES 
PROFITS ET LE PLAFONNEMENT DES SALAIRES 
LES INSTRUMENTS TOUJOURS DISPONIBLES: A) 
L'IMPOT SUR L'EXCEDENT DES BENEFICES, B) CE­
LUI SUR LA SPECULATION FONCIERE. LE ROLE DES 
COMPAGNIES MULTINATIONALES EN TANT 
QU'AGENT INFLATIONNISTE; LA RESPONSABILITE 
FEDERALE SUR LES PRIX DES PRODUITS ALIMEN­
TAIRES; LA SURVIVANCE DES PETITES ET MOYEN­
NES ENTREPRISES. 

0177 ASCAH, LOUIS 
INFLATION PROTECTION AND THE AN~r/-
INFLA TION REGULA TIONS 
V. 35. NO 2. 1980. P. 317-320 

ON EXAMINE ICI LA PROTECTION CONTRE 
L'INFLATION ACCORDEE PAR LES REGLEMENTS 
ANTI-INFLATION. ON SUPPOSE QUE LE TAUX COR­
RECT POUR LES AUGMENTATIONS DE COMPEN­
SATION REELLE EST DE 2% PAR ANNEE TEL QUE 
PREVU DANS LES LIGNES DIRECTRICES POUR LE 
FACTEUR DE PRODUCTIVITE NATIONALE - 2 TA­
BLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 
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QUESTIONS ECONOMIQUES - ETATS-UNIS 
0178 REID. FRANK 

THERESPONSEOF WAGES 10 THEREMOVAL OF 
CONTROLS: THE AMERICAN EXPERIENCE 
V 32. NO 4. 1977. P. 621-627 

HISTORIQUE DU PROGRAMME AMERICAIN DE 
CONTROLE DES PRIX ET DES SALAIRES DE 1 971 A 
1 974. LES ORGANISMES ADMINISTRANT LE PRO­
GRAMME DE LUTTE A L'INFLATION: LA COMMIS­
SION DES PRIX ET LE "PAY BOARD". LES EFFETS DU 
GEL DES PRIX ET DES SALAIRES. LES CONSEQUEN­
CES DE LA LEVEE DES CONTROLES SUR L'ECONO­
MIE AMERICAINE - 1 TABLEAU. 

QUESTIONS ECONOMIQUES - EUROPE 
0179 REBER. GERHARD 

INVESTMENT-WAGES: THEORY AND APPLICA­
TION 
V 26. NO 2. 1971. P. 363-398 

LES PRINCIPES ET LA MISE EN PRATIQUE DE LA 
THEORIE DU SALAIRE D'INVESTISSEMENT. LES 
FONDEMENTS DU SALAIRE D'INVESTISSEMENT. 
LES PRINCIPES DE L'ECONOMIE SOCIALE DE 
MARCHE: 1) EST-CE QUE LE PRINCIPE DU SALAIRE 
D'INVESTISSEMENT EST COMPATIBLE AVEC LA 
THEORIE DE L'ECONOMIE SOCIALE DU MARCHE? 
2) EST-CE QUE LE SALAIRE D'INVESTISSEMENT 
PEUT ETRE INTEGRE AUX NEGOCIATIONS COLLEC­
TIVES? 3) QUELLE EST SA FORCE COERCITIVE? 
APPLICATION D'UN PLAN DE SALAIRE D'INVESTIS­
SEMENT DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUC­
TION OUEST-ALLEMANDE - 2 GRAPHIQUES. 7 TA­
BLEAUX. 

QUESTIONS ECONOMIQUES - QUEBEC 
0180 FORTIN. PIERRE 

L'EFFET DU SALAIRE MINIMUM SUR LES PRIX, 
L'EMPLOI ET LA REPARTITION DES REVENUS. LE 
CAS DU QUEBEC 
V 34. NO 4. 1979. P. 660-673 

OBSERVATIONS STATISTIQUES. LE CADRE D'ANA­
LYSE DE L'ETUDE: 1) MESURE DE L'EFFET PRO­
BABLE DE LA REGLEMENTATION DU SALAIRE MI­
NIMUM SUR LES SALAIRES ET LES PRIX. 2) 
EVALUATION STATISTIQUE DE L'EFFET DU SA­
LAIRE MINIMUM SUR L'EMPLOI. 3) LE REVENU SA­
LARIAL ETANT LE PRODUIT DU TAUX SALARIAL ET 
DE L'EMPLOI. IDENTIFICATION DE L'EFFET REDIS-
TRIBUTIF DES SALAIRES MINIMUM. AINSI QUE LES 
BESOINS FAMILIAUX DES TRAVAILLEURS A BAS 
SALAIRES EN TERMES DE REVENUS. 4) L'INTERAC­
TION ENTRE SALAIRE MINIMUM ET AIDE SOCIALE 
ET LES SOLUTIONS DE RECHANGE QU'OFFRENT 
REGIMES DE REVENU FAMILIAL GARANTI ET LES 
COMPLEMENTS AU REVENU DE TRAVAIL. 

0181 SAINT-PIERRE. GUY RODRIGUE. NORBERT 
PERREAULT. CHARLES DAGENAIS, 
LES PARTENAIRES SOCIAUX FACE A L'INFLA­
TION 
30E CONGRES. 1975. P. 199-222 

1) LA POSITION DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC 
SUR LES EFFETS ET LES CAUSES DE L'INFLATION; 
LES MESURES MISES DE L'AVANT AFIN DE LA RE­
DUIRE. 2) LA CONFEDERATION DES SYNDICATS 
NATIONAUX ET LES REPERCUSSIONS DE L'INFLA­
TION SUR LE CHOMAGE. 3) LE CONSEIL DU PATRO­
NAT DU QUEBEC: LA PERFORMANCE DES SALAI­
RES ET DES BENEFICES DES ENTREPRISES A LONG 
TERME. LES CYCLES DE LA CONJONCTURE ECO­
NOMIQUE ET LES MOYENS DE LUTTER CONTRE LA 

QUESTIONS ECONOMIQUES - QUEBEC (suite) 
DETERIORATION DU POUVOIR D'ACHAT. 4) 
L'UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES: L'INFLA­
TION DE L'ALIMENTATION ET LES MESURES FEDE­
RALES DESTINEES A LA LIMITER. L'INDEXATION 
DU PRIX DES PRODUITS AGRICOLES - 1 TABLEAU. 

RELATIONS INDUSTRIELLES 
RELATIONS INDUSTRIELLES 

COTE. ANDRE C 
LES INCIDENCES JURIDIQUES DE LA PARTICIPA­
TION DES EMPL OYES A LA GESTION DE L'EN TRE­
PRISE 
32E CONGRES. 1977, P. 93-104 

L'INSERTION DE LA PARTICIPATION DANS LE 
CADRE JURIDIQUE DES RELATIONS DU TRAVAIL. 
L'INSUFFISANCE DES STRUCTURES ACTUELLES 
AU NIVEAU DE LA REPRESENTATION DES SALA­
RIES. LE CHEVAUCHEMENT JURIDICTIONNEL EN 
MATIERE D'INCORPORATION. LES STATUTS 
D'EMPLOYE ET D'ACTIONNAIRE DANS LE CON­
TEXTE CORPORATIF. LES AMENDEMENTS NECES­
SAIRES AFIN DE PERMETTRE LA REPRESENTATION 
DES EMPLOYES AUX CONSEILS D'ADMINISTRA­
TION. LA PARTICULARITE DU SECTEUR PUBLIC. 

HEBERT. GERARD 
L'IMPACT DE L'INFLATION SUR LA NEGOCIA­
TION COLLECTIVE 
30E CONGRES. 1975. P. 49-96 

L'IMPACT DE L'INFLATION SUR LES CLAUSES DE 
LA CONVENTION COLLECTIVE: A) LA CLAUSE 
D'INDEXATION DES SALAIRES ET SA REPARTI­
TION. B) LA CLAUSE DE REOUVERTURE DE LA CON­
VENTION COLLECTIVE. C) LA DUREE DES CONVEN­
TIONS COLLECTIVES. L'EFFET DE L'INFLATION SUR 
LA NEGOCIATION DES SALAIRES: A) L'INDICE DES 
PRIX A LA CONSOMMATION. B) LES MESURES STA­
TISTIQUES DES PRIX ET DES SALAIRES A COURT 
ET A LONG TERME. C) L'EVOLUTION DU SALAIRE 
MINIMUM. D) LES AVANTAGES SOCIAUX. L'EFFET 
DE L'INFLATION SUR LE PROCESSUS DE NEGOCIA­
TION COLLECTIVE: A) LES STRATEGIES. B) L'INDICE 
DES GREVES. L'EVALUATION DE L'INDEXATION EN 
TANT QU'INSTRUMENT DE LUTTE CONTRE 
L'INFLATION - 12 TABLEAUX. 7 GRAPHIQUES. 

REID. FRANK 
PSYCHOLOGICAL CONFLICT MODELS: THEIR 
APPLICABILITY TO THE THEORY OF COLLECTIVE 
BARGAINING 
V. 32, NO 3. 1977. P. 445-448 

CRITIQUE DU MODELE PSYCHOLOGIQUE DES 
CONFLITS DE TRAVAIL DE CARL STEVENS. SELON 
SA THEORIE, PLUS UN SUJET APPROCHE DE SON 
BUT. PLUS IL DESIRE S'EN RAPPROCHER ET PLUS IL 
S'EN ELOIGNE. PLUS IL DESIRE S'EN ELOIGNER. LES 
TACTIQUES DE NEGOCIATION DE CONVENTIONS 
COLLECTIVES. TANT DU COTE PATRONAL QUE 
SYNDICAL. SE FONDERAIENT SUR LA TENTATIVE 
DE RAPPROCHER L'AUTRE PARTIE DE SON 
PROPRE BUT POUR EN ARRIVER A UN POINT 
D'EQUILIBRE- 1 FIGURE, REFERENCES. 



760 

RELATIONS INDUSTRIELLES (suite) 
REYNAUD. JEAN DANIEL 
L ES SOCIETES NEO-LIBERALES ET LA TRANSFOR-
MA TION DU ROLE DEL 'E TAT DANS LA DE TERMI­
NAT ION DES CONDITIONS DE TRAVAIL 
35E CONGRES. 1980. P. 203-220 

EXAMEN DE TROIS CAS OU SE DEVELOPPE 
L'INTERVENTION DE L'ETAT DANS LA DETERMINA­
TION DES CONDITIONS DE TRAVAIL: 1) LE CAS OU 
L'ETAT SE SUBSTITUE, EN TOUT OU EN PARTIE. 
AUX INTERLOCUTEURS SOCIAUX. TOUT SPECIA­
LEMENT PARCE QUE CEUX-CI SONT PEU OU MAL 
ORGANISES OU QUE LE LIBRE JEU DE LA NEGOCIA­
TION ABOUTIT A DES RESULTATS TRES DEFAVO­
RABLES 2) LE CAS OU L'ETAT SOUTIENT OU STI­
MULE LEUR NEGOCIATION. 3) LE CAS OU L'ETAT 
ENCADRE ET CONTROLE LA NEGOCIATION. NO­
TAMMENT AU NOM D'INTERETS GENERAUX 
(LUTTE CONTRE L'INFLATION. EQUILIBRE DES 
ECHANGES) QUI SONT PLUS DIFFICILEMENT 
APPREHENDES A UN NIVEAU DECENTRALISE. 

0182 BRODY. BERNARD 
COMMENTAIRES - LA NEGOCIATION SECTO­
RIELLE: UNE PANACEE? 
V. 26, NO 2. 1971. P. 429-450 

ON COMMENTE L'ARTICLE DE NORMAND CINQ-
MARS "NEGOCIATION LOCALE ET NEGOCIATION 
SECTORIELLE". RELATIONS INDUSTRIELLES. VO­
LUME 25. NUMERO 3. 1970. ON EXPOSE LES DE­
SAVANTAGES D'UNE NEGOCIATION SECTORIELLE 
A PARTIR DE L'ARTICLE DE M. CINQ-MARS ET ON 
PRESENTE UN MODELE THEORIQUE QUI SERT A 
ILLUSTRER UN DES POINTS AVANCES PAR M. 
CINQ-MARS SUR LE SUJET. QUELQUES CHIFFRES 
POUR COMPLETER CEUX DE M. CINQ-MARS - 2 
GRAPHIQUES. 

0183 SCHULTZ. L. LAWRENCE 
SOME THOUGHTS ON THE "BENEFIT" PACKAGE 
V. 28. NO 4. 1973. P. 849-861 

ON PEUT DIVISER LES AVANTAGES D'APPOINT EN 
DEUX CATEGORIES: CEUX QUI VISENT A MAINTE­
NIR LE REVENU DE L'EMPLOYE ET CEUX QUI LEUR 
PROCURENT DES REVENANT-BON ET DES AGRE­
MENTS; TOUT COMME POUR CE QUI EST DES SA­
LAIRES. ON PARLERA DE SALAIRES DIRECTS ET DE 
SALAIRES INDIRECTS. C'EST UNE FORMULE COM­
MODE, CELLE QU'IL CONVIENT D'UTILISER LORS­
QU'IL S'AGIT DE S'ENGAGER DANS LE CALCUL DU 
COUT DES AVANTAGES SOCIAUX. C'EST-A-DIRE 
DU SALAIRE INDIRECT. 

0184 VACHON. PIERRE ANDRE 
MESURE DES COUTS D'UNE CONVENTION COL­
LECTIVE: QUELQUES ASPECTS - DIVERS AVAN­
TAGES 
V 28. NO 4, 1973. P. 809-816 

TENTATIVE DE REGROUPER AUTOUR DE DEUX 
PRATIQUES DE CALCUL DES COUTS D'UNE CON­
VENTION COLLECTIVE, A SAVOIR L'ESTIMATION 
ET L'EVALUATION DES COUTS. LES METHODES OU 
TECHNIQUES HABITUELLEMENT UTILISEES DANS 
LES ENTREPRISES. DEFINITION DES PRATIQUES 
"ESTIMATION DES COUTS" ET "EVALUATION DES 
COUTS" ET UTILISATION DE CES PRATIQUES. 

Relations industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

RELATIONS INDUSTRIELLES (suite) 
0185 FINN. ED. 

BEYOND THE STRIKE S TA TISTICS 
V 28. NO 4, 1973, P. 826-841 

LES STATISTIQUES RELATIVES AUX GREVES NE 
SONT QU'UNE MESURE IMPARFAITE DE L'ETAT DE 
CONFLIT OU DE L'ETAT DE PAIX INDUSTRIELLE. 
HOMMES D'AFFAIRES ET JOURNALISTES ALAR­
MISTES SE SONT PREVALUS DU FAIT DE 
L'AUGMENTATION DU NOMBRE DE JOURS-
HOMMES POUR RECLAMER LA RESTRICTION DU 
DROIT DE GREVE. EN FAIT, LE NOMBRE DE JOURS 
AINSI PERDUS N'EQUIVAUT QU'A DEUX CIN­
QUIEME DE UN POUR CENT DES HEURES TRAVAIL­
LEES. LE TEMPS PERDU A CAUSE DE LA MALADIE 
DEPASSE DE BEAUCOUP CE POURCENTAGE. LA 
GREVE EST UN PHENOMENE SOCIAL COMPLEXE 
QU'ON NE PEUT EXPLIQUER PAR LES STATISTI­
QUES NI REGLER PAR L'ADOPTION DE MESURES 
RESTRICTIVES EN MATIERE D'EXERCICE DU DROIT 
DE GREVE. 

0186 LEVINE, GILBERT 
ASSESSING THE COST AND BENEFITS OF COL­
LECTIVE BARGAINING: THE POT EN TlAL USE OF 
COSTING 
V. 28, NO 4. 1973. P. 817-825 

POINT DE VUE SYNDICAL SUR LE RECOURS ABU­
SIF A L'ARGUMENT DU "COUT" DANS LES NEGO­
CIATIONS COLLECTIVES. LA TACTIQUE DE 
L'EMPLOYEUR CONSISTE A TENTER DE CREER 
DANS L'OPINION PUBLIQUE L'IMPRESSION 
QU'UNE REVENDICATION PLUTOT MODEREE DU 
SYNDICAT EST FORT EXAGEREE. LES TENANTS DE 
CETTE TECHNIQUE S'APPUIENT SUR LE "COM­
MENT MENTIR AVEC LES STATISTIQUES" ET LE 
"PLUS LE MENSONGE EST GROSSIER PLUS IL A DE 
CHANCE D'ETRE CRU". 

0187 DION, GERARD 
VOCABULAIRE FRANÇAIS-ANGLAIS DES RELA­
TIONS PROFESSIONNELLES. GLOSSARY OF 
TERMS USED IN INDUSTRIAL RELATIONS 
(ENGLISH-FRENCH) 
V. 27, NOS 1-2. 1972, P. 1-302 

CE VOCABULAIRE DES RELATIONS PROFESSION­
NELLES SE COMPOSE D'ENVIRON 4,000 TERMES 
(MOTS OU EXPRESSIONS) UTILISES DANS LE DO­
MAINE DES RELATIONS DU TRAVAIL. POUR CHA­
QUE TERME, ON RETROUVE SON GENRE (MASCU­
LIN OU FEMININ), SON EQUIVALENT ANGLAIS (OU 
FRANÇAIS). SES SYNONYMES S'IL Y A LIEU. ON 
INDIQUE EGALEMENT S'IL S'AGIT D'UN TERME 
SUGGERE, D'UN TERME FAMILIER, D'UN NEOLO­
GISME, D'UN CANADIANISME, D'UN ANGLICISME 
OU D'UN TERME FAUTIF. ANNEXES I) LEXIQUE DES 
SIGLES DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES 
ET GOUVERNEMENTALES NORD-AMERICAINES. 
EUROPEENNES ET INTERNATIONALES. Il) BIBLIO­
GRAPHIE DES DICTIONNAIRES, VOCABULAIRES ET 
LEXIQUES QUI ONT PU INSPIRER LE TRAVAIL. 

0188 GIVRY, J. DE 
LES RELATIONS INDUSTRIELLES: UN POINT DE 
VUE INTERNATIONAL 
V. 29. NO 2, 1974, P. 255-271 

PROBLEMES AYANT TRAIT AUX RELATIONS 
INDUSTRIELLES DANS LE CADRE DE L'ENTRE­
PRISE. AXES PRINCIPAUX AUTOUR DESQUELS 
L'EVOLUTION DU CADRE INSTITUTIONNEL DES RE­
LATIONS ENTRE EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS 



Index méthodique des articles 761 

RELATIONS INDUSTRIELLES (suite) 
AU NIVEAU DE L'ENTREPRISE PARAIT S'ETRE DE­
ROULEE DEPUIS LA DEUXIEME GUERRE MON­
DIALE. TENDANCE D'ACTUALITE EN MATIERE DE 
RELATIONS ENTRE EMPLOYEURS ET TRAVAIL­
LEURS AU NIVEAU DE L'ENTREPRISE: SECURITE DE 
L'EMPLOI ET DU REVENU. PARTICIPATION. NECES­
SITE POUR LES PARTIES DE JUSTIFIER LEURS 
ACTES. FORMATION ET NECESSITE DE L'EDUCA­
TION. EXPERIENCE DES PAYS INDUSTRIALISES ET 
PLUS SPECIALEMENT DES PAYS EUROPEENS. 
TELLE QU'ELLE RESSORT NOTAMMENT DE LA 
DEUXIEME SESSION DE LA CONFERENCE REGIO­
NALE EUROPEENNE DE L'OIT. 

0189 ROY. ANDRE 
L'UNITE DE NEGOCIATION EN MATIERE 
D'ACCREDITATION 
V 28. NO 2. 1973. P. 414-430 

COMPLEXITE DU PROBLEME DE LA DETERMINA­
TION DES GROUPES DISTINCTS OU DES UNITES DE 
NEGOCIATION. IDENTIFICATION DES PRINCIPAUX 
CRITERES QUI SERVENT A FIXER LE CADRE DE LA 
NEGOCIATION COLLECTIVE DANS UNE SOCIETE 
EN PERPETUELLE ET RAPIDE EVOLUTION. 

0190 ASCAH. LOUIS INGERMAN. SYDNEY H. 
LA NEGOCIATION DES ENTENTES SALARIALES 
EN TERMES REELS 
V 29. NO 3. 1974, P. 452-473 

DESCRIPTION DE L'EFFET DE L'INFLATION SUR LES 
SALAIRES REELS. PRINCIPES THEORIQUES REGIS­
SANT LA MISE SUR PIED DE CONTRATS QUI PRE­
VOIENT LES INDEMNITES DE TAUX DE SALAIRES 
EN TERMES REELS. EXAMEN DE LA RELATION 
ENTRE CES PRINCIPES ET DE LEUR APPLICATION 
AUX CONVENTIONS COLLECTIVES. 

0191 XXX 
LA POLITISATION DES RELATIONS DU TRAVAIL 
V 28. NO 3. 1973. P 643-663 

RESUME DES TRAVAUX PRESENTES LORS DU DER­
NIER CONGRES DES RELATIONS INDUSTRIELLES 
DE LAVAL. LES 30 AVRIL ET 1ER MAI 1973 ET 
DONT LE THEME ETAIT LA POLITISATION DES RE­
LATIONS DU TRAVAIL. 1) LES FORMES HISTORI­
QUES DE POLITISATION AU QUEBEC. 2) L'EVOLU­
TION SOCIO-ECONOMIQUE ET LE DEPLACEMENT 
DES CENTRES DE POUVOIR. 3) L'IMPACT DU SEC­
TEUR PUBLIC ET PARA-PUBLIC SUR LA POLITISA­
TION DES RELATIONS DU TRAVAIL. 4) LA PHILOSO­
PHIE DU CODE DU TRAVAIL. 5) LES LIMITES DU 
NEGOCIABLE ET LE DEBORDEMENT DES CON­
FLITS. 6) LES CONSEQUENCES DE LA POLITISA­
TION DES RELATIONS DU TRAVAIL. 

0192 QUINET. FELIX 
EVALUATION DES COUTS-AVANTAGES DE LA 
NEGOCIA TION COLLECTIVE ET BANQUE D'EXPE­
RIENCE EN RELATION DU TRAVAIL 
V. 28. NO 4. 1973. P. 769-798 

MOTIFS QUI MILITENT EN FAVEUR D'UNE EVALUA­
TION DES COUTS- AVANTAGES DE LA NEGOCIA­
TION COLLECTIVE: CETTE ANALYSE POURRAIT 
AVOIR UNE INFLUENCE POSITIVE SUR LE RENDE­
MENT DE NOTRE ECONOMIE; ELLE POURRAIT RE­
HAUSSER L'IDEE QUE LE PUBLIC SE FAIT DE 
L'INSTITUTION DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE; 
UNE TELLE EXPERIENCE POURRAIT ETRE PLUS FA­
CILEMENT EXPORTEE DANS UN CONTEXTE PLUS 
LARGE QUE CELUI DES RELATIONS INDUSTRIEL-

RELATIONS INDUSTRIELLES (suite) 
LES; L'EVALUATION DES COUTS POURRAIT AME­
NER LA DECOUVERTE FREQUENTE QUE CE QUI 
AMENE UNE REDUCTION DES COUTS POUR 
L'EMPLOYEUR PEUT-ETRE UNE SOURCE DE BIEN-
ETRE ACCRU POUR LES EMPLOYES; LA POSSIBI­
LITE D'EXAMINER LES RESULTATS DES NEGOCIA­
TIONS COLLECTIVES DANS LA FONCTION 
PUBLIQUE FEDERALE POURRAIT ETRE UTILE AU 
SYSTEME DE NEGOCIATIONS COLLECTIVES DANS 
SON ENSEMBLE. 

0193 SAUVE. ROBERT 
LA NEGOCIATION COLLECTIVE SECTORIELLE 
V. 26, NO 1. 1971. P. 3-37 

APRES AVOIR DEFINI CE QU'EST LA NEGOCIATION 
SECTORIELLE. ON PRECISE QUE LA NEGOCIATION 
PAR ETABLISSEMENT NE SUFFIT PLUS A LA 
TACHE. C'EST POURQUOI IL FAUT CONSIDERER LA 
NEGOCIATION SECTORIELLE COMME ETANT FORT 
DESIRABLE MALGRE UN CERTAIN NOMBRE DE DIF­
FICULTES. ON CONCLUT QUE LE SUCCES OU 
L'ECHEC DES NEGOCIATIONS SECTORIELLES TIEN­
NENT BIEN MOINS AUX STRUCTURES LEGALES 
QU'A LA BONNE FOI DES PARTIES. 

0194 HEISE, PAUL A. 
THE MULTINATIONAL CORPORATION AND 
INDUSTRIAL RELATION: THE AMERICAN 
APPROACH COMPARED WITH THE EUROPE AN 
V. 28, NO 1, 1973. P. 34-55 

LA SOCIETE MULTINATIONALE PEUT OBLIGER LES 
SYSTEMES DE RELATIONS DU TRAVAIL AMERI­
CAIN ET EUROPEEN A RELEVER DES DEFIS DIS­
TINCTS. PARCE QUE LES OBJECTIFS, LES STRATE­
GIES ET LE MILIEU A M B I A N T DES DEUX 
SYSTEMES, TOUT EN NE S'OPPOSANT PAS. DIFFE­
RENT SOUS PLUSIEURS ANGLES IMPORTANTS. 
LES SYNDICATS AMERICAINS VOIENT DANS LA 
FIRME MULTINATIONALE UNE MENACE POUR 
LEUR EMPLOIS ET LES AVANTAGES SOCIAUX 
DONT ILS BENEFICIENT, MAIS ENCORE DAVAN­
TAGE POUR LEUR POUVOIR DE NEGOCIATION. LA 
STRATEGIE DES SYNDICATS EUROPEENS POUR 
AFFRONTER LA FIRME MULTINATIONALE EURO­
PEENNE A CONSISTE A METTRE AU POINT UNE 
STRUCTURE A L'ECHELLE DU MONDE. A APPUYER 
LA NEGOCIATION COLLECTIVE INTERNATIONALE 
ET A ENTAMER LE DEBAT AU MOYEN D'INSTITU­
TION A CARACTERE JURIDIQUE. DE CONFERENCE 
ET DE REUNION. LES SYNDICATS AMERICAINS EXI­
GENT QU'ON EXERCE UN CONTROLE SUR LES 
IMPORTATIONS. LE PROBLEME DE LA COORDINA­
TION DES EFFORTS DES SYNDICATS EUROPEENS 
ET AMERICAINS FACE A LA SOCIETE MULTINATIO­
NALE. 

0195 WILLIAMS, C. BRIAN 
COLLECTIVE BARGAINING IN THE PUBLIC SEC-
TOR: A RE- EXAMINATION 
V. 28, NO 1, 1973, P. 17-33 

NOUVELLE ORIENTATION DANS L'ETUDE DU PHE­
NOMENE DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE DANS 
LE SECTEUR PUBLIC EN REFERANT PRINCIPALE­
MENT A LA JUSTESSE DES STRUCTURES DE NEGO­
CIATION DANS LE SECTEUR PUBLIC TEL QU'ON LE 
CONNAIT ACTUELLEMENT. FONDEMENTS THEO­
RIQUES ET FONCTIONNEMENT DES STRUCTURES 
DE NEGOCIATION DANS LE SECTEUR PUBLIC. 
L'HABILETE A RESORBER LES DIVERGENCES RE­
POSE SUR CERTAINES QUALITES DANS LA STRUC-
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RELATIONS INDUSTRIELLES (suite) 
TURE DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE ET DANS 
L'IMPACT QUE CHAQUE PARTIE EXERCE SUR SES 
RAPPORTS AVEC L'AUTRE. DEUX PROPOSITIONS 
POUR ATTENUER LES CONSEQUENCES DES CA­
RACTERISTIQUES STRUCTURALES INADEQUATES 
DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE DANS LE SEC­
TEUR PUBLIC. 

0196 GANDZ, JEFFREY 
GRIEVANCE ARBITRAT/ON. A MODEL FOR THE 
STUDY OF POLICY CHANGE 
V. 31. NO 4, 1976. P. 631-654 

LES DIFFERENTS FACTEURS QUI DETERMINENT 
UN SYNDICAT A DECIDER DE RECOURIR A L'ARBI­
TRAGE PENDANT LA DUREE D'UNE CONVENTION 
COLLECTIVE EN DEPIT DU FAIT QUE LES DELAIS 
D'ARBITRAGE SOIENT BEAUCOUP TROP LONGS. 
QUE L'ENQUETE EST CONDUITE D'UNE MANIERE 
TROP FORMELLE, QUE LES DECISIONS SONT TROP 
SOUVENT SUJETTES A REVISION PAR LES COURS 
CIVILES ET DE L'OBLIGATION POUR LES SYNDI­
CATS D'AVOIR GENERALEMENT A DEFRAYER LA 
MOITIE DU COUT DE L'ARBITRAGE - 1 GRAPHIQUE. 

0197 DWORKIN. JAMES B. 
INTERTEMPORAL COMPROMISE REVISITED: A 
RE PL Y 
V. 33. NO 2, 1978. P. 292-295 

REPLIQUE A M. GENE SWIMMER QUI CRITIQUAIT 
LA THEORIE DE L'AUTEUR RELATIVE A L'ARBI­
TRAGE DE L'OFFRE FINALE. LA CRITIQUE DE SWIM­
MER PORTAIT SUR LA VALIDITE DE L'ECHANTIL­
LON QUI ETAIT CONSTITUE DE JOUEURS DE 
BASEBALL PROFESSIONNEL. SELON LUI. UN TEL 
ECHANTILLON N'ETAIT PAS VALABLE POUR VERI­
FIER L'HYPOTHESE DU COMPROMIS INTERTEMPO­
REL A L'INTERIEUR D'UN SYSTEME D'ARBITRAGE 
DE L'OFFRE FINALE. 

0198 COUSINEAU. JEAN MICHEL LACROIX, ROBERT 
ACTIVITE ECONOMIQUE, INFLATION ET ACTI­
VITE DE GREVE 
V. 31. NO 3, 1976. P. 341-358 

L'EXPLICATION THEORIQUE D'UNE EVENTUELLE 
RELATION ENTRE L'ACTIVITE ECONOMIQUE, 
L'INFLATION ET L'ACTIVITE DE GREVE PASSE TOU­
JOURS PAR L'INCIDENCE DU NIVEAU D'ACTIVITE 
ECONOMIQUE ET DU TAUX D'INFLATION SUR LE 
COMPORTEMENT DES ENTREPRISES ET DES TRA­
VAILLEURS EN NEGOCIATIONS. CEPENDANT, SI 
NOUS ACCEPTONS LE FAIT QUE LE COMPORTE­
MENT DE L'ENTREPRISE DANS LES NEGOCIA­
TIONS SALARIALES EST AFFECTE PAR L'ETAT DE 
LA CONJONCTURE ECONOMIQUE ON PEUT ALORS 
ABOUTIR A UNE SITUATION D'INDETERMINATION. 
L'INCIDENCE DE L'ACTIVITE ECONOMIQUE ET DE 
L'INFLATION SUR L'ACTIVITE DE GREVE DEVIENT 
ALORS UNE QUESTION EMPIRIQUE - BIBLIOGRA­
PHIE. 

0199 THOMPSON. MARK MOORE. LARRY F 
MANAGER!AL ATTITUDES TOWARD INDUS-
TRIAL RELATIONS, PUBLIC AND PRIVATE SEC-
TORS 
V. 31. NO 3. 1976, P. 359-367 

DES HOMMES POLITIQUES ONT PROVOQUE LE 
CHANGEMENT ALLANT DES ANCIENNES POLITI­
QUES DE LA FONCTION PUBLIQUE A LA NEGOCIA­
TION COLLECTIVE SANS SE SOUCIER DU SENTI­
MENT DES CADRES MOYENS. DANS LE SECTEUR 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

RELATIONS INDUSTRIELLES (suite) 
PRIVE EN CE QUI CONCERNE LA PARTIE PATRO­
NALE DEUX FACTEURS JOUENT DANS LE SEC­
TIONNEMENT DES ASPECTS DITS INSTITUTION­
NEL, OPERATIONNEL. LES CADRES DU SECTEUR 
PUBLIC SEMBLENT REAGIR D'UNE FAÇON PLUS 
POSITIVE QUE LES CADRES DU SECTEUR PRIVE A 
LA NEGOCIATION COLLECTIVE, ET IL N'EXISTE PAS 
D'EXPLICATIONS TOUTES FAITES POUVANT 
ECLAIRER CETTE ATTITUDE - 2 TABLEAUX. 

0200 SWIMMER, GENE 
FINAL OFFER ARBITRAT/ON AND INTERTEMPO­
RAL COMPROMISE - A COMMENT 
V. 33, NO 2, 1978, P. 290-292 

COMMENTAIRES SUR L'ARTICLE DE JAMES 
DWORKIN INTITULE "FINAL OFFER ARBITRATION 
AND INTERTEMPORAL COMPROMISE". L'AUTEUR 
MET EN DOUTE LA VALIDITE DE L'ECHANTILLON 
CHOISI PAR DWORKIN (JOUEUR DE BASEBALL 
PROFESSIONNEL) POUR VERIFIER L'HYPOTHESE 
DU COMPROMIS INTERTEMPOREL A L'INTERIEUR 
D'UN SYSTEME D'ARBITRAGE DE L'OFFRE FINALE. 

0201 CHERMESH. RAN 
STRIKES AS SAFETY - VAL VE INSTITUTIONS 
V. 32. NO 4, 1977. P. 586-602 

LE PHENOMENE SOCIAL SE RATTACHANT A 
L'EXERCISE DE LA GREVE. STATISTIQUES SUR LE 
TAUX DE GREVE EN 1 0 ANS DANS 1 0 PAYS: ALLE­
MAGNE DE L'OUEST, AUSTRALIE. CANADA, 
FRANCE, GRANDE-BRETAGNE, ISRAËL, ITALIE, 
SUEDE, JAPON ET ETATS-UNIS. L'INSTITUTION DE 
LA GREVE COMME SOUPAPE DE SECURITE 
CONTRE LES TROP GRANDES TENSIONS SOCIA­
LES. LA CORRELATION ENTRE LE NOMBRE DE 
GREVE ET LE DEGRE DE TENSION SOCIALE EN 
ISRAËL- 5 TABLEAUX, 1 GRAPHIQUE, BIBLIOGRA­
PHIE. 

0202 PHILLIPS, PAUL 
THEORITICAL PROBLEMS OF PUBLIC INTEREST 
SECTOR INDUSTRIAL RELATIONS 
V. 31. NO 4. 1976, P. 566-587 

MODELE DE NEGOCIATIONS COLLECTIVES LE 
ROLE DE LA CONCILIATION, DE LA GREVE, DU 
LOCK-OUT, DE L'ARBITRAGE OBLIGATOIRE, DE 
L'ASSURANCE GREVE ET DES INDEMNITES DE 
GREVE. DIMENSIONS TEMPS ET COUTS DES NEGO­
CIATIONS. L'APPLICATION DU MODELE AU SEC­
TEUR PUBLIC PARAIT INAPPROPRIEE DANS LA ME­
SURE OU LES FACTEURS TEMPS ET COUTS NE 
SONT PAS PERÇUS DE LA MEME FAÇON. LE SUC­
CES DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE DANS LE 
SECTEUR PUBLIC REPOSE SUR LA BONNE FOI DES 
PARTIS - 9 GRAPHIQUES. 

0203 DWORKIN, JAMES B 
FINAL POSITION ARBITRATION AND INTERTEM­
PORAL COMPROMISE 
V. 32. NO 2. 1977. P. 250-261 

SELON UNE HYPOTHESE DE SWIMMER SUR 
L'ARBITRAGE DES PROPOSITIONS FINALES, 
L'ARBITRE ADOPTANT ALTERNATIVEMENT LA PO­
SITION DE L'UNE OU L'AUTRE PARTIE, L'ARBI­
TRAGE N'ATTEINT PAS SON BUT DE SOLUTION DE 
COMPROMIS. D'APRES UNE ETUDE SUR L'ARBI­
TRAGE DANS LE DOMAINE DU BASEBALL PROFES­
SIONNEL, LES STATISTIQUES DEMONTRENT, AU 
CONTRAIRE, QUE CE TYPE D'ARBITRAGE PRODUIT 
DES EFFETS TRES POSITIFS - 4 TA3LEAUX. 
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RELATIONS INDUSTRIELLES (suite) 
0204 WERTHEIM, G. EDWARD 

WORKER PARTICIPATION AND INDUSTRIAL RE­
LATIONS. THE TREND TOWARD DECENTRALIZA-
TION 
V 31, NO 1. 1976. P. 98-111 

LA PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS EST LIEE 
AUX REGIMES DE RELATIONS PROFESSIONNEL­
LES. LA CENTRALISATION DE SES RELATIONS 
INCITE LA PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS. LE 
CONTROLE OUVRIER EST LIMITE DANS DES PAYS 
OU LES RELATIONS INDUSTRIELLES SONT DECEN­
TRALISEES - BIBLIOGRAPHIE. 

0205 GOLDENBERG. H. CARL 
CONTINUITY AND CHANGE IN LABOUR RELA­
TIONS - FACING FACTS 
V 33. NO 3. 1978. P. 418-427 

LES RELATIONS PROFESSIONNELLES SONT DES 
RELATIONS HUMAINES. ELLES CONSTITUENT UN 
ELEMENT DE CONTINUITE DANS LE DOMAINE DES 
RELATIONS DE TRAVAIL. AUSSI, DANS UNE SO­
CIETE OU LES UNS ET LES AUTRES JOUISSENT DE 
LA LIBERTE D'EXPRESSION ET DU DROIT DE NEGO­
CIER COLLECTIVEMENT. LES CONFLITS SONT INE­
VITABLES. LES FACTEURS HUMAINS A L'ORIGINE 
DE CES CONFLITS. LES MOYENS POUR REDUIRE 
LES TENSIONS ET LIMITER LES CONFLITS. 

0206 HAMEED. SYED M A 
COST-BENEFITANAL YSIS OFA STRIKE:A TENTA­
TIVE FRAMEWORK 
V 31. NO 1. 1976, P. 145-155 

LE COUT DES GREVES ET LES POLITIQUES D'INTER­
VENTION DU GOUVERNEMENT SONT ANALYSA­
BLES EN VERTU DE PLUSIEURS VARIABLES. UNE 
METHODE QUANTITATIVE DES COUTS ET BENEFI­
CES D'UNE GREVE VARIANT SELON LE SECTEUR 
EST SOUHAITABLE POUR LA REVISION PAR LE 
GOUVERNEMENT DE SES POLITIQUES D'INTER­
VENTION DANS LES CONFLITS DE TRAVAIL - 2 TA­
BLEAUX, 2 GRAPHIQUES. 

0207 LEVANT. VICTOR LAPERRIERE. RENE 
NOUMOEF. S J BOIVIN. JEAN 
CAPITAL ET TRAVAIL 
V 33, NO 4, 1978, P. 705-708 

LA RECENSION DE L'OUVRAGE "CAPITAL ET TRA­
VAIL" DE VICTOR LEVANT PREPAREE PAR JEAN 
BOIVIN ET PUBLIEE DANS LA REVUE "RELATIONS 
INDUSTRIELLES" A DONNE LIEU A UNE REACTION. 
RESPECTANT LE DESIR DE L'AUTEUR, ON PUBLIE 
INTEGRALEMENT LA LETTRE QU'IL A ADRESSEE. 
PUBLICATION EGALEMENT DES REMARQUES DES 
PROFESSEURS LAPERRIERE ET NOUMOFF AINSI 
QUE LA REPLIQUE DE JEAN BOIVIN. 

0208 PEITCHINIS. STEPHEN G 
THE INFLUENCE OF PUBLIC OPINION ON LA­
BOUR-MANAGEMENT RELATIONS AND DISPUTE 
SETTLEMENT 
V 32, NO 2. 1977, P 268-274 

LE ROLE DE L'OPINION PUBLIQUE DANS LE REGLE­
MENT DES CONFLITS DE TRAVAIL. 1 ) LA PUBLICITE 
DES RAPPORTS DES CONCILIATEURS. 2) L'ATTI­
TUDE DES GOUVERNEMENTS LORS DES CONFLITS 
DANS LE SECTEUR PUBLIC. 3) L'ACTION DES SYN­
DICATS QUI RECHERCHENT L'APPUI DE L'OPINION 
PUBLIQUE. LES REACTIONS DE LA POPULATION 
SELON QUE LES MOYENS DE PRESSION SONT LE­
GAUX OU ILLEGAUX. 

RELATIONS INDUSTRIELLES (suite) 
0209 BARKIN, S0L0M0N 

LABOR PARTICIPA TION: A WAY TO INDUSTRIAL 
DEMOCRACY 
V. 33, NO 3, 1978, P. 391-405 

LE ROLE ET LA FORME DE LA DEMOCRATIE INDUS­
TRIELLE DANS L'ENTREPRISE. LE PROCESSUS DE 
DECISION, AU SEIN DE L'ENTREPRISE ET LES PAR­
TISANS DE LA DEMOCRATIE INDUSTRIELLE QUI 
CHERCHENT A OBTENIR POUR LES SALARIES CES 
DROITS SUPREMES OU, A TOUT LE MOINS, UNE 
PARTICIPATION EGALE A LA DIRECTION. 

0210 JECCHINIS. CHRIS 
EMPLOYEES PARTICIPA TION IN MANAGEMENT: 
INTERNATIONAL EXPERIENCES AND THE PROS­
PECTS FOR CANADA 
V. 34, NO 3, 1979, P. 490-515 

LA PARTICIPATION DES EMPLOYES A LA DIREC­
TION: EXPERIENCES INTERNATIONALES ET PERS­
PECTIVES CANADIENNES. DEPUIS LE MILIEU DE LA 
DECENNIE 1 960. LES PAYS DU MONDE OCCIDEN­
TAL ONT FAIT L'EXPERIENCE D'UN ETAT AIGU DE 
CONFLITS INDUSTRIELS ET D'UNE PERFORMANCE 
PITOYABLE EN MATIERE DE PRODUCTIVITE A UN 
MOMENT OU LA PAIX INDUSTRIELLE ET 
L'AUGMENTATION DE LA PRODUCTIVITE S'IMPO­
SENT DANS LA LUTTE A UNE STAGNATION PER­
SISTANTE. LES SOLUTIONS: 1) AMELIORATION GE­
NERALE DES RELATIONS PROFESSIONNELLES ET 
DEVELOPPEMENT DE DISPOSITIFS INSTITUTION­
NELS COMPLEMENTAIRES A LA NEGOCIATION 
COLLECTIVE. 2) LA PARTICIPATION DES TRAVAIL­
LEURS A LA GESTION ET LA DEMOCRATIE INDUS­
TRIELLE. 3) COOPERATION ENTRE EMPLOYEURS 
ET SALARIES PAR L'INFORMATION. LA CONSULTA­
TION ET L'APPROBATION - 2 TABLEAUX. 

0211 COLEMAN, RICK FRASER. C. R. P. 
INTEGRA TIVE VS DISTRIBUTIVE BARGAINING: 
CHOOSINGA PROBLEM RESOLUTION PROCESS 
V. 34, NO 3, 1979, P. 546-562 

LA COOPERATION ET LA CONTESTATION SONT 
DEUX METHODES DE REGLEMENT DES DIFFE­
RENDS. UN EXAMEN PERMET DE CONSTATER QUE 
LEURS EXIGENCES SE CONTREDISENT. 
L'APPROCHE COOPERATIVE OU LA NEGOCIATION 
INTERDEPENDANTE VISE A RECHERCHER LE MEIL­
LEUR REGLEMENT D'UN PROBLEME. LES STRATE­
GIES ET LES TACTIQUES UTILISEES S'OPPOSENT A 
L'IDEE DE CONFLIT OU A L'APPROCHE DE CONTES­
TATION. LE PROCESSUS CHOISI. DANS UNE SITUA­
TION DONNEE, REPOSE EN PREMIER LIEU SUR LE 
FAIT QU'UNE PARTIE CONSIDERE LE PROBLEME 
EN LUI-MEME. EN DEUXIEME LIEU. LE CHOIX DU 
PROCESSUS PEUT REPOSER SUR LA PERCEPTION 
QU'UNE DES PARTIES SE FAIT DU POINT DE VUE 
DE SON ADVERSAIRE-1 TABLEAU, 1 GRAPHIQUE. 

0212 SUBBARAO, A. V. 
FINAL-OFFER-SELECTION VS LAST-OFFER-BY-
ISSUE SYSTEMS OF ARBITRA TION 
V. 33. NO 1, 1978, P. 38-57 

SUIVANT LES CRITERES DE DECISION QUE LES 
ARBITRES DOIVENT SUIVRE DANS LE REGLEMENT 
DES IMPASSES EN MATIERE D'ARBITRAGE DES 
PROPOSITIONS FINALES. IL EXISTE DEUX SYSTE­
MES OU REGIMES. L'UN CONSISTE DANS L'ARBI­
TRAGE DES PROPOSITIONS FINALES DANS LEUR 
GLOBALITE. DANS L'AUTRE. L'ARBITRE TRANCHE 
POINT PAR POINT EN CHOISISSANT POUR CHA-
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RELATIONS INDUSTRIELLES (suite) 
CUN D'EUX LA DERNIERE PROPOSITION DES PAR­
TIES AVANT LA RUPTURE DES NEGOCIATIONS. 
LES CONSEQUENCES DE L'UN ET DE L'AUTRE SYS­
TEME D'ARBITRAGE EXECUTOIRE SUR LE PROCES­
SUS ET LE DENOUEMENT DES NEGOCIATIONS - 5 
TABLEAUX. 2 FIGURES. 

0213 CARROTHERS. A. W. R. 
WHO WANTS COLLECTIVE BARGAINING AN Y 
WAY? 
V. 30. NO 3, 1975. P. 319-330 

JUSTIFICATION DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE 
COMME MESURE D'INTERET PUBLIC. FONDEMENT 
DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE SUR UN 
DOUBLE PARADOXE QUI INFLUENCE A LA FOIS 
SON UTILISATION ET LA CONCEPTION QUE L'ON 
S'EN FAIT. LES CINQ DANGERS QUI SEMBLENT 
PLANER A L'HEURE ACTUELLE SUR LE REGIME DE 
LA NEGOCIATION COLLECTIVE ET LA CAUSE D£ 
CES DANGERS. 

0214 BELANGER, LAURENT 
AU DELA DELA NEGOCIATION COLLECTIVE. LA 
PARTICIPATION? 
32E CONGRES. 1977. P. 3-8 

LES RAISONS QUI MILITENT EN FAVEUR DE LA 
PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS A LA GES­
TION COMME PRINCIPE D'ORGANISATION DES 
RAPPORTS SOCIAUX DU TRAVAIL. L'AMBIVA­
LENCE QUE GENERE LE PHENOMENE DE LA "PAR­
TICIPATION A LA GESTION" DANS UN CONTEXTE 
DE RELATIONS DU TRAVAIL QUI CONTINUE A 
S'ARTICULER FORTEMENT AUTOUR DE LA NEGO­
CIATION COLLECTIVE. 

0215 BELANGER, LAURENT BOIVIN, JEAN 
DUSSAULT. GILLES LAROCQUE. ALAIN 
AVANT-PROPOS 
32E CONGRES, 1977, P. 1-2 

TEXTE D'INTRODUCTION AU 32E CONGRES DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES DE L'UNIVERSITE LA­
VAL DONT LE THEME ETAIT "PARTICIPATION ET 
NEGOCIATION COLLECTIVE". 

0216 LAFLAMME. GILLES 
PEUT-ON CONCILIER NEGOCIATION COLLEC­
TIVE ET PARTICIPA TION A LA GESTION? 
32E CONGRES, 1977, P. 79-91 

LA VALEUR DU PROCESSUS DE LA NEGOCIATION 
COLLECTIVE EN TANT QUE MECANISME DE PARTI­
CIPATION. LA RELATION DE POUVOIR ENTRE LA 
NEGOCIATION ET LA PARTICIPATION. L'ACCES­
SION DES TRAVAILLEURS A LA GESTION DU PER­
SONNEL ET LES CLAUSES QUI TRADUISENT CE 
PRINCIPE. LA FAIBLESSE DU CONTROLE SYNDICAL 
AU NIVEAU DE LA GESTION ECONOMIQUE ET SES 
REPERCUSSIONS POUR LES TRAVAILLEURS. 

0217 GANDZ. JEFFREY 
GRIEVANCE INITIATION AND RESOLUTION A 
TEST OF THE BEHAVIOURAL THEORY 
V 34. NO 4, 1979, P. 778-792 

VERIFICATION DE LA DOUBLE HYPOTHESE QUE LE 
NOMBRE DE GRIEFS EST MOINDRE DANS LE CAS 
DES UNITES DE NEGOCIATION OU EXISTENT DE 
BONNES RELATIONS ENTRE LES PARTIES QUE 
DANS CELLES OU ELLES SONT TENDUES ET QUE, 
DANS LES MEMES CONDITIONS, ON A MOINS FRE­
QUEMMENT RECOURS A L'ARBITRAGE - 5 TA­
BLEAUX 
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RELATIONS INDUSTRIELLES (suite) 
0218 DUBE, JEAN LOUIS LAÇASSE, ALPHONSE 

L 1MPA C T DES CL A USES DE SECURI TE D'EMPL 01 
DU SECTEUR PARA-PUBLIC SUR LA STRUCTURE 
DE NEGOCIA TION DANS LE SECTEUR PRIVE 
33E CONGRES. 1978, P. 71-87 

LES CLAUSES DE SECURITE D'EMPLOI DU SEC­
TEUR PARA-PUBLIC: A) L'ORDRE DE MISE A PIED ET 
DE RAPPEL, B) LA RELOCALISATION DU SALARIE, 
C) LA GARANTIE DE REVENU. LES CLAUSES DE SE­
CURITE D'EMPLOI DU SECTEUR PRIVE: A) L'ORDRE 
DE MISE A PIED ET DE RAPPEL, B) LE DROIT DE SUP-
PLANTATION, C) LE PREAVIS, D) L'INDEMNITE DE 
FIN D'EMPLOI. LES POSSIBILITES D'APPLICATION 
DE LA SECURITE D'EMPLOI DU SECTEUR PARA-
PUBLIC AU SECTEUR PRIVE. 

0219 BARBASH,JACK 
COLLECTIVE BARGAINING AND THE THEORY OF 
C ON FLIC T 
V. 34, NO 4, 1979, P. 646-659 

LE CONFLIT, DANS LE DOMAINE DES RELATIONS 
DU TRAVAIL, EST EN SOI LOIN D'ETRE ABERRANT 
ET PATHOLOGIQUE A MOINS QU'IL NE S'ELOIGNE 
DE CERTAINES NORMES. LE POINT AU-DELA DU­
QUEL LE CONFLIT DEVIENT ANORMAL, PATHOLO­
GIQUE LES CONDITIONS POUR QU'UN CONFLIT 
SOIT A L'ENCONTRE DES REGLES-BIBLIOGRAPHIE. 

0220 LAFLAMME, GILLES 
INTRODUCTION 
28E CONGRES, 1973, P. 11-14 

TEXTE D'INTRODUCTION AU 28E CONGRES DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES DE L'UNIVERSITE LA­
VAL DONT LE THEME ETAIT "LA POLITISATION 
DES RELATIONS DU TRAVAIL". 

0221 STURMTHAL, ADOLF 
SYNDICA TS ET DEMOCRA TIE INDUSTRIELLE 
32E CONGRES. 1977, P. 53-59 

LA NOTION DE DEMOCRATIE INDUSTRIELLE ET 
SON EVOLUTION HISTORIQUE DANS LES PAYS 
INDUSTRIALISES. L'ATTITUDE DES SYNDICATS ET 
LEUR ROLE DANS L'INDUSTRIE ADMINISTREE PAR 
AUTOGESTION. LA DUALITE ENTRE LA NEGOCIA­
TION COLLECTIVE ET LA DEMOCRATIE INDUS­
TRIELLE; L'EXEMPLE SUEDOIS. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - ALBERTA 
DUFTY, NORMAN F. 
CONCILIA TION PROCEDURES IN ALBERTA 
V. 27, NO 4, 1972. P. 775-781 

ANALYSE DES RESULTATS DES CHANGEMENTS 
APPORTES EN 1968 AU CODE DU TRAVAIL DE 
L'ALBERTA, RELATIVEMENT A LA CONCILIATION 
DES CONFLITS DE TRAVAIL. 

0222 SWIMMER. GENE 
FINAL POSITION ARBITRA TION AND INTERTEM­
PORAL COMPROMISE: THE UNIVERSITY OF 
ALBERTA COMPROMISE 
V. 30. NO 3. 1975. P. 533-536 

COMMENTAIRES SUR UN NOUVEAU MODE DE RE­
GLEMENTS DES CONFLITS: L'OFFRE FINAL D'ARBI­
TRAGE. CE NOUVEAU MODE PERMET DE NEUTRA­
LISER LES STRATEGIES DE NEGOCIATIONS ET 
AUGMENTE LES CHANCES D'UN MEILLEUR REGLE­
MENT ETUDE DE L'EXPERIENCE DE L'UNIVERSITE 
D'ALBERTA POUR ILLUSTRER LES PROBLEMES 
ASSOCIES A L'OFFRE FINAL D'ARBITRAGE SUBSTI­
TUANT AU COMPORMIS STATIQUE UN COMPRO­
MIS INTERTEMPOREL. 
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RELATIONS INDUSTRIELLES - AMERIQUE DU 
NORD 

RAMIREZ. BRUNO 
US REPONSE TO THE C AN AD IAN IN DUS TRIAL 
DISPUTES INVESTIGA TION ACT 
V 29. NO 3. 1974. P. 541-559 

ANALYSE DE LA REACTION AMERICAINE A LA LOI 
CANADIENNE DES ENQUETES EN MATIERE DE DIF-
FRENTS INDUSTRIELS. LOI ADOPTEE EN 1907. 
DANS QUELLE MESURE LA QUESTION DE L'ARBI­
TRAGE A EU TENDANCE A DEBORDER LES FRON­
TIERES STRICTES DES RELATIONS PROFESSION­
NELLES POUR PRENDRE UNE VERITABLE 
SIGNIFICATION POLITIQUE. 

0223 DOWNIE. BRYAN M 
CENTRALIZED COLLECTIVE BARGAINING: U.S.­
CANADA EXPERIENCE 
V 26, NO 1. 1971. P. 38-63 

EXAMEN DE LA NEGOCIATION BI-NATIONALE 
IMPLIQUANT UNE DELEGATION DE PRISE DE DECI­
SION VERS LES ETATS-UNIS. SOIT EN SUIVANT LES 
NORMES AMERICAINES. SOIT EN DELEGUANT 
EFFECTIVEMENT LA PRISE DE DECISION A DES CA­
DRES AMERICAINS. AU MOYEN D'ETUDES DE CAS. 
ON TENTE DE DECOUVRIR LES SOURCES. LES TAC­
TIQUES. LES STRATEGIES ET LES IMPLICATIONS 
DES CONVENTIONS BI-NATIONALES - 2 TA­
BLEAUX. 

0224 HAMEED. SYED M A 
RESPONSIVEBARGAINING: FREEDOM TOSTRIKE 
WITH RESPONSIBILITY 
V 29. NO 1. 1974. P. 210-217 

LES GREVES ET LES "LOCKOUTS" SONT UNE PAR­
TIE ESSENTIELLE DU PROCESSUS DE NEGOCIA­
TION COLLECTIVE EN AMERIQUE DU NORD. LA RE­
CRUDESCENCE DE GREVES DES DERNIERES 
ANNEES A CEPENDANT EXASPERE LE PUBLIC. DE 
NOMBREUSES PRESSIONS SE FONT POUR QUE LE 
SYSTEME SOIT REMPLACE PAR UNE FORME QUEL­
CONQUE D'ARBITRAGE OBLIGATOIRE. BIEN QUE 
LA GREVE SOIT DEVENUE MOINS EFFICACE. LON­
GUE ET COUTEUSE. L'ARBITRAGE OBLIGATOIRE 
S'AVERERA PLUS COUTEUX EN TERMES AUTRES 
QUE MONETAIRE. CE QU'IL FAUT, C'EST RENFOR­
CER LE ROLE ET LA FONCTION DE LA GREVE DE 
MANIERE A CE QUE NOTRE SYSTEME DE LIBRE NE­
GOCIATION COLLECTIVE SOIT PRESERVE AVEC LE 
MOINS D'INCONVENIENTS POSSIBLE POUR LE PU­
BLIC. 

0225 ADAMS. GEORGE W 
COLLECTIVE BARGAINING BY SALARIED PRO­
FESSION ALS 
V. 32. NO 2. 1977. P. 184-201 

LE NOMBRE DE SALARIES PROFESSIONNELS 
AUGMENTANT SANS CESSE. CEUX-CI ONT MAIN­
TENANT ACCES A LA NEGOCIATION COLLECTIVE. 
LE PROBLEME DE DETERMINATION DE L'UNITE DE 
NEGOCIATION. LES PROBLEMES SOULEVES PAR 
L'ACCREDITATION PAR PROFESSION. LES SOLU­
TIONS RETENUES EN ONTARIO. AU NOUVEAU-
BRUNSWICK. AU SASKATCHEWAN. AU MANI-
TOBA. EN COLOMBIE-BRITANIQUE ET PAR LE 
NATIONAL LABOUR BOARD AUX ETATS-UNIS. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - AMERIQUE DU 
NORD (suite) 

0226 BOIVIN. JEAN 
LA NEGOCIATION COLLECTIVE CHEZ LES PRO­
FESSEURS D'UNIVERSITE 
V. 30. NO 4. 1975. P. 674-706 

LES CARACTERISTIQUES DES INSTITUTIONS UNI­
VERSITAIRES ET DES SYNDICATS DE PROFES­
SEURS D'UNIVERSITES; A) LA SITUATION AMERI­
CAINE; B) LA SITUATION CANADIENNE: 1) A 
L'EXTERIEUR DU QUEBEC, 2) AU QUEBEC. CONSI­
DERATIONS SUR L'UNITE DE NEGOCIATION 
APPROPRIEE. L'ANALYSE DE CERTAINES CONVEN­
TIONS COLLECTIVES AFIN D'EXAMINER L'APPA­
RENTE CONTRADICTION ENTRE LE SYNDICA­
LISME ET LA VIE UNIVERSITAIRE: A) LA 
CONVENTION COLLECTIVE DES PROFESSEURS DE 
L'UQAM. B) CELLE DES PROFESSEURS DE 
L'UQUAR, C) LE CARACTERE PROFESSIONNEL DES 
CONVENTIONS COLLECTIVES AMERICAINES ET LA 
FAIBLESSE DU POUVOIR SYNDICAL. 

0227 THOMPSON, MARK MOORE. LARRY F. 
MANAGERIAL ATTITUDES TOWARD INDUS-
TRIAL RELATIONS: A U. S.-CANADIAN COMPA­
RAISON 
V. 30, NO 3, 1975. P. 331-342 

ANALYSE DES DIFFERENCES POSSIBLES ENTRE 
LES REGIMES CANADIENS ET AMERICAINS EN MA­
TIERE DE RELATIONS PROFESSIONNELLES. EXA­
MEN DES ATTITUDES DES EMPLOYEURS CANA­
DIENS ET AMERICAINS AU SUJET DE LA 
NEGOCIATION COLLECTIVE. VERIFICATION DE 
L'HYPOTHESE SUIVANTE PAR VOIE D'ENQUETE: 
LES CANADIENS ACCORDENT MOINS D'IMPOR­
TANCE QUE LES AMERICAINS A LA REUSSITE ET 
AU SUCCES PERSONNELS. D'OU LE FAIT QUE 
CEUX-LA SONT PLUS DISPOSES QUE CEUX-CI A 
ACCEPTER L'ACTION COLLECTIVE. LES ADMINIS­
TRATEURS CANADIENS SONT PLUS TRADITIONA­
LISTES QUE LEURS COLLEGUES AMERICAINS. 
DONC PLUS HOSTILES AUX SYNDICATS ET MOINS 
ENCLINS A LEUR FAIRE DES CONCESSIONS. PRE­
SENTATION DE L'ECHANTILLONNAGE, DE LA ME­
THODE EMPLOYEE, DES RESULTATS OBTENUS ET 
DISCUSSION DE CES RESULTATS - 3 TABLEAUX. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - ANGLETERRE 
0228 BANKS. ROBERT F. 

BRITISH COLLECTIVE BARGAINING: THE CHAL­
LENGE OF THE 197 OS 
V. 26. NO 3. 1971. P. 642-691 

LES DEFIS POSES A LA NEGOCIATION COLLECTIVE 
EN ANGLETERRE. PENDANT LES ANNEES 1 960. LE 
SYSTEME TRADITIONNEL BRITANNIQUE DE NEGO­
CIATION COLLECTIVE S'EST MODIFIE D'UNE FA­
ÇON SIGNIFICATIVE PAR LA CROISSANCE DE LA 
NEGOCIATION LOCALE, L'INTRODUCTION D'UNE 
POLITIQUE DES REVENUS ET LES RECOMMANDA­
TIONS DU GOUVERNEMENT POUR UNE REFORME 
GENERALE EN RELATIONS INDUSTRIELLES. 
D'AUTRES INNOVATIONS DANS LES ANNEES 60 
ONT EU UN IMPACT TELLES LE DEVELOPPEMENT 
DES CONVENTIONS A LONGUE DUREE, LES 
ACCORDS SUR LA POSITION DES SYNDICATS ET 
DES ACCORDS DE PRODUCTIVITE. LA LOI DES RE­
LATIONS INDUSTRIELLES DES CONSERVATEURS A 
CHANGE LE CADRE DES RELATIONS INDUSTRIEL­
LES PLUS PARTICULIEREMENT A L'EGARD DE LA 
RECONNAISSANCE SYNDICALE. DE LA REGIE 
INTERNE DES SYNDICATS ET DE LA PROTECTION 
DES DROITS DES SYNDIQUES ET DES EMPLOYES. 
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RELATIONS INDUSTRIELLES - CANADA 
ARCHAMBAILT. JACQUES 
INJONCTIONS ET CONFLITS DU TRAVAIL 
V. 34. NO 1 1979. P. 140-157 

REPLAÇANT LA PROCEDURE D'INJONCTION DANS 
SON CONTEXTE SOCIOLOGIQUE EN SE REFERANT 
AUX CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DU 
DROIT DU TRAVAIL, L'AUTEUR PRECONISE LE RA­
PATRIEMENT D'UNE PROCEDURE D'INJONCTION 
MODIFIEE DANS LA LEGISLATION DU TRAVAIL ET 
ANALYSE LES NOUVEAUX POUVOIRS ACCORDES 
AU CONSEIL CANADIEN DES RELATIONS DU TRA­
VAIL (C.C.R.T.) EN MATIERE D'ORDRE DE NE PAS 
FAIRE (CEASE AND DESIST ORDER). L'INJONCTION 
DANS LE CONTEXTE GLOBAL DU PROCESSUS DE 
NEGOCIATIONS COLLECTIVES. SA NATURE. SES 
CONTOURS, SES COMPOSANTES ET SON CON­
TENU. 

MUTHUCHIDAMBARAM, S. 
SETTLEMENT OF FIRST COLLECTIVE AGREE-
MENT: AN EXAMINAT/ON OF THE CANADA LA­
BOUR CODE AGREEMENT 
V. 35. NO 3, 1980. P. 387-409 

LES MOTIVATIONS JUSTIFIANT UNE MODIFICA­
TION RECENTE AU CODE CANADIEN DU TRAVAIL. 
IL S'AGIT DU CAS OU LES PARTIES QUI NEGOCIENT 
UNE PREMIERE CONVENTION COLLECTIVE SONT 
INCAPABLES D'EN VENIR A UNE ENTENTE APRES 
AVOIR SUIVI TOUT LE PROCESSUS JURIDIQUE 
PREALABLE A LA GREVE ET AU LOCK-OUT. LE MI­
NISTRE PEUT ALORS ORDONNER AU CONSEIL 
D'ENQUETER SUR LE CONFLIT ET, SI NECESSAIRE, 
DE FIXER LES TERMES DE LA PREMIERE CONVEN­
TION COLLECTIVE, EXECUTOIRE POUR UN AN. 
R E A C T I O N S DES S Y N D I C A T S ET DES 
EMPLOYEURS A CET AMENDEMENT. 

RAND, IVAN C. 
DECISION TOUCHANT LA SECURITE SYNDICALE 
DANS LE CONFLIT FORD 1946 
V. 30, NO 4, 1975, P. 761-771 

PUBLICATION DE L'ARBITRAGE D'UN DIFFEREND 
TOUCHANT LA SECURITE SYNDICALE DANS LE 
CONFLIT FORD EN 1 946; LE PROBLEME DE LA SE­
CURITE SYNDICALE DANS LE SYSTEME DES RELA­
TIONS DE TRAVAIL; LES CAUSES QUI NECESSI­
TENT LE RENFORCEMENT DU SYNDICALISME; LE 
CONTEXTE PARTICULIER DANS LEQUEL STNSERT 
LA GREVE CHEZ FORD MOTOR; LE PRINCIPE DE LA 
RETENUE SYNDICALE; LA METHODE DE PRELEVE­
MENT DE LA COTISATION OBLIGATOIRE ET LES 
CONDITIONS QUI Y SONT ASSORTIES. 

SMITH. DOUGLAS A 
THE IMPACT OF INFLATION ON STRIKE ACTIVITY 
IN CANADA 
V. 31, NO 1. 1976, P. 139-145 

ANALYSE DE L'IMPACT DE L'INFLATION SUR LES 
GREVES PAR UNE SERIE DE TEXTES EMPIRIQUES 
METTANT LA RELATION TAUX D'INFLATION ET 
GREVES. LES DONNEES EMPIRIQUES SONT BA­
SEES SUR DES VARIABLES D'ORDRE ECONOMI­
QUE LES GREVES SONT BASEES SUR LES FLUC­
TUATIONS DU SYSTEME ECONOMIQUE. UNE 
TELLE ETUDE PAR CES IMPLICATIONS DEMONTRE 
LA DETERMINATION DES ECARTS ET EST UTILE 
POUR UNE POLITIQUE DE CONTROLE DES GREVES 
AU CANADA - 1 TABLEAU. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - CANADA (suite) 
WOODS, H. D 
SHADOWS OVER ARBITRA TION 
V 33. NO 4, 1978, P. 685-697 

L'INTERVENTION PUBLIQUE EXCESSIVE DANS LES 
RELATIONS PATRONALES-OUVRIERES ET PLUS 
PARTICULIEREMENT DANS LE CHAMP DE L'ARBI­
TRAGE. L'EXPERIENCE CANADIENNE DES POLITI­
QUES GOUVERNEMENTALES DAMS LES RELA­
TIONS DU TRAVAIL: EXAMEN DES SYSTEMES DE 
RELATIONS DE TRAVAIL ETRANGERS. PARALLELE 
DU SYSTEME AMERICAIN ET DU SYSTEME CANA­
DIEN. LA LEGISLATION CANADIENNE EN MATIERE 
DE RELATIONS DE TRAVAIL (ONTARIO, COLOMBIE-
BRITANNIQUE. NOUVELLE-ECOSSE). 

0229 CRISPO. JOHN 
MULTINATIONAL CORPORATION. INTERNATIO­
NAL UNIONS AND INDUSTRIAL RELATIONS THE 
C AN AD IAN CASE 
V. 29, NO 4, 1974, P. 673-684 

EXAMEN DE L'AMPLEUR DE LA PRESENCE DES SO­
CIETES MULTINATIONALES ET DES SYNDICATS 
INTERNATIONAUX. LES VARIABLES QUI AIDENT A 
EXPLIQUER LEURS MODES RESPECTIFS DE COM­
PORTEMENT AU CANADA. FACTEURS QUI POUS­
SENT CES INSTITUTIONS A ACCORDER A LEURS FI­
LIALES CANADIENNES UN DEGRE PLUS OU MOINS 
GRAND D'AUTONOMIE ET D'INDEPENDANCE. 
TENDANCES VERS L'INTERNATIONALISATION DES 
RELATIONS DE TRAVAIL. 

0230 HAMEED. SYED M. A 
EXTENSION AND FEASIBILITY CF THE WOODS 
REPORT TO THE DEVELOPING COUNTRIES 
V 26, NO 3, 1971, P. 575-591 

ON TENTE D'EVALUER LA JUSTESSE DU MODELE 
THEORIQUE EMPLOYE DANS LE RAPPORT 
WOODS, ON EXPLORE LA POSSIB LITE DE SON 
EXTENSION POUR UNE ANALYSE COMPAREE DES 
SYSTEMES DE RELATIONS INDUSTRIELLES ET ON 
EXAMINE LA PRATICABILITE D'EXPORTER CER­
TAINS ELEMENTS DU SYSTEME DE RELATIONS 
INDUSTRIELLES CANADIEN A DES PAYS EN VOIE 
DE DEVELOPPEMENT - 1 GRAPHIQUE. 

0231 WILLIAMS, C BRIAN 
COLLECTIVE BARGAINING AND WAGE EOUALI-
ZA TION IN CANADA 'S IRON & STEEL INDUSTRY. 
1939-1964 
V. 26, NO 2, 1971, P. 308-344 

L'IMPACT DES SALAIRES DEFINIS PAR VOIE DE NE­
GOCIATION COLLECTIVE SUR LES THEORIES TRA­
DITIONNELLES DE DETERMINATION DES SALAI­
RES. L'INCAPACITE DE LA THEORIE ACTUELLE A 
EXPLIQUER LES RELATIONS ENTRE LES TAUX DE 
SALAIRE OCCUPATIONNELS OU ENTRE LE RESUL­
TAT DE DEUX DIFFERENTES NEGOCIATIONS DE 
SALAIRES. A PARTIR DE L'ANALYSE DE L'INDUS­
TRIE CANADIENNE DU FER ET DE L'ACIER, IDENTI­
FICATION DES INFLUENCES QUI ONT CONTRIBUE 
A L'EXISTENCE DE CES TENDANCES EGALISANTES 
DANS LA DETERMINATION DES SALAIRES PAR NE­
GOCIATION COLLECTIVE - 4 TABLEAUX. 

0232 BROCY. BERNARD 
BORADCASTING LABOUR RELATIONS 
V. 27. NO 3, 1972, P. 436-453 

ETUDE DU SYSTEME DE RELATIONS INDUSTRIEL­
LES DANS L'INDUSTRIE DE RADIODIFFUSION ET 
TELEDIFFUSION CANADIENNE. ANALYSE DE LA 
GREVE DE 1959 AU RESEAU DE TELEVISION CBC 
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RELATIONS INDUSTRIELLES - CANADA (suite) 
0233 HARKER. H JOHN 

LA REMUNERA TION OBJECTIVE DES CADRES ET 
DU PERSONNEL POUR LE CANADA 
V 27. NO 3. 1972, P. 431-435 

EXISTENCE D'UNE SOLUTION VALABLE DE RE­
CHANGE A LA NEGOCIATION COLLECTIVE EN MA­
TIERE DE RELATIONS DU TRAVAIL. INCONVE­
NIENTS ET REPERCUSSIONS DE CETTE SOLUTION 
DE RECHANGE. LA METHODE DITE DE LA PERIODE 
D'AUTONOMIE DES INITIATIVES POUR MESURER 
LES NIVEAUX DE TRAVAIL ET DISPOSER LES 
STRUCTURES EQUITABLES DE REMUNERATION. 

0234 FLOOD. MAXWELL 
THEGROWTH OF THE NON-INSTITUTIONAL RES-
PONSE IN THE CANADIAN INDUSTRIAL SECTOR 
V 27. NO 4. 1972. P. 603-615 

LA CONTESTATION DANS LES RELATIONS DU TRA­
VAIL AU CANADA. ANALYSE ET EXPLICATION DES 
GREVES SAUVAGES DANS L'INDUSTRIE MANU­
FACTURIERE AU CANADA: LA GREVE SAUVAGE 
SERAIT LA REACTION SPONTANEE ET INORGANI­
SEE DES TRAVAILLEURS CONTRE LES ORGANISA­
TIONS SYNDICALES INSTITUTIONALISEES. 

0235 QUINET, FEUX 
LES CONVENTIONS COLLECTIVES ET LEURS 
CLAUSES D'ANCIENNETE 
V 26. NO 4. 1971. P. 890-906 

DESCRIPTION EN QUELQUES MOTS DE CE QU'EST 
LA CONVENTION COLLECTIVE AU CANADA. EN 
S'APPUYANT SUR UNE DEFINITION ET SUR CER­
TAINES DONNEES STATISTIQUES. EXAMEN DES 
CLAUSES D'ANCIENNETE. DE LEUR CONTENU ET 
DE LEUR FREQUENCE STATISTIQUE POUR CER­
TAINS SECTEURS. 

0236 MUIR. J DOUGLAS 
DEC EN!'RALIZE D BARGAINING: ITS PROBLEMS 
AND DIRECTION IN THE PUBLIC EDUCATION 
S Y S TEMS OF ONTARIO AND THE WES TERN PRO­
VINCES 
V 26. NO 1. 1971. P. 124-145 

LE PROBLEME DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE 
POUR LES ENSEIGNANTS AU CANADA EST GENE­
RALEMENT RESOLU. IL RESTE CEPENDANT DEUX 
OMBRES AU TABLEAU: LA QUESTION DE DROIT ET 
LA QUESTION DE STRUCTURE. LE PREMIER PRO­
BLEME REFERE A L'USAGE DE LA GREVE ET OU 
D'AUTRES MOYENS ALORS QUE LE SECOND SOU­
LEVE LA QUESTION DU NIVEAU APPROPRIE POUR 
LES NEGOCIATIONS COLLECTIVES (LOCALES. RE­
GIONALES. ETC.). CE PROBLEME DE STRUCTURE 
INCLUT LA QUESTION DU DEGRE DE CENTRALISA­
TION QUI DEVRAIT EXISTER EN NEGOCIATION 
COLLECTIVE. CET ARTICLE EXAMINE LA STRUC­
TURE DE LA NEGOCIATION CHEZ LES ENSEI­
GNANTS ET S'ATTARDE SUR LES PROBLEMES ET 
LES TENDANCES DE LA NEGOCIATION DECENTRA­
LISEE EN COLOMBIE-BRITANNIQUE. EN ALBERTA 
ET EN ONTARIO - 4 TABLEAUX. 

0237 QUINET. FELIX 
LE ROLE DE LA RECHERCHE DANS LA NEGOCIA­
TION COLLECTIVE CENTRALISEE 
V 26. NO 1. 1971. P. 184-212 

APRES QUELQUES COMMENTAIRES SUR LE ROLE 
DE LA RECHERCHE EN NEGOCIATION COLLEC­
TIVE. ON EXAMINE LE CONTEXTE DES NEGOCIA­
TIONS COLLECTIVES AU SEIN DUQUEL FONC-

RELATIONS INDUSTRIELLES - CANADA (suite) 
TIONNE LE BUREAU DE RECHERCHES SUR LES 
TRAITEMENTS. QUELQUES NOTIONS D'ORDRE GE­
NERAL SUR LA NATURE DE LA FONCTION RE­
CHERCHE. SUR LES CONCEPTS DE CENTRALISA­
TION ET DE DECENTRALISATION DANS LA 
NEGOCIATION COLLECTIVE. SUR LA REPUTATION 
DU ROLE DE LA RECHERCHE EN NEGOCIATIONS 
COLLECTIVES ET SUR L'INFLUENCE POSSIBLE 
EXERCEE PAR LA NEGOCIATION COLLECTIVE 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE DANS D'AUTRES 
SECTEURS. 

0238 FINKELMAN. JACOB 
REPORT OF EMPLOYER-EMPLOYEE RELATIONS 
IN THE PUBLIC SERVICE OF CANADA 
V. 29. NO 4, 1974, P. 786-803 

REEXAMEN DE LA LOI SUR LES RELATIONS DU 
TRAVAIL DANS LA FONCTION PUBLIQUE (1967) 
AU CANADA. DISCUSSION DE DEUX RECOMMAN­
DATIONS DE LA COMMISSION D'ENQUETE: LE 
PROBLEME DE L'ANCIENNETE ET CELUI DU CLAS­
SEMENT DES EMPLOIS. 

0239 VIEL, ANDRE 
L'ANALYSE DES CONVENTIONS COLLECTIVES 
DE LA FONCTION PUBLIQUE FEDERALE: UNE 
EXPERIENCE 
V. 29. NO 2. 1974. P. 289-304 

POSSIBILITES ET LIMITES DE L'ANALYSE DES CON­
VENTIONS COLLECTIVES DE NATURE STATISTI­
QUE. PARTICULARITES DE L'EXPERIENCE EN 
COURS CONCERNANT L'ANALYSE DES CONVEN­
TIONS COLLECTIVES DE LA FONCTION PUBLIQUE 
FEDERALE - 2 TABLEAUX. 

0240 SMITH. DOUGLAS A. 
THE DETERMINANTS OFSTRIKEACTIVITY IN CA­
NADA 
V. 27. NO 4, 1972, P. 663-678 

FACTEURS INFLUENÇANT LA GREVE AU CANADA. 
LA GREVE EST LE PLUS SOUVENT UNE REACTION 
CONTRE LES FORCES ECONOMIQUES DEFAVORA­
BLES AUX TRAVAILLEURS. EN PERIODE D'INFLA­
TION OU LORSQUE LE TAUX DE CHOMAGE EST A 
LA HAUSSE. ON PEUT S'ATTENDRE D'AVOIR DA­
VANTAGE DE GREVES. 

0241 WOODS. H. D. 
TECHNOLOGICAL CHANGE AND THE RIGHT TO 
STRIKE 
V. 27, NO 4, 1972, P. 718-735 

CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES ET DROIT DE 
GREVE: 1) PROBLEME: EXISTENCE DE CERTAINS 
CONFLITS D'INTERETS NON SUJETS A LA CON­
VENTION AVEC REFUS DE NEGOCIER DE LA PART 
DE L'EMPLOYEUR. 2) SOLUTIONS PROPOSEES: A) 
INSERTION D'UNE CLAUSE DE REOUVERTURE DE 
LA NEGOCIATION AVEC DROIT DE GREVE PEN­
DANT LA DUREE DE LA CONVENTION (WOOD); B) 
OBLIGATION POUR L'EMPLOYEUR D'ATTENDRE 
LES NOUVELLES NEGOCIATIONS AVANT D'EFFEC­
TUER LES CHANGEMENTS (FREEDMAN); C) EXPI­
RATION AUTOMATIQUE DE LA CONVENTION ET 
OUVERTURE DE NOUVELLES NEGOCIATIONS 
(MARCHAND). D) OBLIGATION DE NEGOCIER LES 
PROBLEMES NON COUVERT PAR L'ACCORD SIGNE 
(WEILER). E) MAINTIEN DES DISPOSITIONS LEGA­
LES ACTUELLES AVEC LIBERTE DES PARTIES DE 
S'ENTENDRE POUR ENLEVER LES CONTRAINTES 
IMPOSEES PAR LA LOI ET D'Y INCLURE LE RE-
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RELATIONS INDUSTRIELLES - CANADA (suite) 
COURS A LA GREVE. OPTION EN FAVEUR DE 
CETTE DERNIERE POSITION. 

0242 GOLDENBERG. SHIRLEY B 
DISPUTE SETTLEMENT IN THE PUBLIC SECTOR: 
THE CANADIAN SCENE 
V 28, NO 2, 1973. P 267-292 

REVUE DES MODES DE REGLEMENTS DES CON­
FLITS DANS LE SECTEUR PUBLIC CANADIEN 
(EMPLOYES MUNICIPAUX, POLICIERS ET POM­
PIERS, ENSEIGNANTS, EMPLOYES D'HOPITAUX, 
FONCTIONNAIRES PROVINCIAUX ET FEDERAUX); 
ANALYSE DE LA LEGISLATION DU TRAVAIL DANS 
LES JURIDICTIONS QUI ACCORDENT LE DROIT DE 
GREVE AUX NIVEAUX SUPERIEURS DE GOUVERNE­
MENTS (NOUVEAU-BRUNSWICK, SASKATCHE-
WAN, QUEBEC, FEDERAL). PROBLEMES QUI COM­
PLIQUENT LE REGLEMENT DES CONFLITS ET 
PERSPECTIVES DE SOLUTION A CES PROBLEMES A 
LA LUMIERE DE L'EXPERIENCE CANADIENNE. 

0243 LACOMBE. TREFFLE 
FINAL OFFER ARBITRAT ION - A COMMENT 
V. 34, NO 1. 1979, P. 189-194 

COMMENTAIRE SUR L'ARBITRAGE DE L'OFFRE FI­
NALE. APPLICATION DE LA TECHNIQUE ET JUGE­
MENT SUR SON UTILITE DANS LE CONTEXTE DE 
LA NEGOCIATION ENTRE L'UNIVERSITE 
D'OTTAWA ET L'ASSOCIATION DES PROFESSEURS 
DE L'UNIVERSITE D'OTTAWA. 

0244 WOODS. H D 
COLLECTIVE BARGAINING AND ACADEMIC 
FREEDOM. ARE THEY COMPATIBLE? 
V 30. NO 4, 1975, P. 643-661 

LA NEGOCIATION COLLECTIVE PRESENTE CER­
TAINS RISQUES POUR LA LIBERTE ACADEMIQUE 
DANS LES UNIVERSITES CANADIENNES. LA DIS­
TINCTION ENTRE L'ASSOCIATION DE PROFES­
SEURS ET LE SYNDICAT CONVENTIONNEL. LE 
ROLE QU'A JOUE L'ASSOCIATION DE PROFES­
SEURS SUR LA TRANSFORMATION DE LA STRUC­
TURE HIERARCHIQUE ET SUR L'ACCROISSEMENT 
DE L'AUTORITE DES FACULTES. LE DROIT D'EXER­
CICE DES LIBERTES CONTENUES DANS LA LIBERTE 
D'ENSEIGNEMENT. 

0245 CARTER. DONALD D 
COLLECTIVE BARGAINING IN CANADIAN COLLE­
GES AND UNIVERSITES. SOME UNRESOL VED Dl-
LEMNAS 
V. 30. NO 4, 1975. P. 662-673 

LES PROBLEMES INHERENTS A LA NEGOCIATION 
COLLECTIVE CHEZ LES PROFESSEURS DES UNI­
VERSITES ET DES COLLEGES CANADIENS. LA CON­
TRADICTION ENTRE L'ESPRIT D'INDIVIDUALISME 
ET LES IMPLICATIONS DE LA CONVENTION COL­
LECTIVE; LA PARTICIPATION DES PROFESSEURS A 
LA DIRECTION UNIVERSITAIRE ET LE RAPPORT 
EMPLOYEUR-EMPLOYE; L'IMPORTANCE ACCOR­
DEE A L'AMELIORATION DES TRAITEMENTS ET A 
L'ANCIENNETE; LA NEGOCIATION COLLECTIVE ET 
LA PARTICIPATION DU GOUVERNEMENT; LE RE­
COURS EVENTUEL D'UN SYSTEME DE NEGOCIA­
TIONS A DOUBLE PALIER. 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

RELATIONS INDUSTRIELLES - CANADA (suite) 
0246 BELZILE. BERTRAND 

NOTE SUR LA PROTECTION DES SALAIRES 
CONTRE L'INFLATION 
V. 31. NO 4, 1976, P. 668-676 

LE CHOIX D'UNE FORMULE QUI PROTEGE ADE­
QUATEMENT LES SALAIRES CONTRE L'INFLATION. 
LA COMPOSANTE "COUT DE LA VIE" MENE GENE­
RALEMENT LES OUVRIERS A REVENDIQUER SOIT 
UNE INDEXATION DU SALAIRE OU UN MONTANT 
FORFAITAIRE POUR COMPENSER LA PERTE DU 
POUVOIR D'ACHAT: SI L'INDEXATION DES SALAI­
RES NE SE FAIT QU'EN FIN DE PERIODE. CETTE 
FORME DE PROTECTION EST INSUFFISANTE. LES 
MESURES TRUDEAU COMPRENNENT DES MON­
TANTS FORFAITAIRES PRESQUE DEUX FOIS TROP 
ELEVES. 

0247 SWIDINSKY. ROBERT 
STRIKE SETTLEMENT AND ECONOMIC ACTI-
VITY. AN IMPIRICAL ANALYSlS 
V 31, NO 2, 1976. P. 209-223 

L'EFFICACITE DES CONFLITS DE TRAVAIL EN RE­
GARD DES CYCLES ECONOMIQUES. LES REGLE­
MENTS DE GREVE SONT A L'AVANTAGE DES TRA-
VAILLEURS EN PERIODE D 'EXPANSION 
ECONOMIQUE. CAUSES ET RESULTATS DES GRE­
VES AU CANADA DE 1901 A 1953. LES GREVES 
SONT RANGEES EN TROIS CATEGORIES QUANT A 
LEURS RESULTATS: REGLEMENTS FAVORABLES 
AUX TRAVAILLEURS, REGLEMENTS FAVORABLES 
AUX EMPLOYEURS, REGLEMENT DE COMPROMIS 
DE 1901 A 1953 LES TRAVAILLEURS ONT GAGNE 
MOINS DE GREVES, MAIS L'INFLATION LEUR A 
PERMIS D'ACCROITRE CE NOMBRE DE LEURS 
GAINS. LES TRAVAILLEURS DECLENCHENT DES 
GREVES LORSQUE LEURS CHANCES DE SUCCES 
SONT LIMITEES - BIBLIOGRAPHIE, 3 TABLEAUX. 

0248 GILLESPIE. A. G. 
THE PUBLIC SERVICE STAFF RE LA TIONS BOARD 
V. 30, NO 4. 1975, P. 628-642 

LA COMMISSION DES RELATIONS DE TRAVAIL 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE FEDERALE: LA 
STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DE LA COM­
MISSION; LA GESTION DES ACTIVITES DU REGIME 
DE NEGOCIATION COLLECTIVE; LES POUVOIRS ET 
LES RESPONSABILITES DU PRESIDENT DE LA COM­
MISSION; LE ROLE DU TRIBUNAL D'ARBITRAGE ET 
LE RECOURS AU BUREAU DE CONCILIATION; LES 
GRIEFS ARBITRABLES; LES DONNEES FOURNIES 
PAR LE BUREAU DE RECHERCHES SUR LES TRAITE­
MENTS; LA CENTRALISATION ADMINISTRATIVE 
DE LA COMMISSION POUR ASSURER L'UNITE DE 
FONCTIONNEMENT DU REGIME DE NEGOCIATION 
COLLECTIVE - 1 FIGURE. 

0249 FRASER. C. R. P. 
INDUSTRIAL RELATIONS EDUCATION IN CA­
NADA: THE PERSPECTIVE OF VOCATIONAL-
TECHNICAL EDUCA TORS 
V. 33, NO 2, 1978, P. 205-216 

L'ENSEIGNEMENT DES RELATIONS PROFESSION­
NELLES AU CANADA. LA PERTINENCE DE L'ENSEI­
GNEMENT DES RELATIONS DE TRAVAIL DANS LES 
PROGRAMMES SCOLAIRES REGULIERS ET DANS 
LE SYSTEME D'EDUCATION AU CANADA. LA PER­
CEPTION DES PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL PAR RAPPORT A 
L'ENSEIGNEMENT DES RELATIONS DE TRAVAIL. 
ANALYSE D'UNE ENQUETE FAITE PARMI LES MEM-
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RELATIONS INDUSTRIELLES - CANADA (suite) 
BRES DE L'ASSOCIATION CANADIENNE DE LA FOR­
MATION PROFESSIONNELLE - 4 TABLEAUX. 

0250 SUBBARAO. A V 
THE IMPACT OF THE TWO DISPUTE RESOLU­
TION PROCESSES IN NEGOCIATIONS 
V 32. NO 2, 1977. P. 216-233 

DEUX MODES DE REGLEMENT DES CONFLITS DE 
TRAVAIL DANS LA FONCTION PUBLIQUE FEDE­
RALE: LE RECOURS A L'ARBITRAGE ET LA CONCI­
LIATION AVEC DROIT DE GREVE. DEPUIS LE 31 
MARS 1 976. MOINS DU TIERS DES FONCTIONNAI­
RES ONT OPTES POUR L'ARBITRAGE. LES CONSE­
QUENCES DU RECOURS A LA CONCILIATION ET A 
LA GREVE: LE RECOURS A LA CONCILIATION AVEC 
DROIT DE GREVE CREE UNE SITUATION OU L'ON 
CHOISIT LE CONFLIT - 2 TABLEAUX. 1 FIGURE. 

0251 COUSINEAU. JEAN MICHEL 
INDEXATION DES SALAIRES ET PAIX INDUS­
TRIELLE 
V 34. NO 4. 1979. P. 793-798 

LES RESULTATS D'UNE ANALYSE EMPIRIQUE DE 
L'EFFET DE L'INDEXATION DES SALAIRES SUR LA 
FREQUENCE DES ARRETS DE TRAVAIL AU CA­
NADA. DANS LES GRANDES CONVENTIONS COL­
LECTIVES DU SECTEUR PRIVE: 1) EST-CE QUE LE 
FAIT D'AVOIR OBTENU DES AUGMENTATIONS DE 
SALAIRES INFERIEURES A L'AUGMENTATION DU 
COUT DE LA VIE DANS UNE PRECEDENTE CON­
VENTION. DONNE LIEU A UNE PROBABILITE DE 
GREVE PLUS ELEVEE LORS DU RENOUVELLEMENT 
DE CETTE CONVENTION? 2) EST-CE QUE L'ACQUI­
SITION. PAR UN SYNDICAT, D'UNE CLAUSE 
D'INDEXATION NE CONSTITUE PAS. EN SOI. UN 
FACTEUR DE GREVE? - 1 TABLEAU. BIBLIOGRA­
PHIE. 

0252 LEVINE. GILBERT 
COLLECTIVE BARGAINING IN UNIVERSITY FA-
CUL TIES PROS AND CONS 
V 30. NO 4. 1975. P 727-735 

LES CAUSES QUI MILITENT CONTRE LA SYNDICA-
LISATION DES PROFESSEURS D'UNIVERSITE; LES 
PREOCCUPATIONS DU PROLETARIAT ET DE LA 
CLASSE MOYENNE: LA LIBERTE UNIVERSITAIRE 
GRACE A LA SYNDICALISATION DES PROFES­
SEURS; QUELQUES ELEMENTS NEGOCIES DANS 
LA CONVENTION COLLECTIVE DU COLLEGE DE BA-
THURST: LA TRANSFORMATION DE L'ASSOCIA­
TION CANADIENNE DES PROFESSEURS D'UNIVER­
SITE EN SYNDICAT; L'UNION NECESSAIRE DES 
SYNDICATS UNIVERSITAIRES AU RESTE DU 
MONDE SYNDICAL. 

0253 SMITH. MICHAEL R 
CHARACTERIZATIONS OF CAN AD IAN STRIKES: 
SOME CRITICAL COMMENTS 
V 34. NO 3. 1979, P 592-607 

LES CARACTERISTIQUES DES GREVES AU CA­
NADA IL EXISTE 2 MANIERES DE CARACTERISER 
LES CONFLITS INDUSTRIELS CANADIENS DU MI­
LIEU DE LA DECENNIE 1960: A) L'UNE ASSUME 
QUE CERTAINES CONCLUSIONS DU RAPPORT 
WOODS AU SUJET DE CES GREVES SONT JUSTES; 
B) L'AUTRE REJETTE CES CONCLUSIONS. 
L'AUTEUR MONTRE COMMENT CES DEUX CARAC-
TERISATIONS POSENT DE SERIEUX PROBLEMES. 
POUR D.A SMITH. LA CARACTERISATION DES 
GREVES AU CANADA EST CONSIDEREE COMME 

RELATIONS INDUSTRIELLES - CANADA (suite) 
UN STRATAGEME GENERALISE DES "SYNDICATS 
D'AFFAIRES". SELON L'ARTICLE DE JOHN H.G. 
CRISPO ET H. W. ARTHURS (1968). LES AUTEURS 
DU RAPPORT WOODS FIRENT VALOIR QUE LES 
CONFLITS INDUSTRIELS AU CANADA, PENDANT 
LA DECENNIE 1960. MANIFESTERENT UN MILI­
TANTISME MARQUE - BIBLIOGRAPHIE. 

0254 BEATTY. DAVID M. 
COLLECTIVE BARGAINING IN THE UNIVERSITY 
FACULTIES PROS AND CONS 
V. 30. NO 4. 1975. P. 707-726 

LA NEGOCIATION COLLECTIVE DANS LES FACUL­
TES UNIVERSITAIRES, LES CAUSES QUI L'ONT 
AMENEE ET LES CHANGEMENTS A PREVOIR DANS 
LA VIE UNIVERSITAIRE. L'ECART DES QUESTIONS 
NEGOCIABLES D'UNE UNIVERSITE A L'AUTRE; LES 
CHANGEMENTS INSTITUTIONNELS ET L'ADAPTA­
TION DES CONVENTIONS COLLECTIVES POUR 
MAINTENIR LA QUALITE DE L'ENSEIGNEMENT; LA 
PROMOTION DU SYSTEME COLLEGIAL D'AUTO-
GOUVERNEMENT; L'ACCROISSEMENT QUALITA­
TIF DU BUREAU DE DIRECTION DU PERSONNEL 
ENSEIGNANT; LES CONFLITS D'INTERETS ENTRE 
LE COLLEGE DES PROFESSEURS ET LES ETU­
DIANTS; LES RAPPORTS DES PROFESSEURS ENTRE 
EUX ET L'ADAPTATION NECESSAIRE DE LA NEGO­
CIATION COLLECTIVE. 

0255 ANDERSON. JOHN C. KOCHAN, THOMAS A. 
COLLECTIVE BARGAINING IN THE PUBLIC SER­
VICE OF CANADA 
V. 32. NO 2. 1977, P. 234-249 

ANALYSE DU SYSTEME ACTUEL DE NEGOCIATION 
COLLECTIVE DANS LA FONCTION PUBLIQUE DU 
CANADA ET DES RECOMMANDATIONS DU CO­
MITE PARLEMENTAIRE CHARGE DE L'ETUDE DES 
RELATIONS DE TRAVAIL ENTRE L'ETAT ET SES 
FONCTIONNAIRES. CES RECOMMANDATIONS NE 
TOUCHENT QUE LES QUATRE POINTS SUIVANTS: 
1) LA STRUCTURE DE NEGOCIATION 2) LE CHAMP 
D'APPLICATION DE LA NEGOCIATION COLLEC­
TIVE, 3) LE PROCESSUS DE REGLEMENT DES DIFFE­
RENDS, 4) LES ORGANISMES D'APPOINT A LA NE­
GOCIATION COLLECTIVE. 

0256 BROOKBANK. C. R 
THE AD VERSARY SYS TEM IN CANADIAN INDUS-
TRIAL RELATIONS: BUG HT OR BLESSING? 
V. 35. NO 1. 1980. P. 20-40 

L'ANTAGONISME DANS LES RELATIONS PROFES­
SIONNELLES AU CANADA: FLEAU OU BENEDIC­
TION. POURQUOI NOTRE REGIME DE RELATIONS 
DE TRAVAIL, QUI A EN GENERAL DONNE LIEU CHA­
QUE ANNEE A DES REGLEMENTS PACIFIQUES 
DANS 90 POUR CENT DES CAS. NE SEMBLE-T-IL 
PAS TRIOMPHER DU SYNDROME DE CRISE D'UNE 
FREQUENCE ELEVEE DE GREVES? QUELLES FU­
RENT, AU COURS DES DERNIERS 1 0 ANS. LES CON­
SEQUENCES POUR LE SYSTEME D'ANTAGONISME 
AU C A N A D A DU COMPORTEMENT DES 
EMPLOYEURS, DES SYNDICATS ET DE L'ETAT? LES 
CONSEQUENCES DE L'EMERGENCE DE LA NEGO­
CIATION COLLECTIVE DANS LE SECTEUR PUBLIC. 
SUGGESTIONS POUR RENDRE EFFICACE LE SYS­
TEME D'ANTAGONISME AU CANADA - 2 TA­
BLEAUX. 
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RELATIONS INDUSTRIELLES - CANADA (suite) 
0257 MISICK. JOHN D. 

COMPULSORY CONCILIATION IN CANADA: DO 
WE NEED IT? 
V. 33, NO 2. 1978. P. 193-204 

AVONS-NOUS BESOIN DE LA CONCILIATION OBLI­
GATOIRE AU CANADA? COMPARAISON DE LA 
CONCILIATION VOLONTAIRE QUE L'ON TROUVE 
DANS LA LEGISLATION DU TRAVAIL DE LA SAS-
KATCHEWAN AU SYSTEME DE LA CONCILIATION 
OBLIGATOIRE QUI EXISTE EN NOUVELLE-ECOSSE. 
REFERENCE A L'EXPERIENCE DU NOUVEAU-
BRUNSWICK ET DE L'ALBERTA. LA VALEUR DU 
SYSTEME CANADIEN. SON EFFICACITE EN VA­
LEUR MONETAIRE: CE QU'IL EN COUTE PAR ADHE­
RENT SYNDICAL EN MATIERE DE NEGOCIATIONS 
COLLECTIVES. L'INTERVENTION DES GOUVERNE­
MENTS DANS LE DOMAINE DES RELATIONS PRO­
FESSIONNELLES - 2 TABLEAUX. 

0258 JAIN. HARISH C. 
EMPL 0 YEE PAYAND BENEFIT PREFERENCES A T 
CANADIAN NATIONAL: NEW EVIDENCE 
V. 32. NO 3. 1977. P. 449-452 

ENQUETE POUR MESURER LES PREFERENCES DES 
EMPLOYES DU CANADIEN NATIONAL VIS-A-VIS DI­
VERSES FORMES DE PARTICIPATION AUX BENEFI­
CES. LES QUATRE CHOIX PROPOSES: SALAIRE, 
PENSION. CONGE DE MALADIE ET SECURITE 
D'EMPLOI. LES EMPLOYES PREFERENT UNE COM­
PENSATION INTEGREE AU SALAIRE BIEN QUE LA 
VALEUR ATTACHEE AU FONDS DE PENSION 
TENDE A AUGMENTER - 4 TABLEAUX. 

0259 ASCAH. LOUIS 
LA DIVERSITE DES CLAUSES D'INDEMNITE DE 
VIE CHERE DANS LES CONVENTIONS COLLECTI­
VES 
V. 35. NO 1. 1980. P. 121-127 

LES PRINCIPES THEORIQUES REGISSANT LA MISE 
SUR PIED DE CONTRATS QUI PREVOIENT DES 
INDEMNITES DE VIE CHERE. A PARTIR D'UN BULLE­
TIN SPECIAL DU MINISTERE DU TRAVAIL DU CA­
NADA PRESENTANT DES DONNEES SUR LES CLAU­
SES D'INDEMNITE DE VIE CHERE EN VIGUEUR AU 
31 DECEMBRE 1976. ANALYSE DE 2 METHODES 
DE CALCUL PRIVILEGIEES POUR CE GENRE DE 
CLAUSE: L'AUGMENTATION EN CENTS POUR CHA­
QUE AUGMENTATION DE POINT A L'INDICE DES 
PRIX ET L'AUGMENTATION PROCENTUELLE DES 
SALAIRES POUR CHAQUE AUGMENTATION PRO­
CENTUELLE A L'INDICE. LES INDICES UTILISES 
DANS LA PLUPART DES CLAUSES D'INDEXATION. 
LA RETROACTIVITE DANS LES CLAUSES AVEC 
AJUSTEMENTS ANNUELS ET TRIMESTRIELS. LES 
MONTANTS MAXIMUMS ET MINIMUMS DE 
L'INDEMNITE DE VIE CHERE - 2 TABLEAUX, BIBLIO­
GRAPHIE. 

0260 RIDDELL, CRAIG W 
THE EFFECTS OF STRIKES AND STRIKE LENGTH 
ON NEGOTIATED WAGE SETTLEMENTS 
V. 35, NO 1. 1980, P. 1 15-120 

LES EFFETS DES GREVES ET DE LA DUREE DE LA 
GREVE SUR LES ENTENTES DE SALAIRES NEGO­
CIEES AU CANADA A PARTIR DE DONNEES SUR 
LES CONTRATS UNIQUES DE TRAVAIL. INTRODUC­
TION DE DEUX VARIABLES FACTICES DANS 
L'EQUATION AFIN D'EXPLIQUER LES CHANGE­
MENTS DE SALAIRES: 1) LA GREVE OU L'ABSENCE 
DE GREVE. 2) LA DUREE DE LA GREVE SI ELLE A 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

RELATIONS INDUSTRIELLES - CANADA (suite) 
LIEU. LES RESULTATS EMPIRIQUES DE L'ETUDE DE­
MONTRENT QUE LES ENTENTES NEGOCIEES 
SUITE A UNE GREVE SONT PLUS ELEVEES AU NI­
VEAU DES SALAIRES DE 1.5% QU'ELLES LE SE­
RAIENT DANS D'AUTRES CAS - BIBLIOGRAPHIE. 

0261 HEBERT, GERARD 
HARRY DOUGLAS WOODS 
V. 35, NO 3, 1980, P. 363-364 

PRESENTATION DE HARRY DOUGLAS WOODS, 
PROFESSEUR ET MEDIATEUR INDUSTRIEL A QUI 
EST DECERNEE LA DISTINCTION 1980 DE L'ASSO­
CIATION CANADIENNE DES RELATIONS INDUS­
TRIELLES. 

0262 CARROTHERS, A. W. R. 
UNRESOLVED ISSUES IN PUBLIC SECTOR BAR-
GAINING IN THE 1980S 
V. 35, NO 3, 1980, P. 515-527 

NEGOCIATIONS DU SECTEUR PUBLIC: 1 ) LE MILIEU 
DE L'EDUCATION AU CANADA DANS LE PASSE. LE 
PRESENT ET L'AVENIR; 2) LES NEGOCIATIONS COL­
LECTIVES AU NIVEAU NATIONAL DANS LE SEC­
TEUR PUBLIC. INCLUANT DES OBSERVATIONS QUI 
S'APPLIQUENT AU CAS PARTICULIER DES ENSEI­
GNANTS; 3) L'INTERVENTION D'UNb TIERCE PAR­
TIE DANS LA NEGOCIATION, ET LE RECOURS A 
L'ARBITRAGE EXECUTOIRE OU A L'ARBITRAGE 
D'URGENCE. L'ARBITRAGE EXECUTOIRE VOLON­
TAIRE EST UNE ALTERNATIVE PROMETTEUSE. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - COLOMBIE-
BRITANNIQUE 

0263 MACDONALD. BROCK D. 
THE DESIGN OF A FRINGE BENEFIT COSTING 
PROGRAM 
V. 28. NO 4, 1973, P. 799-809 

PROBLEME DE L'EVALUATION DU COUT DES RE­
VENDICATIONS EN MATIERE D'AVANTAGES SO­
CIAUX AU COURS DE LA NEGOCIATION DES CON­
VENTIONS COLLECTIVES. EXPER ENCE DE LA 
COLOMBIE- BRITANNIQUE POUR TROUVER UNE 
METHODE PERMETTANT D'EN ARRIVER A UNE 
CERTAINE STANDARDISATION DANS CE DO­
MAINE 

0264 JAMIESON. STUART 
MULTI-EMPLOYER BARGAINING' THE CASE OF 
B.C.. COAST LUMBER INDUSTRY 
V. 26, NO 1, 1971, P. 146-168 

EN PARTANT DE CERTAINS CONCEPTS, ON MAIN­
TIENT QUE LA NEGOCIATION MULTI-EMPLOYEUR 
DANS UNE INDUSTRIE DITE PRIMAIRE EST, DU 
MOINS EN CERTAINES CIRCONSTANCES, ENTIERE­
MENT DIFFERENTE EN NATURE ET EN CONSE­
QUENCES DE LA NEGOCIATION DE MEME TYPE 
DANS D'AUTRES SECTEURS ET CONTEXTES 
ILLUSTRATION DE CE POINT EN PRESENTANT LE 
CAS DE L'INDUSTRIE DES MATERIAUX DE CONS­
TRUCTION DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE. ELA­
BORATION DES PRINCIPALES CAUSES DU CON­
FLIT DANS CETTE INDUSTRIE. ON CONCLUT QUE 
LA NEGOCIATION MULTI-EMPLOYEUR DANS 
CETTE INDUSTRIE A ETE INEFFICACE EN COLOM­
BIE-BRITANNIQUE - 2 TABLEAUX. 
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RELATIONS INDUSTRIELLES - COLOMBIE-
BRITANNIQUE (suite) 

0265 ROSE. JOSEPH B. 
A NOTE ON INDUSTRIAL CONFLICT IN BRITISH 
COLUMBIA'S CONSTRUCTION INDUSTRY 
V 31. NO 2. 1976, P. 309-315 

RELATIONS ADMINISTRATION-TRAVAILLEURS 
DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION EN CO­
LOMBIE BRITANNIQUE. STRUCTURE DE NEGOCIA­
TION ET REFORME DE LA LEGISLATION RELATIVE 
A L'ACCREDITATION SYNDICALE. LES PROBLEMES 
DE L'ORGANISATION DES TRAVAILLEURS ET 
L'IMPACT NATIONAL DES NEGOCIATIONS DANS 
CE SECTEUR- 1 TABLEAU. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - ESPAGNE 
0266 MARTIN. BENJAMIN 

LABOR AND POLITICS IN SPAIN TODAY 
V 34. NO 1. 1979. P. 108-122 

LES ELECTIONS SYNDICALES QUI ONT EU LIEU EN 
ESPAGNE PENDANT LA PREMIERE MOITIE DE 
L'ANNEE 1978 ONT MIS DEFINITIVEMENT FIN AUX 
4 DECENNIES D'AUTORITARISME DU REGIME 
FRANCO DANS LES RELATIONS DE TRAVAIL ET 
ELLES OUVRENT L'AVENEMENT D'UN SYSTEME 
DE RELATIONS PROFESSIONNELLES PLUS EN HAR­
MONIE AVEC CEUX QU'ON RETROUVE DANS LES 
SOCIETES DEMOCRATIQUES DE L'EUROPE DE 
L'OUEST. LA DEUXIEME CONSULTATION POPU­
LAIRE A ETE LES ELECTIONS EN VUE DU CHOIX 
DES REPRESENTANTS DES SALARIES. ANALYSE 
DES RESULTATS DE CES ELECTIONS. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - ETATS-UNIS 
0267 PEACH, DAVID A. 

UNION AND MANAGEMENT DECISION-MAKING 
IN THE GRIEVANCE PROCESS 
V. 27. NO 4, 1972. P. 757-768 

LA PRISE DE DECISION EN MATIERE DE REGLE­
MENT DES GRIEFS ET LES INTERACTIONS ENTRE 
LE SYNDICAT ET LA DIRECTION. ETUDE FAITE 
DANS CINQ ENTREPRISES DE SIDERURGIE AUX 
ETATS-UNIS AU COURS DES ANNEES 1967 ET 
1968. 

0268 TRACY. LANE PETERSON. RICHARD B. 
CLASSROOM COLLECTIVE BARGAINING SIMU­
LATION: HOW CLOSE TO THE REAL THING 
V. 30. NO 1. 1975. P. 98-111 

L'UTILISATION DES JEUX ET SIMULATIONS 
COMME MOYEN D'ENSEIGNEMENT EST PARTICU­
LIEREMENT APPROPRIEE A UN PROCESSUS 
COMME CELUI DES NEGOCIATIONS COLLECTIVES. 
DESCRIPTION D'UNE DE CES SAYNETES TELLE 
QU'ON LA JOUE A L'UNIVERSITE DE WASHING­
TON. VERIFICATION DU CARACTERE REALISTE 
DES JEUX ET SIMULATIONS. CONCLUSION: LES 
NEGOCIATIONS SIMULEES SE RAPPROCHENT DES 
NEGOCIATIONS REELLES. SUGGESTIONS DE QUEL­
QUES MOYENS POUR LES RENDRE ENCORE PLUS 
REALISTES - BIBLIOGRAPHIE. 

0269 GAGNE. CHARLES 
WORK IN AMERICA ET LE QUEBEC 
V 29. NO 1. 1974. P. 218-221 

RESUME DU RAPPORT INTITULE "WORK IN AME­
RICA" ET PREPARE A L'INTENTION D'ELLIOTT L. Rl-
CHARDSON. SECRETAIRE A LA SANTE. A L'EDUCA­
TION ET AU BIEN-ETRE DU GOUVERNEMENT DES 
U S A , ET QUI COMPORTE UNE SERIE D'APPLICA­
TIONS BIEN CONCRETES. LE RAPPORT S'INSCRIT 

RELATIONS INDUSTRIELLES - ETATS-UNIS 
(suite) 

DANS LE CONTEXTE DE L'AMELIORATION DES 
CONDITIONS DE TRAVAIL. IL DEPASSE ET ESCA­
LADE EN PROPOSANT CE QU'IL APPELLE UNE RE­
DEFINITION DES TACHES ET LA PARTICIPATION 
AUX BENEFICES. APPLICABILITE DU RAPPORT AU 
QUEBEC. 

0270 PONAK, ALLEN 
PUBLIC SECTOR DISPUTE RESOLUTION. AN 
AMERICAN TWIST TO A CANADA APPROACH 
V. 31, NO 4, 1976, P. 537-552 

IL EXISTE BIEN DES VARIANTES EN AMERIQUE DU 
NORD DANS LES MECANISMES MIS AU POINT 
POUR RESOUDRE LES DIFFERENDS DU TRAVAIL 
DANS LE SECTEUR PUBLIC. EN 1974 L'ETAT DU 
WISCONSIN VOULUT METTRE UN TERME AUX 
CONFLITS SUCCESSIFS DANS L SECTEUR PUBLIC 
ET UNE COMMISSION D'ENQUETE FUT INSTITUEE. 
LA COMMISSION RECOMMANDA UN SYSTEME 
QUI LAISSAIT LE CHOIX ENTRE L'ARBITRAGE ET LA 
GREVE EN Y AJOUTANT TOUTEFOIS UNE INNOVA­
TION QUI FAIT QUE CE MECANISME DE SOLUTION 
DES CONFLITS EST UNIQUE - 3 TABLEAUX. 

0271 BESSETTE, LUC 
DETERMINA TION DES SALAIRES DANS LA FONC­
TION PUBLIQUE FEDERALE AMERICAINE: APPLI­
CABILITE AU QUEBEC 
V. 32, NO 2, 1977. P. 161-171 

CARACTERISTIQUES DU SYSTEME DE DETERMI­
NATION DES SALAIRES DANS LA FONCTION PUBLI­
QUE FEDERALE AMERICAINE ET COMPARAISON 
AVEC LE SYSTEME QUEBECOIS. 1) HISTORIQUE DE 
LA SYNDICALISATION ET DU DROIT A LA NEGO­
CIATION COLLECTIVE AU QUEBEC ET AUX ETATS-
UNIS. 2) DANS LA DEFINITION DE SA POLITIQUE 
SALARIALE. LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC UTI­
LISE LE PRINCIPE DE LA "MOYENNE GENERALE­
MENT OBSERVEE AU QUEBEC". CE PRINCIPE N'EST 
PAS INSCRIT DANS UNE LOI ALORS QU'AUX 
ETATS-UNIS. UN PRINCIPE EQUIVALENT EST 
INSCRIT DANS UNE LOI - REFERENCES. 

0272 BEIGBEDER, YVES 
THE UNITED STATES' WITHDRAWAL FROM THE 
INTERNATIONAL LABOUR ORGANIZATION 
V. 34, NO 2, 1979, P. 223-240 

LE RETRAIT DES ETATS-UNIS DE L'ORGANISATION 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL. EN NOVEMBRE 
1977, LES ETATS-UNIS SE SONT RETIRES DE 
L'O.I.T. EN PROTESTATION CONTRE LA POLITISA­
TION CROISSANTE DE L'ORGANISATION. SON 
ATTITUDE SELECTIVE A L'EGARD DES DROITS DE 
L'HOMME, L'INOBSERVATION DE SES PROPRES 
PROCEDURES D'ENQUETE ET DU DROIT DE RE­
PONSE DES PAYS MIS EN CAUSE ET L'EROSION DE 
LA REPRESENTATION TRIPARTITE. REGLE DE BASE 
DE L'O.I.T. LE DEPART DES ETATS-UNIS A DIMINUE 
LES RESSOURCES DE L'O.I.T. DE 25% ET REDUIT 
SES PROGRAMMES ET SON PERSONNEL. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - EUROPE 
0273 WEISS, DIMITRI 

RE LA TION S INDUSTRIELLES ET SCIENCE POLITI­
QUE 
V. 30. NO 1. 1975. P. 30-42 

ETABLISSEMENT, DANS UNE OPTIQUE EURO­
PEENNE AVEC UN REGARD PARTICULIER A LA SI­
TUATION ITALIENNE, DES LIENS EXISTANT ENTRE 
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RELATIONS INDUSTRIELLES - EUROPE (suite) 
LE DOMAINE DES ETUDES DES RELATIONS INDUS­
TRIELLES ET LA SCIENCE POLITIQUE. DEUX DO­
MAINES CARREFOUR - BIBLIOGRAPHIE. 

0274 MALLES. PAUL 
THE MULTINATIONAL CORPORATION AND 
INDUSTRIAL RELATIONS: THE EUROPEAN 
APPROACH 
V. 26, NO 1, 1971, P. 64-83 

LA SOCIETE MULTINATIONALE A-T-ELLE POSE UN 
PROBLEME D'ADAPTATION AUX DIVERS SYSTE­
MES DE RELATIONS INDUSTRIELLES EN EUROPE 
CES 25 DERNIERES ANNEES, ET COMMENT LE 
MOUVEMENT OUVRIER A-T-IL REAGI? LE ROLE 
JOUE PAR LE MOUVEMENT SYNDICAL EUROPEEN 
ET SES ALLIES POLITIQUES DANS L'EXPANSION DE 
L'ETAT-PROVIDENCE. CE QUE SUPPOSE L'INTER­
NATIONALISATION DE LA STRATEGIE SYNDICALE 
VIS-A-VIS DES SOCIETES MULTINATIONALES. 

0275 REYNAUD, JEAN DANIEL 
RELATIONS PROFESSIONNELLES ET VIE POLITI­
QUE: QUELQUES REFLEXIONS A PARTIR DE LA 
CRISE DES RELATIONS PROFESSIONNELLES EN 
EUROPE OCCIDENTALE 
V. 35, NO 1, 1980, P. 41-64 

A LA LUMIERE DES EVENEMENTS DEPUIS DIX ANS, 
L'AUTEUR PASSE EN REVUE CE QUE L'ON PENSAIT 
DES TENDANCES PROFONDES DANS LE SYSTEME 
DES RELATIONS PROFESSIONNELLES, ALORS QUE 
BEAUCOUP ETAIENT CONVAINCUS DE L'EXIS­
TENCE D'UN MODELE DE PORTEE SUFFISAMMENT 
GENERALE POUR QUE L'ON PUISSE EXPLIQUER 
LES CAS DEVIANTS. IL SE DEMANDE QUE VAUT 
AUJOURD'HUI CE MODELE, QUELLES CRITIQUES IL 
SOULEVE, QUELLES CORRECTIONS IL FAUT LUI 
APPORTER ET QUELLES LEÇONS DE METHODE ON 
PEUT EN TIRER. QUELQUES REFLEXIONS FONDEES 
SUR LE CAS TRES PARTICULIER DE L'EUROPE 
OCCIDENTALE. 

0276 BARKIN, S0L0M0N 
EUROPEAN INDUSTRIAL RELATIONS: A RE­
SOURCE FOR THE RECONSTRUCTION OF THE 
AMERICAN SYSTEM 
V. 35, NO 3, 1980, P. 439-446 

LES REGIMES DE RELATIONS PROFESSIONNELLES 
EUROPEENS SE SONT MONTRES TRES INNOVA­
TEURS DEPUIS 20 ANS; ILS SE SONT DEVELOPPES 
ET SE SONT FORTEMENT INTEGRES A LA VIE SO­
CIALE, POLITIQUE ET ECONOMIQUE DE LEURS 
PAYS RESPECTIFS. LEUR EXPERIENCE EST UNE 
SOURCE STIMULANTE DE CONNAISSANCES POUR 
LE SYNDICALISME ET LA NEGOCIATION COLLEC­
TIVE DANS UNE SOCIETE DEMOCRATIQUE, EN 
VUE DE LEUR ROLE DE CONTRE-POIDS AU MONDE 
DES AFFAIRES. EN COMPARAISON, LE REGIME 
AMERICAIN A ETE PEU DYNAMIQUE. 

0277 BOHR, KLAUS 
UNE EXPERIENCE EUROPEENNE DE PARTICIPA­
TION: LA COGESTION ALLEMANDE 
32E CONGRES, 1977. P. 25-35 

L'HISTORIQUE DE LA PHILOSOPHIE DE LA COGES­
TION EN ALLEMAGNE. LA STRUCTURE DES SYNDI­
CATS, LA PROCEDURE DES NEGOCIATIONS COL­
LECTIVES ET LA STRUCTURE DES ENTREPRISES. LE 
PRINCIPE DE LA COGESTION PARITAIRE. LES RE­
FORMES APPORTEES PAR LA LOI MODIFIEE SUR 
L'ORGANISATION DES ENTREPRISES DE 1972 ET 
LES TROIS FORMULES DE LA COGESTION. 

Relations industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

RELATIONS INDUSTRIELLES - EUROPE (suite) 
0278 COX, ROBERT 

LA PARTICIPATION. CONSIDERATIONS SUR LA 
SIGNIFICA TION DES EXPERIENCES EUROPEEN­
NES 
32E CONGRES, 1977, P. 37-51 

LES EXPERIENCES EUROPEENNES DE LA PARTICI­
PATION OUVRIERE. LA VOIE CORPORATISTE, SES 
CARACTERISTIQUES. LES ETAPES DE SON EVOLU­
TION ET L'ENTRAINEMENT DU MODELE ALLE­
MAND LA VOIE VERS L'AUTOGESTION, SES 
ASPECTS FONDAMENTAUX ET L'EXEMPLE 
YOUGOSLAVE. LA LUTTE POUR LA MAITRISE DU 
PROCESSUS DE PRODUCTION ET LES PROBLEMES 
ENGENDRES PAR L'INTERNATIONALISATION DE 
LA PRODUCTION. LES PERSPECTIVES FUTURES AL 
NIVEAU DES CHANCES DE REALISATION DES 
DEUX VOIES DE LA PARTICIPATION. 

RELATIONS INDUSTRIELLES • FRANCE 
0279 WEISS, DIMITRI 

INFORMATION ECONOMIQUE, ENTREPRISE ET 
RELATIONS COLLECTIVES: UN DOSSIER FRAN­
ÇAIS 
V 29, NO 1, 1974, P. 3-64 

SIGNIFICATION DE L'INFORMATION ECONOMIQUE 
PARTICULIEREMENT AU NIVEAU DES ORGANISA­
TIONS INDUSTRIELLES EN FRANCE. L'INFORMA­
TION SUR LES ENTREPRISES EST AU CENTRE DE 
L'INFORMATION ECONOMIQUE GENERALE ET EN 
CONSTITUE UN DES POLES IMPORTANTS. LA NA­
TURE ET LA FORME DES INFORMATIONS RECHER­
CHEES VARIENT SELON LA NATURE DE L'ACTIVITE 
DE L'ENTREPRISE, SELON SON IMPORTANCE ET SA 
SITUATION GEOGRAPHIQUE. DISTINCTION ENTRE 
DOCUMENTATION ET INFORMATION ET ANALYSE 
DU CONCEPT "SCIENCE DE L'INFORMATION". EST-
CE QUE L'INFORMATION ECONOMIQUE PEUT 
ETRE UN MOYEN DE RELATIONS ENTRE LES PRO­
TAGONISTES DE LA VIE ECONOMIQUE. SOCIALE 
ET POLITIQUE DANS UN PAYS COMME LA 
FRANCE? 

0280 CANDAU. PIERRE 
LE ROLE ET LES FONCTIONS DES CENTRES DE 
RELATIONS INDUSTRIELLES EN FRANCE 
V. 26. NO 3, 1971. P. 726-743 

APRES UNE BREVE DESCRIPTION DES CARACTE­
RISTIQUES DU SYSTEME DE RELATIONS INDUS­
TRIELLES EN FRANCE ET DU ROLE DE L'UNIVER­
SITE, ON PRESENTE LES STRUCTURES ET 
L'ORGANISATION DES CENTRES DE RELATIONS 
INDUSTRIELLES EN CE PAYS. ON INSISTE SUR LA 
RECHERCHE, L'ENSEIGNEMENT ET LA FORMA­
TION DANS CE DOMAINE. 

0281 WEISS, DIMITRI 
PARTICIPATION AUX DECISIONS ET NEGOCIA 
TION COLLECTIVE 
V. 30, NO 4, 1975, P. 571-584 

LA PARTICIPATION SYNDICALE AU MOYEN DE LA 
CONTESTATION AU SEIN D'UNE ENTREPRISE; 
L'UTILISATION DU COMITE D'ENTREPRISE EN 
FRANCE; LA DIFFERENCE ENTRE LA NEGOCIATION 
COLLECTIVE ET LA PARTICIPATION DES TRAVAIL­
LEURS; LE SYSTEME D'ENTREPRISE ET SA STRATE­
GIE; LE CHANGEMENT SOCIAL PAR LA CONFRON­
TATION GLOBALE; LA RESPONSABILITE SOCIALE 
DE L'ENTREPRISE; L'ACCESSION PROGRESSIVE 
DES SYNDICATS AU NIVEAU DECISIONNEL DE 
L'ENTREPRISE. 
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RELATIONS INDUSTRIELLES - GRANDE-
BRETAGNE 

0282 WARNER. MALCOLM 
PARTICIPATIVE DECISION-MAKING IN A CON­
SUL TA TIVE COMMITTEE CONTEXT 
V 29. NO 2. 1974. P. 272-288 

ETUDE DU PROCESSUS DE LA PARTICIPATION 
AUX DECISIONS DANS LES CONSEILS CONSULTA­
TIFS INDUSTRIELS ANGLAIS (CONSEILS WHITLEY) 
INSTITUES DANS L'INDUSTRIE EN GRANDE-
BRETAGNE. REFERENCE A L'EXPERIENCE DES 
CONSEILS OUVRIERS EN YOUGOSLAVIE ET A CE 
QUI EXISTE AUSSI AUX ETATS-UNIS. CES CON­
SEILS DONT FONT PARITAIREMENT PARTIE DES 
REPRESENTANTS DES EMPLOYEURS. DES SYNDI­
CATS. DES MINISTERES INTERESSES ET DU PUBLIC 
SOUS LA DIRECTION D'UN PRESIDENT INDEPEN­
DANT. COMPTENT DE VINGT A VINGT-TROIS MEM­
BRES. ETUDE PORTANT SUR UNE VINGTAINE DE 
CES CONSEILS CONSULTATIFS - BIBLIOGRAPHIE. 

0283 STURMTHAL. ADOLF 
BULLOCK AND THE AFTERMA TH 
V 32. NO 3. 1977. P. 299-309 

EN 1970. L'ANGLETERRE INSTITUAIT UNE COM­
MISSION D'ENQUETE SUR LES MOYENS D'INSTAU­
RER LA DEMOCRAT E INDUSTRIELLE. LES RECOM-
M A N D A T I O N S DU RAPPORT BULLOCK 
S'INSPIRENT DE LA LEGISLATION ALLEMANDE OU 
LES TRAVAILLEURS SONT REPRESENTES DANS 
LES BUREAUX DE DIRECTION DES ENTREPRISES. 
LA FORMULE DE REPRESENTATION PROPOSEE 
PAR LE RAPPORT BULLOCK ET LES REACTIONS DE 
L'OPINION PUBLIQUE ANGLAISE. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - ILE DU PRINCE-
EDOUARD 

0284 COWAN. G. K. 
COLLECTIVE BARGAINING IN THE PUBLIC SEC-
TOR: PRINCE EDWARD ISLAND 
V. 29. NO 1, 1974, P. 200-209 

LA NOUVELLE REGLEMENTATION DU GOUVERNE- I 
MENT DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD EN MATIERE 
DE NEGOCIATIONS COLLECTIVES POUR CE QUI 
CONCERNE LES ENSEIGNANTS ET LES FONCTION­
NAIRES S'INSPIRE DE CRITERES SUGGERES PAR LE 
CONSEIL ECONOMIQUE DU CANADA ET QUI EXIS­
TENT DEPUIS LONGTEMPS DANS LA FONCTION 
PUBLIQUE EN GRANDE-BRETAGNE. EN NOUVELLE-
ZELANDE AINSI QUE DANS LE TENNESSEE VALLEY 
ACT. LES NEGOCIATEURS ET LES ARBITRES DOI­
VENT ETABLIR LES TAUX DE SALAIRE DES 
EMPLOYES DU SECTEUR PUBLIC DE FAÇON A LES 
AJUSTER AUX TAUX QUI SONT PAYES PAR LES 
"BONS" EMPLOYEURS DU SECTEUR PRIVE. LE RE­
COURS A CES CRITERES REND PLUS PRATICABLE 
L'ACCEPTATION DU MECANISME DE L'ARBITRAGE 
DANS LES DIFFERENDS. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - ISRAËL 
BEN-PORAT. A 
THE LATENT FUNOTION OF THE PRODUCTION 
COUNCIL 
V. 35. NO 3. 1980. P 447-466 

ANALYSE FONCTIONNELLE DU CONSEIL DE PRO­
DUCTION DANS L'INDUSTRIE ISRAELIENNE: 1) SA 
FONCTION EXPLICITE ET REGLEMENTAIRE. SON 
EXISTENCE ET SON EXPLICATION; 2) LE CONCEPT 
DE FONCTION LATENTE. QUI AIDE A EXPLIQUER 
COMMENT UNE ORGANISATION S'ELOIGNE DES 
BUTS DEFINIS DANS SES STATUTS: DANS LE CAS I 

RELATIONS INDUSTRIELLES • ISRAËL (suite) 
DU CONSEIL. CE CONCEPT AIDE A COMPRENDRE 
SON ROLE DANS LE CONTEXTE DE L'INDUSTRIE 
ISRAELIENNE - 1 SCHEMA. 3 TABLEAUX. BIBLIO­
GRAPHIE. 

0285 SHIROM, ARIE JACOBSON, DAN 
THE STRUCTURE AND FUNCTION OF ISRAELI 
EMPLOYERS' ASSOCIA TIONS 
V. 30. NO 3. 1975. P. 452-477 

DESCRIPTION DU MILIEU IDEOLOGIQUE. POLITI­
QUE. ECONOMIQUE ET JURIDIQUE DANS LEQUEL 
EVOLUENT LES ASSOCIATIONS D'EMPLOYEURS 
EN ISRAËL. ETUDE DE LA STRUCTURE DES ASSO­
CIATIONS D'EMPLOYEURS ET DES 3 GRANDES 
ASSOCIATIONS: L'ASSOCIATION DES MANUFAC­
TURIERS. DES FERMIERS ET DES ARTISANS. ETUDE 
DU FONCTIONNEMENT EN TERME DES ASSOCIA­
TIONS. CONCLUSION: LES ASSOCIATIONS 
D'EMPLOYEURS SONT TROP FRAGMENTEES. 
MANQUENT D'UNITE ET NE FONT PAS LE POIDS 
DEVANT LES SYNDICATS QUI REGROUPENT 80% 
DES SALARIES. 

0286 BLUM. ALBERT A. HAREL, GEDALIAHU 
THE GENERIC REASONS FOR STRIKES: AN INTER­
PRETATIVE ANALYSIS OF THE ISRAELI CASE 
V. 35. NO 1. 1980. P. 99-114 

LES CAUSES PROFONDES QUI ENGENDRENT LES 
GREVES EN ISRAËL LES CAUSES EXTRINSEQUES: 
LES CONDITIONS DE LA VIE SOCIALE. LE MANQUE 
DE CANAUX D'EXPRESSION POLITIQUE, LES CON­
DITIONS D'ORDRE ECONOMIQUE (INFLATION GA­
LOPANTE). LES CAUSES INTRINSEQUES: LA DEMO­
CRATISATION DES SYNDICATS. LES ERREURS DE 
JUGEMENT PROVENANT DES MALADRESSES DES 
PARTIES. DU DEFAUT DE CONNAISSANCE DES RE­
GLES DU JEU. LES PRATIQUES DE NEGOCIATIONS 
INCORRECTES. LES DEFICIENCES DE LA LEGISLA­
TION COMME SOURCE DE CONFLITS ENTRE LES 
PARTIES ET LES QUESTIONS D'IDEOLOGIE EN MA­
TIERE DE RELATIONS PROFESSIONNELLES - 2 TA­
BLEAUX. 

0287 HAREL. GEDALIAHU 
JOB EVALUATION AND WAGE SETTING IN THE 
PUBLIC SECTOR OF ISRAËL 
V. 31. NO 2. 1976. P. 284-302 

HISTORIQUE DE L'EVALUATION DES EMPLOIS ET 
LA FIXATION DES SALAIRES DANS LE SECTEUR PU­
BLIC EN ISRAËL. LA COMMISSION HOROWITY FUT 
INSTITUEE PAR LE GOUVERNEMENT POUR ELIMI­
NER LES DISTORSIONS ENTRE LES TAUX DE SA­
LAIRE SELON LES GRADES. LA PROFESSION ET LES 
LIEUX DE TRAVAIL. QUATRE PRINCIPES DU RAP­
PORT DE LA COMMISSION: UN SALAIRE SATISFAI­
SANT, A SALAIRE EGAL. TRAVAIL EGAL. SIMPLIFI­
CATION DE LA STRUCTURE DES SALAIRES. 
ECARTS NORMAUX A L'INTERIEUR DES ECHELLES. 
CRITERES D'EVALUATION: ANALYSE DE L'EMPLOI. 
NIVEAU DE PROGRESSION DE L'EMPLOI. NIVEAU 
DE TRAVAIL EN TERME DE HIERARCHIE. LE CO­
MITE DES "SIX". LA COMMISSION N'A PAS PREVUE 
L'IMPACT POLITIQUE DE SON RAPPORT D'OU SON 
ECHEC - 1 TABLEAU. 
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RELATIONS INDUSTRIELLES ITALIE 
0288 RAMIREZ. BRUNO 

INDUSTRIAL CONFLICT AND INDUSTRIAL RELA­
TIONS IN ITAL Y NEW PERSPECTIVES 
V 28. NO 3. 1973. P 617-628 

ANALYSE DES CHANGEMENTS SURVENUS DANS 
LE SYSTEME DE RELATIONS INDUSTRIELLES EN 
ITALIE COMME RESULTAT DE LA VAGUE DE GRE­
VES DE 1969. EMERGENCE DE NOUVELLES 
STRUCTURES DE REPRESENTATION DES TRAVAIL­
LEURS AU NIVEAU DE L'USINE ET EFFETS SUR LA 
METHODE DE NEGOCIATION. 

0289 PICARD. DANIELLE 
LE SYSTEME ITALIEN DE RELATIONS INDUS­
TRIELLES DE 1969 A 1977 
V 33. NO 2. 1978, P. 255-280 

ETUDE DES RAPPORTS SOCIAUX ITALIENS. LA 
PHYSIONOMIE DES RELATIONS INDUSTRIELLES 
ITALIENNES ACTUELLES. LA DYNAMIQUE DES 
RAPPORTS ENTRE PARTENAIRES SOCIAUX ITA­
LIENS. LES POSSIBILITES DE REALISATIONS DE LA 
VOIE ITALIENNE A LA DEMOCRATIE INDUS­
TRIELLE: 1) LES PARTENAIRES SOCIAUX ITALIENS: 
A) PRESENTATION DES ORGANISATIONS PATRO­
NALES ITALIENNES. B) LES SYNDICATS DE TRA­
VAILLEURS. C) L'UNITE SYNDICALE. D) LES PARTIS 
POLITIQUES. 2) L'AUTOMNE CHAUD. 1969: LA 
MISE EN ROUTE DE LA CRISE SOCIALE. 3) LES NOU­
VELLES FORMES DE REPRESENTATION OUVRIERE 
ET STATUT DES DROITS DES TRAVAILLEURS. 4) LA 
DYNAMIQUE DES RAPPORTS ENTRE PARTENAI­
RES SOCIAUX EN ITALIE. 5) LE CONTENU DE LA NE­
GOCIATION COLLECTIVE SUR LA PERIODE 
1 970-1 972. 1973-77. 6) LA STRATEGIE POUR LES 
REFORMES SOCIALES - BIBLIOGRAPHIE. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - MANITOBA 
0290 CUNNINGHAM. W B. 

PUBLIC SECTOR BARGAINING: A REVIEW OF A 
REPORT OR A TALE 0F TWO PERSONS 
V 30, NO 1, 1975, P. 114-119 

ANALYSE DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT 
INTITULE "REPORT OF THE MANITOBA LABOUR 
MANAGEMENT REVIEW COMMITTEE ON PUBLIC 
SECTOR EMPLOYEE - EMPLOYER RELATIONS IN 
MANITOBA" (JUILLET 1974), PREPARE PAR H. D. 
WOODS ET N. D. COCHRANE. ET DE LA RELATION 
DE COOPERATION QUI S'EST ETABLIE ENTRE CES 
DEUX HOMMES. 

0291 WOODS. H. D 
LABOUR RELATIONS IN THE PUBLIC SERVICE: 
MANITOBA 
V. 30. NO 1, 1975, P. 3-29 

AU COURS DES DEUX DERNIERES ANNEES, LE CO­
MITE DE REVISION DES RELATIONS DE TRAVAIL 
DU MANITOBA S'EST LIVRE A UN EXAMEN DES RE­
LATIONS DU TRAVAIL DANS LE SECTEUR PUBLIC 
ET A PRESENTE UN RAPPORT FORT ELABORE AU 
GOUVERNEMENT A LA FIN DE L'ETE 1974. ORI­
GINE. STRUCTURE. CADRE DE REFERENCE ET 
MODE D'OPERATION DU COMITE DE REVISION. 
EXAMEN DE DEUX ASPECTS INTERESSANTS DE CE 
RAPPORT: A) LA QUESTION DES RELATIONS DU 
TRAVAIL DANS LE SECTEUR PUBLIC: B) LA ME­
THODE D'ETUDE ET DE REVISION UTILISEE. 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

RELATIONS INDUSTRIELLES - ONTARIO 
ZERKER. SALLY 
THE DEVELOPMENT OF COLLECTIVE BARGAI 
NING IN THE TORONTO PRINTING INDUSTRY !N 
THE NINETEENTH CENTURY 
V. 30. NO 1. 1975. P. 83-97 

INVESTIGATION EMPIRIQUE AYANT POUR BUTS 
DE SCRUTER LE FONDEMENT THEORIQUE ET 
L'EVOLUTION HISTORIQUE DU PROCESSUS DE NE­
GOCIATION COLLECTIVE. A PARTIR DES ARCHIVES 
DATANT DE LA PERIODE DU 1 9E SIECLE DU PLUS 
ANCIEN SYNDICAT AU CANADA LE SYNDICAT 
DES TYPOGRAPHES DE TORONTO, VERIFICATION 
DE LA THEORIE CONSIDERANT LE PROCESSUS DE 
LA NEGOCIATION COLLECTIVE SOUS LES TROIS 
ASPECTSSUIVANTS: MARCHANDAGE. POLITIQUE. 
GESTION L'ANALYSE DEMONTRE QUE L'ELIMINA­
TION DES METHODES UNILATERALES DE DETER­
MINATION DES SALAIRES ET L'INSTITUTIONNALI­
SATION DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE 
BILATERALE FUT LE RESULTAT DES CONCES­
SIONS DES EMPLOYEURS AUX TRAVAILLEURS, 
UNE FOIS QUE LE TRANSFERT DE POUVOIR FUT 
APPARU CLAIREMENT. 

0292 ISBESTER. FRASER CASTLE. SANDRA 
LABOR RELATIONS IN ONTARIO HOSPITALS: A 
QUESTION OF SURVIVAL 
V. 26. NO 2, 1971, P. 345-362 

IDENTIFICATION DE 5 CONDITIONS DEVANT ETRE 
REMPLIES POUR LA SURVIE EFFECTIVE DES RELA­
TIONS DU TRAVAIL DANS LES HOPITAUX ONTA-
RIENS: 1) LES NEGOCIATIONS COLLECTIVES DOI­
VENT SE FAIRE A L'ECHELON PROVINCIAL. LE 
GOUVERNEMENT ETANT UN CONSULTANT. 2) 
DES COMITES PARITAIRES DOIVENT, AVANT 
L'OUVERTURE DES NEGOCIATIONS, DETERMINER 
QUELLES QUESTIONS SERONT A TRAITER. 3) LE 
DROIT DE GREVE DOIT DEMEURER ENTIER. LE 
CONTROLE DES HAUSSES DE SALAIRE DOIT DIS­
PARAITRE. 4) UN EFFORT DOIT ETRE FAIT DU COTE 
DE LA DIRECTION POUR AMELIORER LA QUALITE 
DES ADMINISTRATEURS. DANS LEUR TRAVAIL 
COMME DANS LEURS RAPPORTS AVEC LES 
EMPLOYES. 5) L'EDUCATION DES EMPLOYES EN 
MATIERES SYNDICALES, PARTICULIEREMENT LE 
MECANISME ET L'ECONOMIE DES NEGOCIATIONS 
COLLECTIVES. EST A FAIRE. 

0293 ISBESTER. FRASER CASTLE. SANDRA 
INDIVIDU AL OR COLLECTIVE ACTION? A PRO-
BLEM FOR PROFESSION AL ENGINEERS 
V. 27, NO 3, 1972, P. 364-381 

UNE QUESTION IMPORTANTE POUR LES INGE­
NIEURS PROFESSIONNELS DE L'ONTARIO: ACTION 
INDIVIDUELLE OU COLLECTIVE? OPPOSITION QUI 
SE DEVELOPPE AU SEIN DE L'ASSOCIATION DES 
INGENIEURS PROFESSIONNELS DE L'ONTARIO 
(APEO) QUI REJETTE L'IDEE DE LA NEGOCIATION 
COLLECTIVE SELON LA LOI POUR FAVORISER DES 
NEGOCIATIONS SUR UNE BASE "VOLONTAIRE". 

0294 HEBERT. GERARD 
LE RAPPORT WAISBERG 
V. 30. NO 1, 1975, P. 112-114 

RESUME DES RECOMMANDATIONS ET DES CON­
CLUSIONS DU RAPPORT WAISBERG DEPOSE EN 
DECEMBRE 1974, LE MANDAT DE LA COMMIS­
SION WAISBERG ETAIT DE FAIRE ENQUETE SUR 
CERTAINES PRATIQUES PRESUMEMENT ILLEGA­
LES DANS LES SECTEURS DU PLATRE, DE LA 
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RELATIONS INDUSTRIELLES - ONTARIO (suite) 
PLANCHE MURALE ET DES FORMES A BETON DE 
L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION. DANS LES 
REGIONS DE TORONTO. HAMILTON ET OTTAWA. 

0295 MCKECHNIE. GRAEME H. 
MULTI-EMPLOYER BARGAINING - ONTARIO 
TRUCKING A CASE STUDY 
V. 26. NO 1. 1971, P. 169-183 

LES AVANTAGES ET LES INCONVENIENTS POUR 
LA PARTIE SYNDICALE ET LA PARTIE PATRONALE 
DE LA NEGOCIATION MULTI-EMPLOYEUR DANS 
L'INDUSTRIE ONTARIENNE DU CAMIONNAGE. 
CETTE INDUSTRIE FOURNIT UN MODELE SOPHIS­
TIQUE DE NEGOCIATION MULTI-EMPLOYEUR ET 
PRESENTE UN CLIMAT AGITE DE RELATIONS DU 
TRAVAIL. CLIMAT CARACTERISE PAR DES GREVES 
SAUVAGES. ON CONSTATE COMME RESULTAT 
QUE LE CHAOS ACTUEL DANS L'INDUSTRIE ONTA­
RIENNE DU CAMIONNAGE RESULTE PRINCIPALE­
MENT DE LA DISSENSION A L'INTERIEUR DES SYN­
DICATS. 

0296 CARTER. DONALD D. 
LEGAL REGULATIONS OF COLLECTIVE BARGAI­
NING IN THE ONTARIO PUBLIC SECTOR 
V 29, NO 4. 1974. P. 776-785 

DESCRIPTION DE LA STRUCTURE JURIDIQUE 
INSTITUEE EN ONTARIO EN MATIERE DE NEGOCIA­
TION COLLECTIVE DANS LE SECTEUR PUBLIC. 
POUR LA PLUPART DES EMPLOYES DU SECTEUR 
PUBLIC. LE MECANISME DE NEGOCIATION COL­
LECTIVE RELEVE DU CROWN EMPLOYEES COLLEC­
TIVE BARGAINING ACT, MAIS ON Y TROUVE CER­
TAINES EXCLUSIONS IMPORTANTES. POUR LA 
SURETE ONTARIENNE, LES MODALITES DE LA NE­
GOCIATION COLLECTIVE SONT INSEREES DANS 
LA POLICE ACT. LES EMPLOYES DES HOPITAUX. 
DES ECOLES ET DES UNIVERSITES DE LA PRO­
VINCE AINSI QUE CEUX DE L'HYDRO ONTARIENNE 
ET DE L'ONTARIO NORTHLAND TRANSPORTATION 
COMMISSION SONT SOUMIS AU MEME REGIME 
QUE LES TRAVAILLEURS DU SECTEUR PRIVE ET RE­
LEVENT. PAR CONSEQUENT DU LABOUR RELA­
TIONS ACT. LES ENSEIGNANTS DES ECOLES ELE­
MENTAIRES ET SECONDAIRES SONT A L'ECART DE 
TOUT REGIME PARTICULIER DE NEGOCIATION 
COLLECTIVE. 

0297 JAIN. HARiSH C. JANZEN. EDWARD P. 
EMPLOYEE PAY AND BENEFIT PREFERENCES 
V 29. NO 1. 1974. P. 99-1 10 

LES PREFERENCES DES TRAVAILLEURS POUR CER­
TAINES FORMES DE COMPENSATION DANS SIX 
ENTREPRISES LOCALISEES EN ONTARIO. LES RE­
CHERCHES DE CETTE ETUDE SE FONDENT SUR LA 
DEFINITION DU CONCEPT D'AVANTAGE SOCIAUX 
SUR LA DESCRIPTION DE LA RAISON D'ETRE DE 
L'ACCROISSEMENT DE CES AVANTAGES TANT 
POUR CE QUI EST DES EMPLOYEURS QUE DES 
EMPLOYES ET SUR L'IMPORTANCE DE LA METHO­
DOLOGIE DANS LA DETERMINATION DU CHOIX 
DES TRAVAILLEURS. DANS LES SIX ENTREPRISES. 
LES EMPLOYES ONT EXPRIME D'UNE FAÇON GE­
NERALE LEUR PREFERENCE POUR L'AUGMENTA­
TION DE SALAIRE; CE QU'ILS RECHERCHERENT LE 
MOINS. CE FUT L'AMELIORATION DES REGIMES 
D'ASSURANCE SUR LA VIE ET D'ASSURANCE ME­
DICALE. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - ONTARIO (suite) 
0298 WEEKS. WENDY 

COLLECTIVE BARGAINING AND PART TIME 
WORK IN ONTARIO 
V. 33. NO 1, 1978. P. 80-92 

LA CONDITION DES SALARIES A TEMPS PARTIEL 
EN ONTARIO ET L'ATTITUDE DE LA COMMISSION 
DES RELATIONS DE TRAVAIL A LEUR ENDROIT. 
ACCREDITATION DES EMPLOYES A TEMPS PAR­
TIEL VS ACCREDITATION DES EMPLOYES A TEMPS 
PLEIN. LA POLITIQUE DE LA COMMISSION PAR 
RAPPORT AUX EMPLOYES A TEMPS PARTIEL. LES 
MOTIFS PRINCIPAUX DE LA COMMISSION A ADOP­
TER UNE TELLE ATTITUDE FACE AUX EMPLOYES A 
TEMPS PARTIEL (CEUX QUI TRAVAILLENT MOINS 
DE 24 HEURES PAR SEMAINE). LES DISPUTES 
DANS L'ACCREDITATION DES EMPLOYES A 
TEMPS PARTIELS. LES IMPLICATIONS DE LA PRATI­
QUE DE LA COMMISSION DES RELATIONS DE TRA­
VAIL POUR LES EMPLOYES A TEMPS PARTIEL - 1 
TABLEAU. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - PROVINCES DE 
L'ATLANTIQUE 

0299 STEINBERG, CHARLES 
THE ECONOMICS OF BARGAINING RIGHTS IN 
THE FISHERIES OF NOVA SCOTIA AND ATLAN­
TIC CANADA 
V. 30, NO 2. 1975, P. 200-216 

ETUDE DE QUELQUES ASPECTS ECONOMIQUES 
DU DROIT DE NEGOCIATION DANS LES PECHERIES 
DE L'ATLANTIQUE, DEPUIS LA 2E GUERRE MON­
DIALE. LES CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES 
ONT REVOLUTIONNE LES FLOTILLES DE PECHE DE 
HAUTE MER ET ONT FORME UN CORPS DE PE­
CHEURS SANS PROPRIETE QUI SONT, QUOIQUE EN 
DISENT LES TRIBUNAUX, LES SALARIES DES PRO­
PRIETAIRES DE BATEAUX. LA LOI EST ILLOGIQUE 
ET INJUSTE EN ECARTANT LES CO-PARTICIPANTS 
DU STATUT DE "SALARIE". L'ANALYSE ECONOMI­
QUE PERMET DE CONSTATER QUE LA NEGOCIA­
TION COLLECTIVE PEUT REMEDIER A LA SITUA­
TION. LE REMEDE A LA SITUATION DEVIENT 
ALORS LA SYNDICALISATION DES PECHEURS DE 
L'ATLANTIQUE - 2 GRAPHIQUES, 3 TABLEAUX. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - QUEBEC 
0300 BOIVIN. JEAN 

LA NEGOCIATION COLLECTIVE DANS LE SEC­
TEUR PUBLIC QUEBECOIS: UNE EVALUATION 
DES TROIS PREMIERES RONDES (1964-1972) 
V. 27, NO 4. 1972, P. 679-717 

ANALYSE ET CRITIQUE DES TROIS PREMIERES 
RONDES DE NEGOCIATIONS QUE LE QUEBEC A 
CONNUES DANS LE SECTEUR PUBLIC DE 1964 A 
1972. CONCLUSIONS GENERALES. 

0301 HEBERT, GERARD 
LES RELATIONS DU TRAVAIL DANS LA FONC­
TION PUBLIQUE AU QUEBEC: SITUATION ET 
ORIENTATIONS 
V. 29, NO 4, 1974, P. 750-775 

RESUME DES DERNIERS DEVELOPPEMENTS SUR­
VENUS DANS LE SECTEUR PUBLIC QUEBECOIS DE­
PUIS LA GREVE GENERALE DE 1 972. RETROSPEC­
TIVE DES INCIDENTS RENCONTRES DANS CETTE 
NEGOCIATION. DESCRIPTION DES PRINCIPALES 
ORIENTATIONS QUI SE DEGAGENT TANT AU 
POINT DE VUE DES STRUCTURES DE NEGOCIA­
TION QUE DE CELUI DES MECANISMES DE REGLE­
MENT DES CONFLITS EN VUE DE LA PROCHAINE 
RONDE DE NEGOCIATION - 1 TABLEAU. 
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RELATIONS INDUSTRIELLES - QUEBEC (suite) 
0302 PERREAULT. CHARLES 

LES RAPPORTS COLLECTIFS DE TRAVAIL DANS 
LES SECTEURS PUBLIC ET PARA-PUBLIC AU 
QUEBEC - QUELQUES PARADOXES 
V. 29. NO 4. 1974. P. 840-845 

RESUME DES EVENEMENTS QUI ONT CONDUIT A 
L'ARRET MASSIF DE TRAVAIL EN 1972, APRES LA 
CONSTITUTION DU FRONT COMMUN RELIANT LA 
CSN. LA FTQ ET LA CEQ. PARADOXES QUI RESSOR-
TENT DE CES EVENEMENTS ET QUI SEMBLENT CA­
RACTERISER A L'HEURE ACTUELLE L'ACTION SYN­
DICALE DANS LE SECTEUR PUBLIC AU QUEBEC. 

0303 RAINVILLE. JEAN MARIE 
LE SYSTEME DES RELA TIONS DU TRA VAIL CHEZ 
LES ENSEIGNANTS DU SECTEUR PUBLIC QUEBE­
COIS 
V. 27. NO 3, 1972. P. 334-363 

LE SYSTEME DES RELATIONS DU TRAVAIL CHEZ 
LES ENSEIGNANTS DU SECTEUR PUBLIC QUEBE­
COIS: MOUVEMENT DE PROFESSIONNALISATION 
POUVANT EXISTER AU SEIN DU CORPS ENSEI­
GNANT; PROBLEME DE LA SATISFACTION DES 
ENSEIGNANTS A L'EGARD DE LEUR TACHE; RELA­
TIONS EXISTANT ENTRE LE MILITANTISME SYNDI­
CAL ET LE MODE D'AJUSTEMENT DES ENSEI­
GNANTS A L'ECOLE. 

0304 BOIVIN. JEAN 
REGLES DU JEU ET RAPPORT DE FORCE DANS 
LES SECTEURS PUBLIC ET PARAPUBLIC QUEBE­
COIS 
V. 34, NO 1. 1979, P. 3-21 

LES PRINCIPALES MODIFICATIONS APPORTEES 
AU REGIME DE NEGOCIATION COLLECTIVE DANS 
LES SECTEURS PUBLIC ET PARA-PUBLIC QUEBE­
COIS. LE RAPPORT DE FORCE EST AU COEUR 
MEME DES RELATIONS DU TRAVAIL DANS LES SO­
CIETES INDUSTRIELLES ET LA FORME PRIVILEGIEE 
QUE REVET L'INSTITUTIONNALISATION DE CE 
RAPPORT DE FORCE DANS LES PAYS OCCIDEN­
TAUX EST LA NEGOCIATION COLLECTIVE. INTER­
ROGATION SUR LES CONSEQUENCES DE LA 
TRANSPOSITION DE CE MECANISME DANS LE 
SECTEUR PUBLIC. L'EVOLUTION HISTORIQUE DE 
LA NEGOCIATION COLLECTIVE DANS LES SEC­
TEURS PUBLIC ET PARA-PUBLIC QUEBECOIS. ANA­
LYSE DE LA PHILOSOPHIE DE BASE DE LA COM­
MISSION MARTIN-BOUCHARD CREEE EN JUILLET 
1977 PAR LE GOUVERNEMENT POUR ETUDIER LE 
REGIME DES NEGOCIATIONS COLLECTIVES EN VI­
GUEUR. 

0305 XXX 
NOUVELLES ORIENTATIONS EN RELATIONS DU 
TRAVAIL 
V. 33, NO 2. 1978, P. 296-331 

LE CENTRE DES DIRIGEANTS D'ENTREPRISE EST 
UN MOUVEMENT FORME DE CADRES SUPERIEURS 
OEUVRANT DANS LES GRANDES AINSI QUE LES 
PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES AU QUE­
BEC. PRISE DE POSITION QUE CELUI-CI ADOPTAIT 
EN FEVRIER 1978 SUR LES NOUVELLES ORIENTA­
TIONS EN RELATIONS DU TRAVAIL - 4 TABLEAUX. 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

RELATIONS INDUSTRIELLES - QUEBEC (suite) 
0306 MERIAULT. REAL 

/ ES NOUVEAUX DEFIS DE L'OFFICE DE LA CONS­
TRUCTION DU QUEBEC 
V. 31, NO 4, 1976. P. 553-565 

HISTOIRE DES RELATIONS DU TRAVAIL AU QUE­
BEC. DES PROBLEMES SERIEUX INTERVIENNENT 
DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION ENTRE 
1972 ET 1974. DU A LA RIVALITE ENTRE SYNDI­
CATS. LA LOI 47 CREA L'OFFICE DE LA CONSTRUC­
TION DU QUEBEC SUITE AUX RECOMMANDA­
TIONS DE LA COMMISSION DE L'INDUSTRIE DE LA 
CONSTRUCTION. L'OFFICE DE LA CONSTRUCTION 
SE VOIT DONC ATTRIBUER LES RESPONSABILITES 
SUIVANTES: 1) LA SECURITE PHYSIQUE SUR LES 
LIEUX DU TRAVAIL. 2) ADMINISTRER LES PRO­
GRAMMES DE BENEFICES MARGINAUX DES TRA­
VAILLEURS. 3) ORGANISATION DES VOTES DES 
TRAVAILLEURS POUR LE SYNDICAT DE LEUR 
CHOIX 4) RESPONSABLE DU PLACEMENT DE 
L'ENTRAINEMENT ET DE LA QUALIFICATION PRO­
FESSIONNELLE DES OUVRIERS. 

0307 DION. GERARD TREMBLAY, MARC 
LEIGHTON, ALEXANDERH. 
EMILE GOSSELIN 1922-1979 
V. 34. NO 4, 1979, P. 639-645 

HOMMAGE A M. EMILE GOSSELIN, PROFESSEUR A 
L'ECOLE DES RELATIONS INDUSTRIELLES DE 
L'UNIVERSITE DE MONTREAL, DECEDE EN AVRIL 
1979. LES DIFFERENTES RESPONSABILITES QU'IL 
A ASSUMEES AU DEPARTEMENT DES RELATIONS 
INDUSTRIELLES DE LAVAL PENDANT 15 ANS DE 
SA VIE UNIVERSITAIRE. LA FORMATION MULTIDIS-
CIPLINAIRE D'EMILE GOSSELIN. L'HOMME DE RE­
CHERCHE ET D'ACTION. LE DEVOUEMENT 
D'EMILE GOSSELIN POUR PROMOUVOIR LE STA­
TUT ET L'AVANCEMENT DES CANADIENS 
D'EXPRESSION FRANÇAISE DANS LE DOMAINE 
DES SCIENCES SOCIALES. 

0308 HÉBERT, GERARD 
L'INDUSTRIE QUEBECOISE DE LA CONSTRUC­
TION ET SES PROBLEMES 
V 33, NO 4, 1978, P. 697-702 

LES STRUCTURES DE NEGOCIATION DANS LA 
CONSTRUCTION. LE REGLEMENT DU PLACEMENT 
AU QUEBEC. LA MOBILITE DES TRAVAILLEURS DE 
LA CONSTRUCTION. 

0309 LACOMBE, TREFFLE 
LA NEGOCIA TION D'UNE CONVENTION COLLEC­
TIVE EN MILIEU UNIVERSITAIRE 
V. 33, NO 2, 1978, P. 281-289 

LES FACTEURS QUI ONT CONTRIBUE A LA SYNDI-
CALISATION DES PROFESSEURS DE NOS UNIVER­
SITES. LA DETERMINATION DE L'UNITE DE NEGO-
C I A T I O N . LES NEGOCIAT IONS SUR LES 
QUESTIONS TECHNIQUES, PEDAGOGIQUES, MO­
NETAIRES. L'EQUIPE PATRONALE DE NEGOCIA­
TION. LA STRATEGIE DES NEGOCIATIONS DU 
POINT DE VUE DE L'UNIVERSITE. LA GESTION DE 
LA CONVENTION COLLECTIVE. L'AVENIR DES NE­
GOCIATIONS. 

0310 XXX 
LE CODE DE DEONTOLOGIE DE LA CONFERENCE 
DES ARBITRES DU QUEBEC 
V. 34, NO 1, 1979, P. 195-199 

LE CODE DE DEONTOLOGIE DE LA CONFERENCE 
DES ARBITRES DU QUEBEC QUI A ETE ADOPTE 
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RELATIONS INDUSTRIELLES - QUEBEC (suite) 
PAR CET ORGANISME EN SEPTEMBRE 1977: 1) 
QUALIFICATION ET RESPONSABILITES PROFES­
SIONNELLES: A) DEFINITIONS. B) QUALIFICATIONS 
GENERALES. C) QUALIFICATIONS PARTICULIERES. 
D) SAUVEGARDE DE L'INTEGRITE DE LA FONC­
TION 2) DEVOIRS ENVERS LES PARTIES. 3) DECI­
SION DE L'ARBITRE. 

0311 GUERIN. GILLES 
FORMATION-EMPLOI DES DIPLOMES EN RELA­
TIONS INDUS TRI EL L ES UNE E TUDE DE CAS: UNI­
VERSITE DE MONTREAL 
V 34. NO 4. 1979. P. 740-767 

DANS UNE PERSPECTIVE D'AJUSTEMENT DES 
PROGRAMMES DE FORMATION AUX EXIGENCES 
PROFESSIONNELLES DU MARCHE DU TRAVAIL EN 
RELATIONS INDUSTRIELLES. ANALYSE DES RESUL­
TATS D'UNE ENQUETE FAITE PAR QUESTION­
NAIRE EN MAI 1978 AUPRES DE LA POPULATION 
DES DIPLOMES EN RELATIONS INDUSTRIELLES DE 
L'UNIVERSITE DE MONTREAL. DESCRIPTION ANA­
LYTIQUE DES COMPOSANTES DU LIEN FORMA­
TION-EMPLOI - 9 TABLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

0312 BURNS. ROBERT DEOM. ANDRE 
BELLAVANCE. MICHEL 
POSITIONS DES PARTIS POLITIQUES DEVANT LA 
POLITISATION DES RELATIONS DU TRAVAIL 
28E CONGRES. 1973. P. 117-143 

LES POSITIONS DE TROIS PARTIS POLITIQUES DU 
QUEBEC DEVANT LA POLITISATION DES RELA­
TIONS DU TRAVAIL: 1) LE PARTI QUEBECOIS: A) LA 
DISTINCTION ENTRE LA POLITISATION DES SYNDI­
CATS ET LA PARTISANNERIE. B) LES ORIGINES DE 
LA POLITISATION SYNDICALE. C) L'ATTITUDE DU 
PARTI POLITIQUE FACE A CETTE SITUATION. 2) LE 
PARTI LIBERAL: A) LE CONSTAT DE LA POLITISA­
TION DU SYNDICALISME. B) LE CONFLIT DE ROLES. 
C) LE POURCENTAGE DE L'ELECTORAT REPRE­
SENTE PAR LE MOUVEMENT OUVRIER, D) LE 
FOSSE ENTRE LES TRAVAILLEURS SYNDIQUES ET 
NON-SYNDIQUES. E) LES RAISONS DE LA POLITISA­
TION. F) LES DIFFERENCES ENTRE LES SECTEURS 
PUBLIC ET PRIVE. G) LES CONCEPTIONS DU PARTI. 
3) L'UNION NATIONALE: A) LA POSITION DU PARTI 
SUR LA POLITISATION DES RELATIONS DE TRA­
VAIL. B) LE ROLE D'UN ORGANISME CENTRAL DE 
CONCERTATION. C) LES CAS DU SECTEUR PUBLIC 
ET PRIVE. D) LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION. 

0313 SAINT-PIERRE. GUY 
LES EXPERIENCES QUEBECOISES DE PARTICIPA­
TION SONT-ELLES VIABLES? 
32E CONGRES. 1977. P. 73-77 

LA VIABILITE DES EXPERIENCES QUEBECOISES DE 
PARTICIPATION. LA REDIFINITION DU ROLE DE­
VOLU AUX TRAVAILLEURS ET LE CHANGEMENT 
DES RAPPORTS SOCIAUX. LES OBSTACLES QUI 
ENTRAVENT LA PARTICIPATION A LA BASE ET LE 
PARTAGE DES OBJECTIFS. 

0314 DUFOUR. GHISLAIN ZOFKA. BOREK 
JOBIN. GILLES 
QUELQUES MOYENS DE DEVELOPPER LA PARTI­
CIPATION AU QUEBEC 
32E CONGRES. 1977. P. 105-126 

QUELQUES PERSPECTIVES RELIEES AU DEVELOP­
PEMENT DE LA PARTICIPATION AU QUEBEC. 1) 
LES COMMENTAIRES DU CONSEIL DU PATRONAT 
DU QUEBEC: A) LES IMPERATIFS LIES A L'IDEE DE 

RELATIONS INDUSTRIELLES - QUEBEC (suite) 
PARTICIPATION. B) L'OBJECTION A L'IMPOSITION 
D'UNE STRUCTURE LEGISLATIVE ET A L'IMPORTA­
TION DE MODELES ETRANGERS. C) LE RECOURS A 
LA CONVENTION COLLECTIVE. A L'INFORMATION 
ECONOMIQUE ET AUX COMITES DE CONSULTA­
TION. 2) LES POSITIONS DU CONGRES DU TRAVAIL 
DU CANADA: A) LES CONDITIONS DE LA PARTICI­
PATION DU MOUVEMENT SYNDICAL. B) LES PARTI­
CULARITES DU CONTEXTE CANADIEN. 3) L'OPI­
NION DU MOUVEMENT DES CAISSES POPULAIRES 
DESJARDINS: A) LES FACTEURS QUI DIFFEREN­
CIENT LA COOPERATIVE DES AUTRES FORMES 
D'ORGANISATION ECONOMIQUE. B) LES FORMES 
DE PARTICIPATION DU MOUVEMENT COOPERA­
TIF. 

0315 RYAN. CLAUDE TREMBLAY. PAUL GASTON 
AOUST. FERNAND D' 
LE FONCTIONNEMENT DE NOTRE SYSTEME DE 
RELATIONS DU TRAVAIL PEUT-IL ENCORE REPO­
SER SUR LA VOLONTE DES PARTIES? 
31E CONGRES. 1976. P. 143-167 

1) L'OPPORTUNITE DE LAISSER LA VOLONTE DES 
PARTIES REGIR LE FONCTIONNEMENT DU SYS­
TEME DE RELATIONS DU TRAVAIL. LE REGIME DE 
NEGOCIATION COLLECTIVE DU SECTEUR PRIVE ET 
CELUI DU SECTEUR PUBLIC. 2) LES COMMENTAI­
RES DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE QUEBEC 
SUR LES MODES D'ACTION SYNDICALE DU SEC­
TEUR PRIVE ET SUR LES RESPONSABILITES DE 
L'ETAT DANS LE SECTEUR PUBLIC. 3) LA POSITION 
DE LA FEDERATION DES TRAVAILLEURS DU QUE­
BEC SUR LES RAPPORTS DE FORCE. LA SYNDICALI-
SATION SECTORIELLE ET L'INTERVENTION DE 
L'ETAT. 

0316 DION. LEON 
LA PAIX INDUSTRIELLE: UNE UTOPIE? 
31E CONGRES. 1976. P. 169-217 

LES ELEMENTS SUSCEPTIBLES DE MIEUX CERNER 
LES NOTIONS DE PAIX ET GUERRE INDUSTRIELLES: 
A) LES TYPES IDEALISES. B) LES PRESSIONS EXER­
CEES SUR LE SYSTEME POLITIQUE DES SOCIETES 
INDUSTRIELLES. LA SITUATION AU QUEBEC, SA 
BASE TECHNO-ECONOMIQUE. LE PLURALISME 
IDEOLOGIQUE. LTNTERVENTIONISME ETATIQUE 
ET LES PERSPECTIVES. L'ETAT DE LA VIE INDUS­
TRIELLE ET LES MODES DE RAISONNEMENT DES 
PROTAGONISTES: LA LOGIQUE SYNDICALE. PA­
TRONALE ET GOUVERNEMENTALE AU QUEBEC. 

0317 BOIVIN. JEAN 
L'IMPACT DES SECTEURS PUBLIC ET PARA-
PUBLIC SUR LA POLITISATION DES RELATIONS 
DU TRAVAIL 
28E CONGRES. 1973. P. 63-78 

LA DEFINITION DES NOTIONS DE RELATIONS DU 
TRAVAIL ET DE POLITISATION. LES ASPECTS POLI­
TIQUES DE L'ORGANISATION SYNDICALE ET DE LA 
NEGOCIATION COLLECTIVE. LE CARACTERE POLI­
TIQUE DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE DANS LE 
SECTEUR PUBLIC ET LES FORMES QUE REVETENT 
LES MANIFESTATIONS DE CETTE POLITISATION. 
LES CONSEQUENCES QUI EN RESULTENT: A) LES 
RESULTATS NECESSAIREMENT POLITIQUES DE LA 
NEGOCIATION COLLECTIVE, B) LA REACTION GOU­
VERNEMENTALE, C) LES APPROCHES POLITIQUE 
ET PROFESSIONNELLE AU NIVEAU DE LA NEGO­
CIATION COLLECTIVE. 
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RELATIONS INDUSTRIELLES - QUEBEC (suite) 
0318 THIBAUDEAU, ANDRE 

LES LIMITES DU NEGOCIABLE ET LE DEBORDE­
MENT DES CONFLITS 
28E CONGRES. 1973. P. 99-116 

L'EVOLUTION DE LA RECONNAISSANCE SYNDI­
CALE ET DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE. LE 
SECTEUR PRIVE: A) LA TACTIQUE DE NEGOCIA­
TION. B) L'EXEMPLE DES CHANGEMENTS TECHNO­
LOGIQUES. C) LA TAILLE GRANDISSANTE DES 
COMPAGNIES ET LA PERTE DES DROITS ACQUIS 
POUR LES TRAVAILLEURS. LE SECTEUR PUBLIC: A) 
L'APPROCHE CONVENTIONNELLE DE LA NEGO­
CIATION, B) L'INCIDENCE DE LA POLITIQUE SALA­
RIALE DU GOUVERNEMENT. C) LA POLITISATION 
DES REVENDICATIONS. LA NECESSAIRE TRANS­
FORMATION DE L'ACTION SYNDICALE SUITE A LA 
GREVE DU FRONT COMMUN DE 1972. 

0319 LAPERRIERE. RENE ROBACK. LEO 
MACDONALD. DOUGLAS 
LA DE TERMINA TION DES SER VICES ESSEN TIEL S: 
UN PREALABLE NECESSAIRE A L'EXERCICE DU 
DROIT DE GREVE 
31E CONGRES, 1976. P. 121-141 

LES LEGISLATIONS ET LES DECISIONS JUDICIAI­
RES EN MATIERE DE SERVICES ESSENTIELS ET LA 
COMPREHENSION DE LA CONJONCTURE DES RE­
LATIONS DE TRAVAIL. LA NOTION DE SERVICES 
ESSENTIELS ET L'IMPRECISION DES CRITERES 
SUSCEPTIBLES DE LES DEFINIR. LA RESPONSABI­
LITE DE L'ETAT AU NIVEAU DU SECTEUR PUBLIC 
ET LES PRESSIONS EXERCEES PAR LE SECTEUR 
PRIVE. L'EQUIVOQUE ENTRE LA NOTION DE BIEN-
ETRE PUBLIC ET LE JEU DES RAPPORTS CONFLIC­
TUELS. LA POSITION DE L'ASSOCIATION DES HOPI­
TAUX DE LA PROVINCE DE QUEBEC SUR LA 
DETERMINATION DES SERVICES ESSENTIELS EN 
REGARD DU DROIT DE GREVE. 

0320 BLOUIN. RODRIGUE 
YA-T-IL ENCORE PLACE DANS NOTRE SYSTEME 
DE RELA TIONS DU TRA VAIL POUR L'ARBITRAGE 
DES DIFFERENDS? 
31E CONGRES. 1976. P. 97-119 

LA DESUETUDE DU SYSTEME D'ARBITRAGE DES 
DIFFERENDS: A) L'ENCADREMENT DES SOURCES 
LEGISLATIVES, B) L'INTERVENTION DE L'ARBI­
TRAGE DANS LE PROCESSUS DE LA NEGOCIATION 
COLLECTIVE, C) LE CARACTERE VOLONTAIRE OU 
OBLIGATOIRE DE L'ARBITRAGE ET LE ROLE DU 
CONSEIL D'ARBITRAGE, D) LA VIABILITE DE L'ARBI­
TRAGE. LES FORMULES SUSCEPTIBLES D'AMELIO­
RER LE SYSTEME DES RELATIONS DU TRAVAIL: A) 
L'OUVERTURE DES NEGOCIATIONS ET LEUR PU­
BLICITE. B) LE CAS DES SERVICES ESSENTIELS. C) 
LA MEDIATION, D) LES INTERVENTIONS DE LA 
COMMISSION DE PREVENTION ET DE REGLEMEN­
TATION DES CONFLITS DE TRAVAIL, C) LES ENQUE­
TES INDUSTRIELLES. 

0321 PEPIN. MARCEL DUFOUR. GHISLAIN 
BOIVIN. JEAN 
INTERVENTIONS ACCRUES DU JUDICIAIRE ET 
DU POLITIQUE: LEUR SIGNIFICATION POUR LES 
PARTENAIRES SOCIAUX 
31E CONGRES. 1976. P. 71-96 

1) L'OPINION DE LA CONFEDERATION DES SYNDI­
CATS NATIONAUX SUR LES INTERVENTIONS JUDI­
CIAIRES ET POLITIQUES DANS LES RELATIONS DE 
TRAVAIL 2) LES POSITIONS DU CONSEIL DU PA-
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RELATIONS INDUSTRIELLES - QUEBEC (suite) 
TRONAT DU QUEBEC: A) LA DISTINCTION ENTRE 
LES INTERVENTIONS POLITIQUE ET JUDICIAIRE. B) 
L'ACCROISSEMENT DES 2 FORMES D'INTERVEN­
TION. C) LA MEDIATION POLITIQUE ET LE POUVOIR 
LEGISLATIF. 3) L'INTERVENTION DE M. BOIVIN SUR 
LA PROBLEMATIQUE DE L'INTERVENTION 
ACCRUE DU POLITIQUE ET DU JUDICIAIRE: LES VA­
RIABLES EXPLICATIVES DE CES INTERVENTIONS. 

0322 COUTURE. JACQUES 
LA PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS A LA 
GESTION A-T-ELLE UN AVENIR AU QUEBEC? 
32E CONGRES. 1977, P. 127-138 

LES LIMITES QUI AFFECTENT LA PARTICIPATION 
DES TRAVAILLEURS QUEBECOIS A LA GESTION DE 
L'ENTREPRISE. LES ARGUMENTS FAVORABLES A 
UNE PLUS GRANDE PARTICIPATION DES 
EMPLOYES ET LES MISES EN GARDE PRELIMINAI­
RES A LA REALISATION DE CET OBJECTIF. LES 
ORIENTATIONS DU PARTI QUEBECOIS AU NIVEAU 
DES RELATIONS DE TRAVAIL ET LA RECHERCHE 
DE NOUVELLES VOIES PERMETTANT LA PARTICI­
PATION DES TRAVAILLEURS. 

0323 SOLASSE. BERNARD 
L'EVOLUTION SOCIO-ECONOMIQUE ET LE DEVE­
LOPPEMENT DES CENTRES DE POUVOIR 
28E CONGRES. 1973, P. 45-61 

LES PRINCIPALES MANIFESTATIONS TEMOI­
GNANT DE LA POLITISATION DES RELATIONS DU 
TRAVAIL AU QUEBEC: A) LES DISCOURS IDEOLOGI­
QUES DES PRINCIPALES CENTRALES SYNDICALES 
EN OPPOSITION AVEC L'IDEOLOGIE PATRONALE. 
B) LES PRATIQUES POLITIQUES DES ACTEURS 
IMPLIQUES DANS LE SYSTEME DE RELATIONS 
INDUSTRIELLES. LES RAISONS QUI EXPLIQUENT 
LA POLITISATION DES RELATIONS DU TRAVAIL. 

0324 COURNOYER, JEAN 
LA NEGOCIATION COLLECTIVE DANS LES SEC­
TEURS GOUVERNEMENTAL ET PARA-
GOUVERNEMENTAL 
V. 35. NO 3. 1980. P. 528-533 

L'AUTEUR. UN ANCIEN MINISTRE DU TRAVAIL 
SOUS DEUX GOUVERNEMENTS, SE DEMANDE S'IL 
NE FAUDRAIT PAS RECONSIDERER. APRES QUINZE 
ANS D'EXPERIMENTATION AU QUEBEC, CERTAINS 
PRINCIPES ET CERTAINES MODALITES DU REGIME 
DE NEGOCIATION COLLECTIVE DANS LES SEC­
TEURS G O U V E R N E M E N T A L ET PARA-
GOUVERNEMENTAL. 

0325 BERNIER, JEAN 
OU S'EN VA NOTRE SYSTEME DE RELA TIONS DE 
TRAVAIL? 
31E CONGRES. 1976. P. 13-23 

LA NOTION DE SYSTEME DE RELATIONS DU TRA­
VAIL ET LES CARACTERISTIQUES DU REGIME QUE­
BECOIS: LE CAS DES TIERS INTERVENANTS. LE 
CONTEXTE GENERAL: A) LES CONSEQUENCES DES 
PROGRES TECHNOLOGIQUES SUR LE DOMAINE 
NEGOCIABLE DE LA CONVENTION COLLECTIVE, B) 
LA DIVERSIFICATION DES IDEOLOGIES SYNDICA­
LES, C) LA POLITIQUE NON-INTERVENTIONISTE DE 
L'ETAT. 
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RELATIONS INDUSTRIELLES • QUEBEC (suite) 
0326 DION. GERARD 

LES CONSEQUENCES DE LA POLITISATION DES 
RELATIONSDU TRAVAIL 
28E CONGRES. 1973. P. 145-162 

LA NOTION DE POLITISATION ET SES DIFFEREN­
TES FORMES. LES PRINCIPALES CAUSES DE LA PO­
LITISATION: A) LE CONTEXTE DU REGIME DE RELA­
TIONS DE TRAVAIL, B) L'INFLUENCE DES PERSON­
NES OU DES GROUPES. LES CONSEQUENCES 
INHERENTES A LA CONTRADICTION EXISTANT 
ENTRE LA POLITISATION DES RELATIONS DU TRA­
VAIL ET LA POLITISATION SYNDICALE. LES REAC­
TIONS DU PUBLIC FACE A CE PHENOMENE. 
ANNEXE RESITUANT LA PLACE DE LA NEGOCIA­
TION COLLECTIVE DANS UN MONDE EN EVOLU­
TION. 

0327 BERNIER. JEAN BLOUIN. RODRIGUE 
LAFLAMME. GILLES LAROCQUE. ALAIN 
INTRODUCTION 
31E CONGRES, 1976. P. 11-12 

TEXTE D'INTRODUCTION AU 31 E CONGRES DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES DE L'UNIVERSITE LA­
VAL DONT LE THEME ETAIT "LES RELATIONS DU 
TRAVAIL AU QUEBEC: LA DYNAMIQUE DU SYS­
TEME". 

RELATIONS INDUSTRIELLES - SASKATCHEWAN 
0328 WETZEL. KURT GALLAGHER. DANIEL G. 

THE SASKATCHEWAN GOVERNMENTS INTER-
NAL ARRANGEMENTS TO ACCOMODATE COL­
LECTIVE BARGAINING 
V 34. NO 3, 1979. P. 452-470 

LES NEGOCIATIONS DANS LES SECTEURS PUBLIC 
ET PARAPUBLIC EN SASKATCHEWAN. ANALYSE 
DES ADAPTATIONS QUI ONT ETE FAITES PAR LA 
DIRECTION DU SECTEUR PUBLIC EN SASKATCHE­
WAN AFIN DE REPONDRE AUX EXIGENCES DE LA 
NEGOCIATION COLLECTIVE. CETTE ETUDE 
S'ETEND AUX EMPLOYES DES INSTITUTIONS PSY­
CHIATRIQUES. DES HOPITAUX ET DES CENTRES 
D'ACCUEIL AINSI QU'AUX ENSEIGNANTS ET 
FONCTIONNAIRES. ANALYSE DES 3 MODELES DE 
NEGOCIATION DANS LE SECTEUR PUBLIC EN SAS­
KATCHEWAN. 

RELATIONS INDUSTRIELLES - SUEDE 
0329 COULOMBE. GILLES 

RE LA TIONS DU TRA VAIL DANS LE SECTEUR PU­
BLIC LE MODELE SUEDOIS: MYTHE OU REALITE 
V. 31. NO 3. 1976. P. 448-465 

EN SUEDE, COMME AILLEURS, IL EXISTE DES CON­
FLITS. SURTOUT DANS LE SECTEUR PUBLIC ET LA 
STABILITE DES RELATIONS INDUSTRIELLES NE RE­
POSE PAS TANT SUR LE SYSTEME QUE SUR UN 
ENSEMBLE DE CONDITIONS FACILITANT LE DIA­
LOGUE ENTRE LES PARTIES. UNE VOLONTE POLITI­
QUE D'ASSEOIR LA PAIX INDUSTRIELLE SUR LA 
CONCERTATION DES PARTENAIRES SOCIAUX. EN 
SUEDE LES RAPPORTS ETAT-EMPLOYES SONT 
LARGEMENT DOMINES PAR LA NEGOCIATION 
COLLECTIVE. ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
DE L'ETAT SUEDOIS. REGLEMENTATION STATU­
TAIRE DU FONCTIONNARISME. LOI DE L'ADMINIS­
TRATION PUBLIQUE. LIBERTE DE PRESSE ET DES 
SECRETS OFFICIELS. CODE PENAL. LA POLITIQUE 
SALARIALE SUEDOISE. 

SÉCURITÉ SOCIALE 
SECURITE SOCIALE 

BEAUSOLEIL. GILLES 
LE MAINTIEN DU REVENU 
27E CONGRES, 1972, P. 97-136 

L'INTERDEPENDANCE ENTRE L'ETABLISSEMENT 
DE PROGRAMMES DE MAIN-D'OEUVRE ET LA SE­
CURITE DU REVENU. LES CONCLUSIONS DE DIFFE­
RENTES ETUDES PORTANT SUR LA PAUVRETE ET 
LES FACTEURS D'ORDRE ECONOMIQUE, SOCIAL 
ET POLITIQUE AGISSANT SUR ELLE. L'EVOLUTION 
DE CES FACTEURS EN FONCTION DE LA PARTICI­
PATION DES TRAVAILLEURS A FAIBLE REVENU AU 
MARCHE DU TRAVAIL. LES RELATIONS ENTRE LA 
MAIN-D'OEUVRE ET LA SECURITE DU REVENU. LES 
SOLUTIONS ENVISAGEABLES: A) LA PREVENTION 
DE LA DEPENDANCE SOCIALE POUR LES TRAVAIL­
LEURS, B) L'ACCES A LA FORMATION, C) LES ALLO­
CATIONS FAMILIALES, D) LE SALAIRE MINIMUM, E) 
LE FONCTIONNEMENT DES MARCHES DU TRA­
VAIL, F) LA REINTEGRATION A L'ACTIVITE ECONO­
MIQUE ET SOCIALE. 

BELZILE. BERTRAND LAROUCHE. VIATEUR 
FACTEURS AFFECTANT L'OFFRE DE TRAVAIL: 
LES PERSONNES A FAIBLE REVENU 
V. 30, NO 2, 1975, P. 139-165 

EVALUATION DE L'IMPACT SUR L'OFFRE DE TRA­
VAIL DES PARENTS DE FAMILLES A FAIBLE RE­
VENU DES REGIMES PUBLICS DE SECURITE DU RE-
V E N U A U Q U E B E C ( U N E A P P R O C H E 
ECONOMIQUE). DANS UN PREMIER TEMPS, REVUE 
PARTIELLE DE LA LITTERATURE PORTANT SUR LES 
TAUX D'ACTIVITE EN GENERAL EN INSISTANT 
PLUS SPECIALEMENT SUR LES PRINCIPAUX FAC­
TEURS QUI ONT ETE UTILISES DANS QUELQUES 
RECHERCHES EMPIRIQUES SUR LE SUJET; COMPA­
RAISON DE L'ANALYSE TRADITIONNELLE DE 
L'OFFRE DU TRAVAIL AVEC CELLE DES TAUX 
D'ACTIVITE. A PARTIR DE L'OPERATIONNALISA-
TION FAITE PAR BOWEN ET FINEGAN SUR CE SU­
JET. DANS UN DEUXIEME TEMPS, DEFINITION 
OPERATIONNELLE DE CERTAINS FACTEURS SUS­
CEPTIBLES D'AFFECTER PLUS SPECIFIQUEMENT 
LES PARENTS DE FAMILLES A FAIBLE REVENU. 

0330 SWIDINSKY. ROBERT 
THE ECONOMICS OF EMPLOYEE BENEFITS 
V. 26. NO 4, 1971, P. 907-923 

LES FACTEURS QUI SERVENT A DETERMINER LE 
RAPPORT ENTRE LES COMPLEMENTS SOCIAUX ET 
LES SALAIRES EN ESPECES DANS LE COUT GLO­
BAL DE LA MAIN-D'OEUVRE. VERIFICATION DE 
L'HYPOTHESE QUE LES MESURES DE SECURITE 
SOCIALE ETATIQUES RELATIVES A LA SECURITE 
DU REVENU SE SUBSTITUENT AUX REGIMES 
D'AVANTAGES SOCIAUX PRIVES. LA RELATION 
EXISTANT ENTRE LES AVANTAGES SOCIAUX 
(PLANS DE PENSIONS. ASSURANCE SUR LA VIE. 
ASSURANCE-MALADIE ET PLANS INTEGRES) ET 
D'AUTRES FACTEURS COMME LES REVENUS, LE 
DEGRE DE SYNDICALISATION. LE ROULEMENT DE 
MAIN-D'OEUVRE ET LA PRIME DE SURTEMPS 
POUR UNE VINGTAINE D'INDUSTRIES MANUFAC­
TURIERES. LA PERCEPTION DES SYNDICATS ET 
DES EMPLOYEURS FACE AUX COMPLEMENTS SO­
CIAUX - 2 TABLEAUX. 
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SECURITE SOCIALE (suite) 
0331 SARTIN, PIERRETTE 

PROBLEMES POSES DANS L'ENTREPRISE PAR 
L ECLAIRAGE DES LOCAUX 
V 26. NO 4. 1971, P. 951-969 

ON ETABLIT L'IMPORTANCE DE L'ECLAIRAGE 
DANS LA PRODUCTION ET ON DEFINIT LA LU­
MIERE DU JOUR COMME L'IDEAL A ATTEINDRE. 
ON ADMET LA NECESSITE DE RECOURIR AUX 
INSTALLATIONS ARTIFICIELLES POUR LESQUEL­
LES ON ETABLIT UN CERTAIN NOMBRE DE FAC­
TEURS A PRENDRE EN CONSIDERATION - 4 TA­
BLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

0332 WAISGLASS. HARRY J 
QUESTIONS OF PUBLIC POLICY FOR THE CONSI­
DERA TION OF PERIODIC REVISIONS IN THE MINI­
MUM WAGE 
V 28. NO 3. 1973. P. 629-632 

LA FORMULATION D'UN SALAIRE MINIMUM 
APPROPRIE ET DE SON AJUSTEMENT PERIODIQUE 
EN FONCTION DES NOUVELLES CIRCONSTANCES 
SOCIALES ET ECONOMIQUES. EXIGE UNE RECON­
CILIATION OU UN COMPROMIS ENTRE D'UNE 
PART LES OBJECTIFS SOCIAUX POUR DES NI­
VEAUX DE VIE MINIME ADEQUATS ET DECENTS ET 
D'AUTRE PART. LES OBJECTIFS ECONOMIQUES DE 
PLEIN EMPLOI ET DE STABILITE DES PRIX. 

0333 HEBERT. GERARD 
MANAGEMENT ET PREVENTION DES ACCI­
DENTS DU TRAVAIL LES RESPONSABILITES DES 
CADRES A L'EGARD DE LA PREVENTION 
V. 31, NO 1. 1976. P. 3-31 

EVOLUTION EN MATIERE DE COMPENSATION ET 
DE PREVENTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL DE­
PUIS LE 19IEME SIECLE. LES CAUSES ET LES RES­
PONSABILITES FACE AUX ACCIDENTS DE TRA­
VAIL. LE ROLE DES AGENTS EN MATIERE 
D'ACCIDENTS DE TRAVAIL. ET LES MOYENS A UTI­
LISER POUR EVITER LES ACCIDENTS - 1 TABLEAU. 
1 DIAGRAMME. 

0334 BESSETTE. LUC 
RATIONALISATION DES REGIMES DE PROTEC­
TION DU REVENU ET L'APPROCHE PAR EVENE­
MENT 
V. 33. NO 3. 1978, P. 524-533 

LA CROISSANCE DES COUTS DE LA MAIN-
D'OEUVRE. L'EVOLUTION DU COUT DES AVANTA­
GES SOCIAUX. L'EVOLUTION DES REGIMES DE 
PROTECTION DU REVENU LA LEGISLATION SO­
CIALE LA PROBLEMATIQUE. L'APPROCHE PAR 
EVENEMENT ET LA RATIONALISATION - 1 GRAPHI­
QUE, 1 TABLEAU. 

0335 MIGUE. JEAN LUC 
LE SALAIRE MINIMUM OU QUAND LE DIABLE SE 
FAIT MOINE 
V 32. NO 3. 1977. P. 310-319 

L'AUGMENTATION DU SALAIRE MINIMUM CON­
TRIBUE A DETERIORER LE MARCHE DU TRAVAIL 
EN FAISANT DIMINUER LE NOMBRE D'EMPLOIS. 
CE NE SONT PAS LES GENS DANS LE BESOIN QUI 
PROFITENT DE CETTE MESURE MAIS LES SYNDI­
QUES, LES TRAVAILLEURS DES REGIONS A SALAI­
RES ELEVES ET LES TRAVAILLEURS A BAS SALAI­
RES QUI REUSSISSENT A GARDER LEUR EMPLOI. 
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SECURITE SOCIALE - CANADA 
0336 VALCIN. YVON 

COMMENTAIRES - LE LIVRE BLANC SUR L'ASSU­
RANCE-CHOMAGE: UNE EVALUA TION 
V 26, NO 2, 1971, P. 451-470 

A PARTIR DES POSITIONS DE BASE SUR L'ASSU-
RANCE-CHOMAGE ET SUR LA SECURITE SOCIALE 
EN GENERAL. ON PRESENTE UNE EVALUATION 
DES PROPOSITIONS DU LIVRE BLANC. D'ABORD 
PAR UNE EVALUATION D'ENSEMBLE ET ENSUITE 
PAR L'ETUDE DE QUELQUES POINTS SPECIFIQUES 
(PLEIN EMPLOI. LE TAUX DE CHOMAGE DE 4%. 
L'ABSENCE DE PREOCCUPATIONS SECTORIELLES, 
LES COTISATIONS DES EMPLOYES. LA QUESTION 
CONSTITUTIONNELLE) - 4 TABLEAUX. 

0337 BELANGER. GERARD 
L'AVENIR DES REGIMES DE RETRAITE: UN RAP­
PORT DU CONSEIL ECONOMIQUE DU CANADA 
V. 35. NO 1. 1980. P. 137-151 

COMMENTAIRES SUR LES PRINCIPALES RECOM­
MANDATIONS DU RAPPORT DU CONSEIL ECONO­
MIQUE DU CANADA PUBLIE A LA FIN DE 1 979 SUR 
L'AVENIR DES REGIMES DE RETRAITE: 1) LES 
OBJECTIFS DES PROGRAMMES DE SECURITE FI­
NANCIERE. 2) LE REVENU MINIMUM OU LE RE­
VENU DE BASE DES PERSONNES AGEES. 3) LE 
REMPLACEMENT DU REVENU. 4) LES REGIMES PU­
BLICS DE RENTES. 5) LES REGIMES PRIVES DE RE­
TRAITE. 6) L'INFLATION ET LES REGIMES DE RE­
TRAITE - 2 TABLEAUX. 

SECURITE SOCIALE - QUEBEC 
0338 ROUSSEAU, HENRI PAUL 

ETUDES RECENTES SUR LE MARCHE DU TRA­
VAIL: UN MODELE DE L'OFFRE DE TRAVAIL DES 
BENEFICIAIRES DE L AIDE SOCIALE AU QUEBEC 
V. 32, NO 1. 1977, P. 50-64 

LES CHANGEMENTS APPORTES A LA LOI D'AIDE 
SOCIALE ONT-ILS AFFECTE LE DEGRE D'INCITA­
TION AU TRAVAIL DES BENEFICIAIRES D'AIDE SO­
CIALE? ETUDE ECONOMIQUE SUR L'IMPORTANCE 
DU SALAIRE SUBJECTIF CHEZ LES CHOMEURS VO­
LONTAIRES ET INVOLONTAIRES STRATEGIE DE 
RECHERCHE D'UN PROJET QUI VISE A ANALYSER 
LE COMPORTEMENT DES BENEFICIAIRES DE 
L'AIDE SOCIALE CONCERNANT LEURS ACTIVITES 
DE TRAVAIL ET DE PROSPECTION D'EMPLOI. AFIN 
DE MIEUX CONNAITRE LES DETERMINANTS DE 
LEURS PLANS D'OFFRE DE TRAVA L - 4 GRAPHI­
QUES. 

SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE 
SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE 

0339 AOUST, CLAUDE D' 
LA PENSEE SOCIO-ECONOMIQUE DE GEORGES 
BRASSENS 
V 29, NO 3, 1974, P. 615-620 

PRESENTATION FARFELUE DE QUELQUES LEÇONS 
D'ECONOMIQUE DU TRAVAIL A PARTIR DES VERS 
DU POETE DE LA CHANSON. GEORGES BRASSENS 
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SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE (suite) 
0340 BARTH. RICHARD T. 

ORGANIZATIONAL COMMITMENT AND IDENTI­
FICATION OF ENGINEERS AS A FUNCTION OF 
ORGANIZATIONAL CLIMATE 
V 29. NO 1. 1974. P. 185-199 

REPERCUSSIONS DU CLIMAT DU MILIEU DE TRA­
VAIL SUR LE DEGRE D'ENGAGEMENT ET D'IDENTI­
FICATION DES INGENIEURS AVEC LES ORGANISA­
TIONS QUI LES EMPLOIENT. DONNEES RECUEIL­
LIES AUPRES DE 359 INGENIEURS EN TENANT 
COMPTE DE HUIT FACTEURS DIMENSIONNELS 
AINSI QUE DES VARIABLES SE RAPPORTANT A 
L'ENGAGEMENT ET A L'IDENTIFICATION. ON A 
CHOISI LES FACTEURS SUIVANTS: LA STRUCTURE. 
LA RESPONSABILITE. LA RECOMPENSE. LE RIS­
QUE. L'ENTRAIDE. LA QUALITE, LA CONTROVERSE. 

0341 GLUCK. ADRIAN EVANS. MARTIN G 
THE STA TUS AND JOB SA TISFACTION OF COM­
PUTER OPERAT OR 
V. 27, NO 3. 1972. P. 423-430 

COMMENT L'IMAGE QUE LES OPERATEURS 
D'ORDINATEURS SE FONT DE LEUR PROPRE STA­
TUT PROFESSIONNEL REAGIT SUR LE DEGRE DE 
LEUR PROPRE SATISFACTION AU TRAVAIL. 

0342 CRAWFORD. LAWRENCE MATLOW. JEAN 
SOME ATTITUDES TOWARD RETIREMENT 
AMONG MIDDLE-AGED EMPLOYEES 
V. 27. NO 4. 1972. P. 616-632 

ETUDE DU MINISTERE DES AFFAIRES FAMILIALES 
ET SOCIALES DE L'ONTARIO ECHELONNEE SUR 
UNE PERIODE DE 20 ANS ET AYANT POUR OBJET 
DE CONNAITRE LES CHANGEMENTS SOCIAUX. 
PSYCHOLOGIQUES ET DANS L'ETAT DE SANTE QUI 
SE PRODUISENT EN COURS DE VIEILLISSEMENT 
AINSI QUE LES ADAPTATIONS QUI Y SONT INHE­
RENTES. PERCEPTION DE LA RETRAITE CHEZ LES 
TRAVAILLEURS D'AGE MUR ET CHANGEMENTS 
QUI SE PRODUISENT DANS LE COMPORTEMENT 
DE L'INDIVIDU AU COURS DES ANNEES QUI PAS­
SENT. 

0343 LAROUCHE. VIATEUR DELORME, FRANÇOIS 
SATISFACTION AU TRAVAIL: REFORMULATION 
THEORIQUE 
V 27. NO 4. 1972. P. 567-602 

LA SATISFACTION AU TRAVAIL: 1) RENTABILITE 
DE SON ETUDE: UTILE DANS LA SELECTION DU 
PERSONNEL. DANS L'ETABLISSEMENT DES PLANS 
DE CARRIERE DES INDIVIDUS. DANS LES RELA­
TIONS DE TRAVAIL. DANS LA VALIDATION DE CER­
TAINS POSTULATS EN ADMINISTRATION DU PER­
SONNEL. 2) LE CADRE CONCEPTUEL INITIAL: LES 
CONCEPTS D'HABILITES DE L'INDIVIDU ET D'EXI­
GENCES DE L'EMPLOI. DES BESOINS DE L'INDI­
VIDU (STIMULI ET MOTIVATION) ET DES INCITA­
TIONS DE L'EMPLOI; LA SATISFACTION AU 
TRAVAIL COMME RESULTAT DU PAIRAGE DE CES 
CONCEPTS. 3) THEORIE DES BESOINS PROPOSES 
PAR MASLOW. 4) CHOIX DU MODELE PROBABI­
LITE ET REJET DU MODELE BEHAVIORISTE. 5) 
MODELE DYNAMIQUE DE LA SATISFACTION AU 
TRAVAIL - BIBLIOGRAPHIE. 7 GRAPHIQUES. 

SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE (suite) 
0344 MITCHELL, VANCE F. BABA, VISHWANATH 

EPPS. TIMOTHY 
ON THE RELA TIONSHIP BETWEEN JOB INVOL VE-
MENTAND CENTRAL LIFE INTEREST 
V. 30. NO 2, 1975. P. 166-180 

RAPPORTS ENTRE L'ENGAGEMENT DE LA PER­
SONNE DANS SON ACTIVITE PROFESSIONNELLE 
ET SON IDEAL DE VIE A PARTIR D'UN ECHANTILLO-
NAGE COMPRENANT 3 CATEGORIES DE TRAVAIL­
LEURS: MANOEUVRES. OUVRIERS SPECIALISES ET 
CADRES INFERIEURS. EXPLORATION DES RAP­
PORTS POSSIBLES ENTRE L'ENGAGEMENT AU 
TRAVAIL ET L'IDEAL DE VIE EN REGARD DE 3 FAC­
TEURS: LE NIVEAU DE POSTE OCCUPE A L'INTE­
RIEUR DE LA HIERARCHIE DES EMPLOIS. L'AGE ET 
LA DUREE DE L'EMPLOI. RESULTATS DE L'ETUDE -
4 TABLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

0345 PORTIGAL. ALAN H. 
CURRENT RESEARCH ON THE QUALITY OF WOR-
KING LIFE 
V. 28, NO 4, 1973, P. 736-767 

PROBLEME DE LA QUALITE DE LA VIE EN MILIEU 
DE TRAVAIL TANT EN CE QUI CONCERNE LE 
DOUBLE PHENOMENE DE LA SATISFACTION AU 
TRAVAIL QUE DE L'ALIENATION PAR LE TRAVAIL. 
REVUE QUI RAPPELLE LES NOMBREUSES ETUDES 
ET LES EXPERIENCES CONCRETES QUI ONT ETE 
EFFECTUEES EN CETTE MATIERE, PRINCIPALE­
MENT AUX ETATS-UNIS. DEPUIS UNE CINQUAN­
TAINE D'ANNEES - 1 TABLEAU. BIBLIOGRAPHIE. 

0346 BUSS. A. 
VALUE-JUDGEMENTS AND VALUE-
ORIENTATIONS IN INDUSTRIAL PSYCHOLOGY 
V. 29. NO 3. 1974, P. 592-601 

ANALYSE DU VOLUME DE J. A. C. BROWN "THE SO­
CIAL PSYCHOLOGY IN INDUSTRY", VOLUME QUI 
DATE D'UNE VINGTAINE D'ANNEES. LA PSYCHO­
LOGIE INDUSTRIELLE. MEME SI ELLE EST FONDEE 
SUR LA RECHERCHE EMPIRIQUE, PART D'AXIO­
MES ET DE VALEURS. EXAMEN DU CONCEPT DU 
TRAVAIL EN TANT QU'ACTIVITE PLAISANTE ET SO­
CIALE. DU CONCEPT D'UNE SOCIETE SAINE. ET 
DES CONCEPTS D'ORGANISATION DEMOCRATI­
QUE ET DU BIEN-ETRE GENERAL. 

0347 BARTH. RICHARD T. 
A COMPARISON OF WEIGHTED AND UNWEIGH-
TED INTERGROUP CLIMATE SATISFACTION 
SCORES 
V. 28. NO 2. 1973. P. 362-379 

L'ETUDE UTILISE DES DONNEES RECUEILLIES AU 
COURS D'UNE RECHERCHE AUPRES DE 256 INGE­
NIEURS ET SCIENTISTES AU SERVICE D'ORGANI­
SATIONS DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPE­
MENT. LE BUT DE LA PRESENTE ETUDE CONSISTE 
EN UNE COMPARAISON DE NOTES PONDEREES ET 
NON-PONDEREES OBTENUES SUR DES DIMEN­
SIONS INTERACTIONNELLES DE GROUPE ET A CEL­
LES DU CLIMAT ORGANISATIONNEL QU'ON A RE­
TENUES DANS D'AUTRES ETUDES. CEPENDANT. 
LES C O M P A R A I S O N S PRESENTEES ICI 
N'INCLUENT AUCUNE MESURE DE LA SATISFAC­
TION GLOBALE QU'UN INDIVIDU PEUT RETIRER DE 
SON TRAVAIL. CETTE ETUDE CHERCHE PLUTOT A 
PRECISER LA RELATION ENTRE DES NOTES PON­
DEREES ET NON-PONDEREES DE SATISFACTION A 
L'ENDROIT D'UN CLIMAT INTERGROUPAL - 5 TA­
BLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 
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SOCIOLOGIE • PSYCHOLOGIE (suite) 
0348 JAMAL, MUHAMMAD 

TASK SPECIALIZATION AND ORGANIZATIONAL 
COMMITMENT AN EMPIRICAL EXAMINAT/ON 
AMONG BLUECOLLAR WORKERS 
V 30. NO 4, 1975. P. 612-627 

LA SPECIALISATION DANS L'EMPLOI ET L'APPAR­
TENANCE DES TRAVAILLEURS MANUELS AUX 
ENTREPRISES. LES COMPORTEMENTS NEGATIFS 
DES TRAVAILLEURS QU'ENGENDRE LA SPECIALI­
SATION DU TRAVAIL. LA PARCELLISATION DU 
TRAVAIL ET SES CONSEQUENCES L'INFLUENCE 
QU'EXERCE LA FRAGMENTATION DU TRAVAIL 
SUR LES TRAVAILLEURS DANS LEUR ADHESION ET 
LEUR SOUTIEN AUX OBJECTIFS DE L'ENTREPRISE. 
L'AMPLEUR DE LA REPETITION ET DE LA SIMPLIFI­
CATION DE LA TACHE. LA MESURE DE L'INTENSITE 
D'ASSOCIATION ENTRE LA SPECIALISATION DES 
EMPLOIS ET LE DEGRE D'ENGAGEMENT DANS 
L'ENTREPRISE- 5 TABLEAUX. 

0349 BELANGER LAURENT 
MALAISES DES CADRES ET CRITIQUE DES SOLU­
TIONS PROPOSEES APPLICATION AUX CADRES 
INTERMEDIAIRES DES AFFAIRES SOCIALES 
V 30. NO 2. 1975. P. 261-270 

ESQUISSE DU MALAISE DES CADRES TEL QUE 
PERÇU PAR CERTAINS OBSERVATEURS DE LA 
SCENE QUEBECOISE: 1) LES CADRES. UNE CATE­
GORIE QUI SE CHERCHE UNE IDENTITE; 2) LE ROLE-
TAMPON DU CADRE; 3) FAIBLE IMPLICATION 
DANS LA PRISE DE DECISION; 4) L'ABSENCE DE 
CONTROLE SUR SON PROPRE TRAVAIL. LES SOLU­
TIONS POSSIBLES AUX MALAISES DES CADRES: 1 ) 
L'ASSOCIATION COMME PREMIERE FORME 
D'ACTION COLLECTIVE; 2) LA SYNDICALISATION; 
3) LA PARTICIPATION A LA PRISE DE DECISION; 4) 
LA FORMATION DES CADRES - BIBLIOGRAPHIE. 

0350 ROSS. DAVID P. 
A NEW VIEW OF LEISURE: SOME SUGGESTED 
APPLICATIONS 
V 27. NO 4. 1972. P. 746-756 

DEFINITION DE LA NOTION DE TRAVAIL ET DE LOI­
SIR EN TERMES OPERATIONNELS. C'EST A DIRE EN 
TANT QUE PHENOMENE OBSERVABLE. REEXA­
MEN. A PARTIR DES DEFINITIONS NOUVELLES DU 
TRAVAIL ET DU LOISIR. DE PLUSIEURS PROBLE­
MES QUI SE POSENT EN ECONOMIQUE; COMMENT 
CES DEFINITIONS NOUVELLES PEUVENT OUVRIR 
DES PERSPECTIVES NEUVES A DES QUESTIONS 
ANCIENNES ET ACTUELLES. 

0351 RAINVILLE, JEAN MARIE 
LA SA TISFACTION A L'EGARD DE LA TACHE ET 
LA SATISFACTION A L'EGARD DE LA CARRIERE 
V 29, NO 1. 1974, P. 83-98 

LES VARIABLES DE LA SATISFACTION A L'EGARD 
DU TRAVAIL ET DE LA SATISFACTION A L'EGARD 
DE LA CARRIERE SONT SOUVENT ASSOCIEES 
ENSEMBLE DANS LA CONSTITUTION D'INDICES 
GLOBAUX DE SATISFACTION. L'ARTICLE DE­
MONTRE EN SE SERVANT D'UN GROUPE D'ENSEI­
GNANTS QUE CE PROCEDE METHODOLOGIQUE 
DOIT ETRE EVITE DANS UNE RECHERCHE CAR LES 
DEUX VARIABLES SONT SPECIFIQUEMENT DIS­
TINCTES ENTRE ELLES. EN L'OCCURENCE. LA SA­
TISFACTION A L'EGARD DU TRAVAIL SE REFERE 
AU DOMAINE DE LA DECISION DE L'ORGANISA­
TION DU TRAVAIL. ET LA SATISFACTION A 
L'EGARD DE LA CARRIERE SE REFERE, ELLE. AU DE­
SIR D'AVANCEMENT DANS L'ECOLE. 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE (suine) 
0352 LAROUCHE. VIATEUR 

IN VEN TA IRE DE SA TISF A CTIONAUTRAVA IL VA 
Ll DAT ION 
V 30. NO 3. 1975. P. 343-376 

PRESENTATION DE LA DEMARCHE SUIVIE POUR 
VALIDER L'INVENTAIRE DE SATISFACTION AU 
TRAVAIL (IST). LE DEVELOPPEMENT DE L'INVEN­
TAIRE DESCRIPTION DE LA VERSION RETENUE 
POUR FIN DE VALIDATION ADMINISTREE A DEUX 
GROUPES DE TRAVAILLEURS (INFIRMIERES ET 
CONTREMAITRES), EXPLICATION DE LA MANIERE 
SELON LAQUELLE L'INSTRUMENT A ETE UTILISE 
AINSI QUE LA SIGNIFICATION ET LA FAÇON DE 
CALCULER LES SCORES SUR LES DIFFERENTES 
ECHELLES DE L'INVENTAIRE DE SATISFACTION. 
ANALYSE DES RESULTATS A LA SUITE DES TESTS 
DE STABILITE, VALIDITE ET FIDELITE - 1 GRAPHI­
QUE, 10 TABLEAUX, BIBLIOGRAPHIE 

0353 LAROUCHE. VIATEUR LEVESÛUE, ANDRE 
DELORME. FRANÇOIS 
SA TISF A CTIONAU TRA VA IL : PROBL EMES A SSO-
CIES A LA MESURE 
V. 28, NO 1, 1973, P. 76-109 

DEFINITION OPERATIONNELLE DE LA SATISFAC­
TION AU TRAVAIL. SYNTHESE DESCRIPTIVE DES 
INSTRUMENTS DE MESURE LES PLUS CONNUS. 
DEGAGEMENT DES DIMENSIONS DU TRAVAIL QUI 
AFFECTENT LE PLUS LA SATISFACTION DES INDI­
VIDUS REVUE DES CONSIDERATIONS METHODO­
LOGIQUES DONT ON DOIT TENIR COMPTE AVANT 
DE CONSTRUIRE UN INSTRUMENT DE MESURE 
APPROPRIE - 1 TABLEAU, 2 GRAPHIQUES. BIBLIO­
GRAPHIE. 

0354 KOTHARI, VINAY 
A CROSS-CULTURAL STUDY OF WORKER ATTI­
TUDES IN A BICUL TURAL ECONOMIC ENVIRON­
MENT 
V. 28, NO 1, 1973, P. 150-165 

ETUDE SUR LES ATTITUDES DES EMPLOYES DANS 
UN ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE BICULTUREL, 
ENTREPRISE AU NOUVEAU-BRUNSWICK. SIMILA­
RITES ET DIFFERENCES DANS LES ATTITUDES DES 
DEUX GROUPES CULTURELS EN RELATION AVEC 
CINQ CHAMPS SPECIFIQUES RELIES A L'ENVIRON­
NEMENT DU TRAVAIL: 1) PRATIQUE ADMINISTRA­
TIVE ET DE SUPERVISION; 2) CONFRERES DE TRA-
VAIL 3) BENEFICES E C O N O M I Q U E S 4) 
CONDITIONS PHYSIQUES DE TRAVAIL 5) LE TRA­
VAIL LUI-MEME - 2 TABLEAUX. 

0355 BABA. VISHWANATH JAMAL, MUHAMMAD 
COMPANY SATISFACTION. COMPANY COMMIT­
MENT AND WORK INVOLVEMENT AN EMPIRI­
CAL EXAMINA TION OF BLUE CCLLAR WORKERS 
V. 31, NO 3, 1976, P. 434-447 

LA SATISFACTION D'UN SALARIE POUR L'ENTRE­
PRISE OUI L'EMPLOIE. SON ENGAGEMENT DANS 
CETTE ENTREPRISE ET SA PARTICIPATION AU 
TRAVAIL. SATISFACTION. ENGAGEMENT ET PAR­
TICIPATION SONT INTERRELIES CHEZ LES COLS 
BLEUS CANADIENS. CE TRAVAILLEUR QUI PARTI­
CIPAIT A SON TRAVAIL ETAIT EGALEMENT SATIS­
FAIT DE L'ENTREPRISE QUI L'EMPLOYAIT. 
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SOCIOLOGIE PSYCHOLOGIE (suite) 
0356 RAINVILLE. JEAN MARIE 

LE ROLE DU CONTREMAITRE 
V 33. NO 3. 1978. P. 470-484 

LE ROLE DETERMINANT DU CONTREMAITRE ET LA 
SATISFACTION DES OUVRIERS DANS LEUR TRA­
VAIL. QUELS RAPPORTS EXISTENT-ILS ENTRE LE 
ROLE DU CONTREMAITRE ET LE TRAVAIL TRAITE 
AUX POINTS DE VUE DE LA QUALITE DU POSTE ET 
DE LA CADENCE DU TRAVAIL? QUELLE EST RELA­
TIVEMENT A CES DEUX ASPECTS DU TRAVAIL 
L'INFLUENCE DE LA SUPERVISION SUR LA SATIS­
FACTION DES OUVRIERS DANS LEUR TRAVAIL? LA 
NATURE DE LA SATISFACTION DES OUVRIERS 
DANS LEUR TRAVAIL ET DE L'ORGANISATION. LA 
METHODOLOGIE DE L'ETUDE - 8 TABLEAUX. 

0357 REID. FRANK 
PSYCHOLOGICAL CONFLICT MODELS: THEIR 
APPLICABILITY TO THE THEORYOF COLLECTIVE 
BARGAINING 
V 32, NO 3. 1977. P. 445-448 

CRITIQUE DU MODELE PSYCHOLOGIQUE DES 
CONFLITS DE TRAVAIL DE CARL STEVENS. SELON 
SA THEORIE. PLUS UN SUJET APPROCHE DE SON 
BUT. PLUS IL DESIRE S'EN RAPPROCHER ET PLUS IL 
S'EN ELOIGNE. PLUS IL DESIRE S'EN ELOIGNER. LES 
TACTIQUES DE NEGOCIATION DE CONVENTIONS 
COLLECTIVES. TANT DU COTE PATRONAL QUE 
SYNDICAL. SE FONDERAIENT SUR LA TENTATIVE 
DE RAPPROCHER L'AUTRE PARTIE DE SON 
PROPRE BUT POUR EN ARRIVER A UN POINT 
D'EQUILIBRE - 1 FIGURE, REFERENCES. 

0358 JUZANEK, JIRI 
THE WORK ETHIC WH AT ARE WE MEASURING? 
V 33. NO 4. 1978. P. 666-679 

LES CHANGEMENTS QUI SE SONT PRODUITS 
DANS LES SOCIETES MODERNES EN CE QUI CON­
CERNE L'ETHIQUE DU TRAVAIL. LE CONCEPT 
D'ETHIQUE DU TRAVAIL. REVUE DES ENQUETES 
ET DES RECHERCHES QUI ONT ETE EFFECTUEES 
SUR LE SUJET AU COURS DES 20 DERNIERES 
ANNEES. L'ETHIQUE DU TRAVAIL COMME UN PRO­
BLEME DE LIAISON STRUCTURALE ENTRE LES 
ATTITUDES SOCIALES DE LA POPULATION ET LES 
BESOINS SOCIO-ECONOMIQUES DU SYSTEME. 

0359 PINDER. CRAIGC. 
CORPORATE TRANSFERT POLICY - COMPARA­
TIVE REACTION OF MANAGERS AND THEIR 
SPOUSES 
V 33. NO 4. 1978. P. 654-665 

LES CONSEQUENCES DES PLANS DE DEPLACE­
MENT D'EMPLOYES DANS LES GRANDES ENTRE­
PRISES. ENQUETE AUPRES DE 196 EMPLOYES 
(MASCULINS) ET LEURS EPOUSES. FAISANT PAR­
TIE DE 3 SUCCURSALES DE GRANDES ENTREPRI­
SES CANADIENNES, SE RAPPORTANT A LEUR 
ATTITUDE CONCERNANT LEURS EXPERIENCES 
DURANT LA PERIODE DE DEPLACEMENT. LA SA­
TISFACTION PERSONNELLE DE L'INDIVIDU EN 
RAPPORT AVEC LES PLANS DE DEPLACEMENT ET 
LES DISPOSITIONS D'AIDE ETABLIES PAR LES 
COMPAGNIES. LES RESULTATS DE L'ENQUETE - 2 
TABLEAUX. 

SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE (suite) 
0360 DRECHSLER. HERBERT D. FROST. PETER J. 

BARNOWE. J. THAD CHAFETZ, ISRAËL 
SPECIALIZATION AND VALUES AS INPUTS TO 
DECISION MAKING OF MINING MANAGERS 
V 34. NO 2. 1979, P. 241-256 

LES VALEURS MOTIVANT LES DIRIGEANTS DE 
L'INDUSTRIE MINIERE. CE QUE LES DIRIGEANTS DE 
L'INDUSTRIE MINIERE AU CANADA CONSIDERENT 
COMME LE PLUS IMPORTANT POUR LA DIREC­
TION DE LEURS ENTREPRISES. A QUEL SYSTEME 
DE VALEURS SE REFERENT-ILS? S'INTERESSENT-
ILS DAVANTAGE AUX PERSONNES QU'AUX CHO­
SES MATERIELLES? DEUX MODELES D'ANALYSE 
DE COMPORTEMENT. L'ENQUETE FUT FAITE A 
PARTIR D'UNE LISTE DE 594 MEMBRES DE L'INSTI­
TUT CANADIEN DES MINES ET DE LA METALLUR­
GIE EN COLOMBIE BRITANNIQUE, EN ALBERTA ET 
DANS LES TERRITOIRES DU YUKON - 3 TABLEAUX. 
BIBLIOGRAPHIE. 

0361 SELYE, HANS TURCOTTE, PIERRE R. 
LA GESTION DU STRESS 
V. 31, NO 4, 1976, P. 609-616 

L'ETAT TEND, DE PLUS EN PLUS, A PRENDRE DES 
RESPONSABILITES QUI ETAIENT AUTREFOIS RE­
SERVEES A L'INDIVIDU DANS LES DOMAINES DE 
LA SANTE. DE L'EDUCATION ET DE LA SECURITE 
SOCIALE. DE MEME EN EST-IL POUR LES ENTREPRI­
SES. UNE IDEOLOGIE DE PARTICIPATION SAURAIT 
FAIRE NAITRE DES SENTIMENTS D'OUVERTURE 
SUR AUTRUI PAR LES MEMBRES DE L'ORGANISA­
TION. L'HARMONIE ENTRE LES ENTREPRISES ET LA 
COLLECTIVITE EST POSSIBLE SI CELLES-CI DEVE­
LOPPENT UN CODE D'ETHIQUE OU DE CONDUITE 
FAVORISANT DE MEILLEURES RELATIONS DE TRA­
VAIL. DES LORS NOUS N'AURONS PLUS UNE PAR­
TICIPATION A LA DETRESSE, MAIS UNE SAINE GES­
TION DU STRESS. 

0362 BRAZEAU. JACQUES 
LES INCIDENCES PSYCHO-SOCIOLOGIQUES DE 
LA LANGUE DE TRAVAIL SUR L'INDIVIDU 
26E CONGRES. 1971. P. 13-44 

L'ATTITUDE DES SOCIETES FACE AU PLURALISME 
LINGUISTIQUE ET LES FORMES QUE REVETENT SA 
RECONNAISSANCE OU SA DENEGATION. L'APPAR­
TENANCE LINGUISTIQUE ENTRAINE DES CONSE­
QUENCES PERSONNELLES VARIABLES DANS LES 
MILIEUX MIXTES DE TRAVAIL. LES CONSEQUEN­
CES DU BILINGUISME POUR UNE MINORITE LIN­
GUISTIQUE IMPORTANTE. L'EXEMPLE DE LA BEL­
GIQUE ILLUSTRANT LA MOBILISATION DES 
FORCES FLAMANDES POUR OBTENIR DES CHAN­
GEMENTS LINGUISTIQUES. LA MISE EN OEUVRE 
DE LA FRANCISATION DU QUEBEC. 

0363 DESCHENES. JEAN PAUL 
INTRODUCTION 
26E CONGRES. 1971. P. 11 

TEXTE D'INTRODUCTION AU 26E CONGRES DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES DE L'UNIVERSITE LA­
VAL DONT LE THEME ETAIT "LE FRANÇAIS LAN­
GUE DE TRAVAIL". 
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0364 BABA. VISHWANATH JAMAL, MUHAMMAD 

ON BECKER'S THEORY OF COMMITMENT AN 
EMPIRICAL VERIFICATION AMONG BLUE-
COLLAR WORKERS 
V. 34, NO 1. 1979. P. 123-139 

LE DEGRE D'INTEGRATION DANS L'ENTREPRISE 
DES COLS BLEUS A PARTIR D'UNE ENQUETE 
EFFECTUEE AU CANADA. L'ETUDE REPOSE SUR LA 
THEORIE DE BECKER QUI AJOUTE A LA THEORIE 
DES ECHANGES RECIPROQUES DE HOMANS UN 
ELEMENT DE TEMPS ET LA NOTION DE FACTEURS 
DIVERS MAIS VOISINS OU L'INTEGRATION A 
L'ENTREPRISE APPARAIT COMME UN PHENO­
MENE STRUCTUREL QUI SERAIT A LA FOIS LE RE­
SULTAT DES RAPPORTS D'INTERCOMMUNICA-
TIONS ENTRE L'INDIVIDU ET L'ENTREPRISE ET DE 
L'INFLUENCE DE CES AUTRES FACTEURS. METHO­
DOLOGIE DE L'ETUDE ET RESULTATS - 5 TA­
BLEAUX, BIBLIOGRAPHIE. 

0365 BERGERON, JEAN LOUIS MORIN, JEAN LUC 
L'INFLUENCE DES "BESOINS SUPERIEURS" SUR 
LA REACTION DE L'EMPLOYE A CERTAINES CA­
RACTERISTIQUES DE SA TACHE 
V 35, NO 3, 1980, P. 365-386 

EXAMEN DE L'INFLUENCE MODERATRICE DES BE­
SOINS DITS SUPERIEURS OU INTRINSEQUES (BE­
SOIN D'ACCOMPLISSEMENT. DE DEVELOPPE­
MENT PERSONNEL, DE COMPETENCE) SUR LA 
RELATION ENTRE LES CARACTERISTIQUES D'ENRI­
CHISSEMENT DES TACHES (COMPLEXITE. AUTO­
NOMIE. VARIETE. ETC.) ET LA SATISFACTION ET LA 
MOTIVATION DE L'EMPLOYE. REVUE DE LA LITTE­
RATURE; DISCUSSION DES RESULTATS D'UNE RE­
CHERCHE EFFECTUEE AUPRES DE 1 76 EMPLOYES 
D'UN HOPITAL DE QUEBEC. IMPLICATIONS DE CES 
RESULTATS POUR LES CHERCHEURS ET LES ADMI­
NISTRATEURS - 6 TABLEAUX, REFERENCES. 

0366 TURCOTTE, PIERRE R 
ELABORATION ET VALIDATION D'UNE ECHELLE 
DES AGENTS DE STRESS DANS LES ORGANISA­
TIONS 
V 35, NO 3, 1980, P. 494-514 

RECHERCHE AYANT POUR BUT D'EXPLICITER LES 
MECANISMES DU STRESS ET D'ETABLIR PUIS VALI­
DER UNE ECHELLE HIERARCHIQUE DES DIFFE­
RENTS AGENTS DE STRESS DANS LES ORGANISA-
T I O N S . 1) UN M O D E L E DE S T R E S S 
ORGANISATIONNEL. 2) ELABORATION ET VALIDA­
TION DE L'ECHELLE DES AGENTS DE STRESS ET 
RESULTATS DE L'ENQUETE - 1 SCHEMA. 6 TA­
BLEAUX. 

0367 MATEJKO, ALEXANDER J. 
SOCIO-POLITICAL IMPLICATIONS OF JOB RE-
FORM 
V 34, NO 1, 1979, P. 41-69 

LES CONSEQUENCES SOCIO-POLITIQUES DE LA 
REFORME DU REGIME DE TRAVAIL. LA REFORME 
DEMOCRATIQUE DU REGIME DU TRAVAIL DE­
VIENT L'OBJET DE NEGOCIATIONS ENTRE DIFFE­
RENTS GROUPES DE PRESSION QUI LORGNENT 
VERS LEURS PROPRES AVANTAGES AUX DEPENS 
D'AUTRUI. L'INSTAURATION D'UN REGIME DE 
PARTICIPATION DEVRAIT SE FONDER SUR QUEL­
QUES OBJECTIFS COMMUNS AUX PARTENAIRES 
DU MILIEU DE TRAVAIL. L'AVENEMENT DE LA PAR­
TICIPATION DEVRAIT AMENER UN CHANGEMENT 
DANS LA BALANCE DU POUVOIR. LE TYPE DE PAR-

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE (suite) 
TICIPATION DES COMMUNISTES RUSSES. DES CA­
PITALISTES DE L'OUEST, DES YOUGOSLAVES 
N'EST PAS DE NATURE A ALTERER LES RAPPORTS 
DE FORCES EN PRESENCE - BIBLIOGRAPHIE. 

0368 TURCOTTE, PIERRE R. 
LA PARTICIPATION COMME REMEDE AU 
STRESS: UNE REPONSE 
V. 33, NO 3. 1978. P. 540-543 

REPONSE AUX CRITIQUES FORMULEES PAR LE 
DOCTEUR HUBERT WALLOT CONTRE L'ARTICLE 
DU DOCTEUR SELYE ET DE PIERRE R. TURCOTTE. 
SUR LA GESTION DU STRESS. LES AUTEURS MAIN­
TIENNENT QU'UNE PLUS GRANDE PARTICIPATION 
DES EMPLOYES DANS LES ORGANISATIONS CON­
TRIBUE A REDUIRE LE STRESS NEGATIF ET A 
ACCROITRE L'USAGE DU STRESS POSITIF A DES 
FINS CREATRICES. 

0369 RONDEAU. CLAUDE 
JOB SE ARC H AND WAGE BEHA VIOUR 
V. 31, NO 2, 1976, P. 303-309 

COMPORTEMENTS DES TRAVAILLEURS MIS A 
PIED SUITE A UN LICENCIEMENT MASSIF. ET 
STRUCTURE DE LA DEMANDE DANS L'EMPLOI. 
QUATRE VARIABLES CONSTRUITES A PARTIR DE 
QUATRE TYPES DE CATEGORIES DE TRAVAIL­
LEURS: CHOMEURS CONTINUELS. TRAVAILLEURS 
TEMPORAIRES. TRAVAILLEURS TEMPORAIRES ET 
PERMANENTS. TRAVAILLEURS PERMANENTS - BI­
BLIOGRAPHIE. 3 TABLEAUX. 

0370 LANDRY, MAURICE MALOUIN, JEAN LOUIS 
LA COMPLEMENTARITE DES APPROCHES SYS-
TEMIQUE ET SCIENTIFIQUE DANS LE DOMAINE 
DES SCIENCES HUMAINES 
V. 31, NO 3. 1976. P. 379-401 

PROBLEMES METHODOLOGIQUES DES CHER­
CHEURS EN SCIENCE HUMAINE. DE PLUS EN PLUS 
DE LITTERATURE APPELEE SYSTEMIQUE. CETTE 
LITTERATURE EST CRITIQUEE PARCE QU'IMPRE­
CISE ET PREJUDICIABLE EN TERME DE METHODE 
SCIENTIFIQUE. CONCEPT DE "CONNECTION" ET 
DE "RECONSTRUCTION DE LA REALITE". LA POPU­
LARITE DE L'APPROCHE SYSTEMIQUE VIENT DU 
FAIT DE LA NECESSITE POUR LES CHERCHEURS 
DE BIEN CERNER LES DEUX DIMENSIONS RELATI­
VES AU PROCESSUS COGNITIF. L'APPROCHE SYS­
TEMIQUE COMPLETE LA METHODE SCIENTIFIQUE 
- BIBLIOGRAPHIE, 2 TABLEAUX. 

0371 MATEJKO, ALEXANDER J. 
THE OBSOLESCENCE OF BU RE AU CRAC Y 
V. 35, NO 3, 1980, P. 467-493 

LE MODELE BUREAUCRATIQUE DEVIENT DE PLUS 
EN PLUS DESUET ACTUELLEMENT PARCE QU'IL 
EST TRES PEU ADEQUAT POUR FAIRE FACE AUX 
DEFIS DU MONDE MODERNE. LA DOCUMENTA­
TION SUR D'AUTRES MODELES DE TRAVAIL COL­
LECTIF EST MAINTENANT DISPONIBLE. IL Y A 
AUSSI PLUSIEURS EXPERIENCES PRATIQUES TRES 
ENCOURAGEANTE. DE MOINS EN MOINS DE GENS 
CROIENT ENCORE QU'IL N'EXISTE PAS DE SUBSTI­
TUT A LA BUREAUCRATIE. 
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SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE (suite) 
0372 HOWARD. J W 

SOME ASPECTS OF POWER AND INDEPEN­
DENCE IN MANAGEMENT 
V. 31. NO 3, 1976. P. 466-475 

LA RELATION HABITUELLE ENTRE POUVOIR ET 
GROUPE. INDEPENDANCE ET INDIVIDUS. LES 
CHANGEMENTS SE PRODUISENT A UNE VITESSE 
TELLE QU'IL EST DIFFICILE DE S'Y ADAPTER. LA 
PSYCHOLOGIE MODERNE NOUS DONNE UNE VI­
SION DE LA CONSTRUCTION COMPORTEMEN­
TALE DE L'HOMME. LE POUVOIR DANS L'ADMINIS­
TRATION. INDEPENDANCE ET POUVOIR EN 
RAPPORT CONFLICTUEL AVEC LIBERTE ET DETER­
MINISME. LES REALISATIONS DU POUVOIR ET LES 
VALEURS QU'IL VEHICULE. L'INDEPENDANCE ET 
LE POUVOIR DES BUREAUCRATES - BIBLIOGRA­
PHIE. 

0373 WALLOT. HUBERT 
LA PARTICIPATION COMME REMEDE AU 
STRESS: UN COMMENTAIRE 
V. 33. NO 3. 1978. P. 532-540 

LE CONCEPT DU STRESS DANS LE DOMAINE DE LA 
GESTION SELON LES PROFESSEURS TURCOTTE ET 
SELYE QUI CONCLUAIENT QUE LA PARTICIPATION 
CONSTITUAIT LE REMEDE AU STRESS ORGANISA-
TIONNEL IMPRODUCTIF. ON DEMONTRE QUE 
CETTE CONCLUSION EST FAUSSE PARCE QU'ON A 
SOUS-EVALUE LA RICHESSE DE L'APPLICATION 
DU CONCEPT DE STRESS AUX ORGANISATIONS. 
LA SIGNIFICATION BIOLOGIQUE DE LA NOTION DE 
STRESS. LES IMPLICATIONS COMPORTEMENTA­
LES QU'Y VOIT LE PROFESSEUR SELYE. DISCUS­
SION SUR LA GESTION DU STRESS ET LE STRESS 
DE LA GESTION. C'EST-A-DIRE DU SYNDROME 
D'ADAPTATION GENERAL APPLIQUE AUX ORGANI­
SATIONS- 1 GRAPHIQUE. BIBLIOGRAPHIE. 

0374 BERGERON. JEAN LOUIS 
LES DIMENSIONS CONCEPTUELLES DU LEA­
DERSHIP ET LES STYLES QUI EN DECOULENT 
V. 34. NO 1. 1979. P. 22-40 

DEFINITION DU LEADERSHIP ET DIFFERENCE 
ENTRE DIMENSION ET STYLE DE LEADERSHIP. RE­
SUME DES PRINCIPALES ETUDES QUI ONT PORTE 
SUR LES DIMENSIONS DU LEADERSHIP ET SUG­
GESTION D'UNE CLASSIFICATION QUI SEMBLE 
POUVOIR INTEGRER LES CONNAISSANCES ACQUI­
SES JUSQU'A MAINTENANT. ETUDE DE QUELQUES 
AUTEURS BIEN CONNUS POUR LEURS ECRITS SUR 
LES STYLES DE LEADERSHIP PERMETTANT DE 
VOIR A QUELLES DIMENSIONS CES AUTEURS ONT 
FAIT APPEL POUR DEFINIR LES STYLES DE LEA­
DERSHIP. UNE DIMENSION REPRESENTE UNE VUE 
IMPORTANTE MAIS PARTIELLE DES ACTIVITES 
D'UN LEADER - 1 TABLEAU. 

0375 BERGERON. JEAN LOUIS 
UN CADRE THEORIQUE POUR L'ETUDE DE LA RE-
LA TION ENTRE LA PARTICIPA TION ET LA MOTI­
VATION AU TRAVAIL 
V 34. NO 3. 1979. P 471-489 

DEMONSTRATION QUE LES DIVERSES EXPLICA­
TIONS OU THEORIES SUGGEREES PAR PLUSIEURS 
AUTEURS POUR JUSTIFIER UNE RELATION POS­
SIBLE ENTRE PARTICIPATION ET MOTIVATION 
PEUVENT ETRE INTEGREES A L'INTERIEUR D'UN 
MODELE DE MOTIVATION. TRES UTILISE DEPUIS 
PLUSIEURS ANNEES DEJA. LE TERME "PARTICIPA­
TION" PEUT AVOIR UNE PLURALITE DE SENS DONT 

SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE (suite) 
IL EST IMPORTANT QUE LES AUTEURS TIENNENT 
COMPTE DANS LEURS THEORIES ET LEURS RE­
CHERCHES - 4 TABLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

0376 MOORE. LARRY F. PINDER. CRAIG C. 
MANAGERS AS CONSUMERS OF ORGANIZA TIO-
NAL BEHAVIOR: AN HISTORICAL PERSPECTIVE 
ON THE "RELEVANCE" DEBATS 
V. 34. NO 4. 1979. P. 799-809 

LES PROFESSEURS EN ADMINISTRATION. EN MA­
NAGEMENT. EN COMPORTEMENT ORGANISA-
TIONNEL ET DANS DES DISCIPLINES ACADEMI­
QUES DE TOUTES SORTES SONT SOUS LA 
CONTINUELLE PRESSION D'ETRE PRATIQUES ET 
PERTINENTS DANS LEURS RECHERCHES ET DANS 
LEURS ENSEIGNEMENTS. ON DEMONTRE QUE LA 
PRESSION A ETRE PRATIQUE N'EST PAS UNIQUE 
AU COMPORTEMENT ORGANISATIONNEL MAIS 
PEUT CONDUIRE A UNE MAUVAISE APPLICATION. 
QUELQUES SUGGESTIONS POUR LES ACADEMI­
CIENS ET LES PRATICIENS POUVANT LES AIDER A 
OBTENIR PLUS DE SUCCES DANS L'IMPLANTA­
TION DE DECOUVERTES EN SCIENCE DES COM­
PORTEMENTS DANS L'ORGANISATION - BIBLIO­
GRAPHIE. 

0377 OUELLET. FLORIAN 
LES HORAIRES COMPRIMES ET L'ADAPTATION 
DU TRAVAIL A L'HOMME 
29E CONGRES. 1974. P. 171-207 

LES DIMENSIONS DE LA COMPRESSION DES HO­
RAIRES DE TRAVAIL. LES EFFETS DES HORAIRES 
COMPRIMES SUR LES ACTIVITES DE TRAVAIL ET 
HORS-TRAVAIL, ET SUR LE REPOS. LES CONSE­
QUENCES AU NIVEAU: A) DE LA CHARGE DE TRA­
VAIL. B) DES ACTIVITES HORS-TRAVAIL. C) DES RE­
LATIONS AU TRAVAIL ET HORS-TRAVAIL. D) DES 
LOISIRS. E) DE LA FAMILLE. F) DE L'ENTRETIEN PER­
SONNEL ET DOMESTIQUE. LE TRAVAIL PAR EQUI­
PES ALTERNANTES. LES PERTURBATIONS PHYSIO­
LOGIQUES ET LES POSSIBILITES D'INNOVATION 
SUSCEPTIBLES D'Y REMEDIER. LES CONSEQUEN­
CES ERGONOMIQUES RELIEES A LA CHARGE DE 
TRAVAIL. LES CONSEQUENCES PARTICULIERES 
DU TRAVAIL PAR EQUIPES ALTERNANTES - 5 TA­
BLEAUX. 

SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE - EUROPE 
0378 DEOM. ANDRE 

LES COMPORTEMENTS LINGUISTIQUES DES 
ENTREPRISES MUL TINA TIONALES 
26E CONGRES. 1971. P. 75-89 

L'ENQUETE SUR LES COMPORTEMENTS LINGUIS­
TIQUES DE 12 ENTREPRISES MULTINATIONALES 
EUROPEENNES. VISITEES EN BELGIQUE. EN 
FRANCE. EN ANGLETERRE ET EN ALLEMAGNE. LES 
RELATIONS QU'ENTRETIENNENT CES ENTREPRI­
SES AVEC LE GOUVERNEMENT. LE PERSONNEL. LE 
PUBLIC. LES ACTIONNAIRES ET LES FILIALES. LES 
LANGUES UTILISEES AU SEIN DES DIFFERENTS 
SERVICES. LA COMPARAISON ENTRE LES CONSI­
DERATIONS LINGUISTIQUES DES ENTREPRISES EN 
EUROPE ET AU QUEBEC. 
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SOCIOLOGIE - PSYCHOLOGIE - QUEBEC 
0379 NESS. OWEN M DESPRES, ANDRE 

GAGNON. JEAN PAUL VASSEUR, JACQUES 
UN TOUR D'HORIZON: ENTREPRISES ETABLIES 
AU QUEBEC 
26E CONGRES, 1971. P. 91-101 

LA LANGUE D'USAGE DANS QUATRE ENTREPRI­
SES ETABLIES AU QUEBEC. LA POLITIQUE LINGUIS­
TIQUE EXERCEE AU SEIN DES ENTREPRISES SUI­
VANTES: A) L'ALCAN. B) LA COMPAGNIE PRICE 
LTEE. C) LA COMPAGNIE DE TELEPHONE BELL ET 
D) LES INDUSTRIES BOMBARDIER LTEE. 

0380 DION. LEON 
LE FRANÇAIS LANGUE D'ADOPTION AU QUE­
BEC? 
26E CONGRES. 1971. P. 45-74 

L'INTEGRATION DES NON-FRANCOPHONES AU 
QUEBEC. LES CONSIDERATIONS QUI PRELUDENT 
A L'ADOPTION D'UNE LOI LINGUISTIQUE. LES CA­
RACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES DE LA PO­
PULATION QUEBECOISE. LES INCITATIONS POUS­
SANT LE QUEBEC A DEMEURER OFFICIELLEMENT 
BILINGUE. LES OBJECTIFS A POURSUIVRE DANS 
LES DOMAINES SUIVANTS: A) LA LANGUE 
D'INSTRUCTION. B) LA LANGUE DE TRAVAIL, C) LE 
POUVOIR ASSIMILATEUR DU FRANÇAIS. 

0381 AHMED. SADRUDIN A 
MODERA TING EFFECT OF CUL TU RE ON THE RE-
LATIONSHIP OF JOB FACTORS WITH SOCIAL 
AND PSYCHOLOGICAL CHARACTERISTICS 
V. 33. NO 2, 1978. P. 217-236 

LE RAPPORT ENTRE LA CULTURE ET LES FAC­
TEURS D'EMPLOI. ETUDE DE L'EFFET MODERA­
TEUR DE LA CULTURE SUR LA RELATION ENTRE LE 
"STATUS" SOCIO-ECONOMIQUE ET LES DESIRS DE 
REUSSITE DES ETUDIANTS DE LANGUE FRAN­
ÇAISE ET DE LANGUE ANGLAISE AU QUEBEC EN 
REGARD DES FACTEURS D'EMPLOI CONVENA­
BLES. LA REACTION DES ETUDIANTS AUX FAC­
TEURS D'EMPLOI - 6 TABLEAUX. 

0382 XXX 
ANNEXE II - DECLARA TION DU CONSEIL DU PA­
TRONAT SUR UNE POLITIQUE DE LA LANGUE AU 
QUEBEC 
26E CONGRES. 1971. P. 133-138 

LES PRINCIPES DEFENDUS PAR LE CONSEIL DU PA­
TRONAT DU QUEBEC QUANT A L'ELABORATION 
D'UNE POLITIQUE LINGUISTIQUE AU QUEBEC. LA 
PROMOTION ET LES LIMITES DE L'USAGE DU 
FRANÇAIS DANS LES RAPPORTS COLLECTIFS. LES 
DROITS ET LES RESPONSABILITES DES 
EMPLOYEURS QUANT A L'USAGE DU FRANÇAIS ET 
A SA RECONNAISSANCE COMME LANGUE DE TRA­
VAIL. 

0383 XXX 
ANNEXE I - SONDAGE MENE PAR LA DIVISION 
DU QUEBEC DE L ASSOCIA TION DES MANUFAC­
TURIERS CANADIENS 
26E CONGRES. 1971. P. 121-131 

SONDAGE PORTANT SUR L'USAGE DU FRANÇAIS 
COMME LANGUE DE TRAVAIL: A) LA LANGUE MA­
TERNELLE DES EMPLOYES ET CONTREMAITRES, B) 
LA LANGUE D'USAGE, C) LA REDACTION ET LA 
TRANSMISSION DES INSTRUCTIONS. D) L'AFFI­
CHAGE DES AVIS ET L'INTERPRETATION DES DIF­
FERENDS. E) LES CHANCES DE PROMOTION DES 
EMPLOYES UNILINGUES - 10 TABLEAUX 

SOCIOLOGIE PSYCHOLOGIE - QUEBEC (suite) 
0384 XXX 

TABLE RONDE 
26E CONGRES, 1971. P. 103-120 

TABLE RONDE SUR L'UTILISATION DU FRANÇAIS 
COMME LANGUE DE TRAVAIL AU QUEBEC ET REU­
NISSANT MM. GASTON CHOLETTE DE L'OFFICE DE 
LA LANGUE FRANÇAISE, GILLES TRUDEL DE LA FE­
DERATION DE LA METALLURGIE DE LA CSN, GHI-
SLAIN DUFOUR DU CONSEIL DU PATRONAT. FER-
NAND D'AOUST DE LA FEDERATION DES 
TRAVAILLEURS DU QUEBEC, JEAN BRUNELLE DU 
CENTRE DES DIRIGEANTS D'ENTREPRISE, BER­
NARD RABOT DE LA COMPAGNIE NORTHERN 
ELECTRIC ET GUY GAGNON DU MINISTERE DE LA 
MAIN-D'OEUVRE ET DE L'IMMIGRATION DU CA­
NADA. 

SYNDICALISME 
SYNDICALISME 

STURMTHAL, ADOLF 
SYNDICATS ET DEMOCRATIE INDUSTRIELLE 
32E CONGRES, 1977, P. 53-59 

LA NOTION DE DEMOCRATIE INDUSTRIELLE ET 
SON EVOLUTION HISTORIQUE DANS LES PAYS 
INDUSTRIALISES. L'ATTITUDE DES SYNDICATS ET 
LEUR ROLE DANS L'INDUSTRIE ADMNISTREE PAR 
AUTOGESTION. LA DUALITE ENTRE LA NEGOCIA­
TION COLLECTIVE ET LA DEMOCRATIE INDUS­
TRIELLE: L'EXEMPLE SUEDOIS. 

0385 WARNER. MALCOLM EDELSTEIM, J. DAVID 
FACTIONS IN BRITISH AND AMERICAN TRADE-
UNION ORGANIZATIONS: A COMPARATIVE 
STRUCTURAL APPROACH 
V. 28. NO 1. 1973, P. 166-202 

RELATIONS ENTRE LES "CONFLITS DE RIVALITE 
INTERNE" CHEZ LES SYNDICATS ET LE FACTION-
NALISME. LES TYPES, LES CAUSES ET LES CONSE­
QUENCES DU FACTIONNALISME DANS LES SYNDI­
CATS. SIGNIFICATION DE "FACTIONNALISME": LE 
MOT "FACTION" SIGNIFIE QUELQUE CHOSE D'UN 
PEU ORGANISE. UN GROUPE POLITIQUE QUI RE­
CHERCHE UN OBJECTIF PRECIS A L'INTERIEUR 
D'UNE ORGANISATION PLUS VASTE. ETUDE COM­
PARATIVE DU FACTIONNALISME DANS LES SYNDI­
CATS EN GRANDE-BRETAGNE ET AUX ETATS-
UNIS. 

0386 GROULX. L. H J. 
SYNDICALISATION LOCALE ET ACTION 
OUVRIERE. ANAL YSE DE CAS 
V. 31. NO 1, 1976, P. 84-97 

QUATRE TYPES DE CONSCIENCES SYNDICALES: 
RADICAL, REVOLTE, NEGOCIATEUR ET UTILITAIRE. 
L'ACTION SYNDICALE EST INFLUENCEE PAR LES 
ORIENTATIONS NORMATIVES DES LEADERSHIPS, 
ET DE L'IDEOLOGIE EN FONCTION DU SYSTEME 
DES RELATIONS DE TRAVAIL EXISTANT - 2 TA­
BLEAUX. 

0387 ADAMS. ROY J. 
SOLIDARITY. SELF-INTEREST AND THE UNIONI-
ZAT ION DIFFERENTIAL BETWEEN EUROPE AND 
NORTH AMERICA 
V. 29. NO 3. 1974. P. 497-512 

LES CONTRADICTIONS DANS LE COMPORTEMENT 
DES SYNDIQUES EUROPEENS ET DES SYNDIQUES 
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SYNDICALISME (suite) 
AMERICAINS. COMMENT LE POURCENTAGE DU 
TRAVAILLEUR SYNDIQUE PEUT-IL ETRE PLUS 
GRAND EN EUROPE QU'IL NE L'EST AUX ETATS-
UNIS ET AU CANADA. ALORS QUE LES CLAUSES 
DE SECURITE SYNDICALE SONT BEAUCOUP 
MOINS REPANDUES EN EUROPE QU'ELLES NE LE 
SONT EN AMERIQUE ET ALORS QUE LA NEGOCIA­
TION COLLECTIVE EN EUROPE SE FAIT SURTOUT 
AU NIVEAU DES BRANCHES INDUSTRIELLES ET 
QUE LES CONVENTIONS NE FIXENT QUE LES CON­
DITIONS MINIMALES QUI S'APPLIQUENT AUX TRA­
VAILLEURS NON-SYNDIQUES COMME AUX TRA­
VAILLEURS SYNDIQUES. L'EXPLICATION CONNUE 
DE CE PARADOXE. C'EST QUE LES TRAVAILLEURS 
EUROPEENS FERAIENT PREUVE D'UN PLUS 
GRAND ESPRIT DE SOLIDARITE A L'EGARD DE 
LEURS SYNDICATS. 

0388 BARKIN. S0L0M0N 
TRADE-UNIONS IN AN AGE OF PLURAUSM AND 
STRUCTURAL CHANGE: THERESPONSE TO THE 
IRREPRESSIBLE DEMANDS OF THE COMMON 
M AN 
V. 26. NO 4. 1971, P. 801-828 

LE SYNDICALISME A L'HEURE DU PLURALISME ET 
DES CHANGEMENTS DE STRUCTURE. A PARTIR DE 
LA REVISION DE L'AGITATION INDUSTRIELLE DES 
3 DERNIERES ANNEES EN EUROPE DE L'OUEST ET 
AUX ETATS-UNIS. ON DECRIT ET ANALYSE LES 
NOUVELLES TENDANCES DANS LE MOUVEMENT 
SYNDICAL QUI VEUT TENIR TETE A CETTE NOU­
VELLE SITUATION. CES MOUVEMENTS. AUX 
ETATS-UNIS ET EN EUROPE. AURONT POUR CON­
SEQUENCE DE FAIRE CONVERGER LES STRUCTU­
RES ET LES PROGRAMMES DES SYNDICATS 
OUVRIERS SUR LES DEUX CONTINENTS. 

0389 WARNER. MALCOLM 
UNIONS AS COMPLEX ORGANIZATIONS STRA-
TEGY. STRUCTURE AND THE NEED FOR ADMI­
NISTRA TIVE INNOVA TION 
V 30. NO 1, 1975. P. 43-59 

ETUDE DES SYNDICATS EN TANT QU'ORGANIS­
MES BUREAUCRATIQUES OU EN VOIE DE BUREAU­
CRATISATION A PARTIR D'UN CERTAIN NOMBRE 
DE FACTEURS D'APPRECIATION QUI S'APPLI­
QUENT A L'ENTREPRISE PRIVEE. A CAUSE DE LEUR 
ORIGINE. DE LEUR CARACTERE D'ASSOCIATIONS 
VOLONTAIRES ET DE LEUR PLACE DANS LA VIE SO­
CIALE ET POLITIQUE. LES SYNDICATS SE PRESEN­
TENT COMME UN TYPE D'ORGANISATION FORT 
COMPLEXE. DANS QUELLE MESURE PEUVENT-ILS 
ETRE BUREAUCRATISES? DEGAGEMENT DES CA­
RACTERISTIQUES MAITRESSES DES ASSOCIA­
TIONS PROFESSIONNELLES ET DES SYNDICATS EN 
CONSIDERANT QUE CEUX-CI EXERCENT UNE ACTI­
VITE QUI PEUT SE COMPARER AVEC CELLES DES 
ENTREPRISES ORDINAIRES ET QUE PAR CONSE­
QUENT. IL EST POSSIBLE DE RECOURIR A LA MEME 
METHODOLOGIE 

0390 RONDEAU. CLAUDE 
LA DEONTOLOGIE PROFESSIONNELLE ET 
L'ACTION SYNDICALE 
V 33. NO 1. 1978. P. 139-146 

LE PROBLEME DE LA COMPATIBILITE OU DE 
L'INCOMPATIBILITE DE LA PRATIQUE DE LA DEON­
TOLOGIE PROFESSIONNELLE ET LE PROBLEME DE 
L'EXERCICE DU DROIT DE GREVE. 

SYNDICALISME (suite) 
0391 ANDERSON. JOHN C. 

THE UNION CONVENTION. AN EXAMINA TION OF 
LIMITATIONS ON DEMOCRATIC DECISION MA-
KING 
V. 32. NO 3, 1977, P. 379-398 

DANS QUELLE MESURE LES DECISIONS PRISES 
DANS LES CONGRES SYNDICAUX PEUVENT ETRE 
DEMOCRATIQUES. ETUDE D'UN CAS TYPE: LE 31 E 
CONGRES DU SYNDICAT DES EMPLOYES DU GOU­
VERNEMENT DE LA COLOMBIE BRITANNIQUE. LES 
RECHERCHES SCIENTIFIQUES QUI ONT ETE EFFEC­
TUEES SUR LE SUJET. DESCRIPTION DE LA ME­
THODE UTILISEE POUR L'ENQUETE. LES RESUL­
TATS DE L'ENQUETE: LE MODE DE DESIGNATION 
DES DELEGUES AU CONGRES; LA PROCEDURE SUI­
VIE DANS LA PRESENTATION DES RESOLUTIONS 
AU CONGRES ET LA PARTICIPATION DES DELE­
GUES AUX DEBATS; LES PRESSIONS EXERCEES 
SUR LES DELEGUES AU MOMENT DU VOTE; 
L'INFLUENCE DES PERMANENTS DU SYNDICAT 
PENDANT LE CONGRES - 3 TABLEAUX. 

0392 LONG. RICHARD J. 
EMPLOYEE OWNERSHIP AND ATTITUDES TO-
WARD THE UNION: AN E M PI RI CAL STUDY 
V. 33. NO 2. 1978. P. 237-254 

LES ATTITUDES ENVERS LE SYNDICAT DANS UNE 
ENTREPRISE QUI EST LA PROPRIETE DES 
EMPLOYES. LES RESULTATS D'UNE ENQUETE 
AUPRES DU PERSONNEL D'UNE ENTREPRISE DE 
TRANSPORT QUI FUT ACHETEE PAR SES SALARIES 
ET SES CADRES. UTILISATION DE 2 QUESTIONNAI­
RES COMPRENANT 7 ATTITUDES OU REACTIONS 
POSSIBLES DES TRAVAILLEURS A L'ENDROIT DU 
SYNDICAT 6 MOIS ET 1 8 MOIS APRES L'ACHAT DE 
L'ENTREPRISE. LES RESULTATS ET LES LIMITES DE 
L'ENQUETE: L'ACHAT DE L'ENTREPRISE PAR LES 
EMPLOYES A EU UNE INFLUENCE BENEFIQUE SUR 
LES RELATIONS PROFESSIONNELLES; NECESSITE 
D'UNE RECHERCHE PLUS APPROFONDIE SUR LE 
SUJET - 6 TABLEAUX. 

0393 NORTHRUP. HERBERT R. ROWAN. RICHARD L. 
MULTINATIONAL UNION ACTIVITY IN THE PA­
PER INDUSTRY 
V. 34, NO 4, 1979, P. 722-739 

L'ACTION SYNDICALE SUPERNATIONALE DANS 
L'INDUSTRIE PAPETIERE. UNE SERIE D'ACTIONS 
ORGANISEES PAR L'UNION INTERNATIONALE 
COMMUNISTE DES SYNDICATS DES INDUSTRIES 
CHIMIQUES. DU PETROLE ET SIMILAIRES (I.C.P.S.) 
ET PAR LA FEDERATION INTERNATIONALE DES 
SYNDICATS DES TRAVAILLEURS DE LA CHIMIE, DE 
L'ENERGIE ET DES INDUSTRIES DIVERSES (ICEF) 
ONT AFFECTE L'INDUSTRIE PAPETIERE. CEPEN­
DANT. C'EST EN VAIN QUE CES DEUX ORGANISA­
TIONS SYNDICALES ONT TENTE D'OBTENIR UNE 
RENCONTRE AVEC UN GROUPE PAPETIER ET DE 
COORDONNER UNE POLITIQUE SYNDICALE SU­
PRANATIONALE. L'ACTIVITE SYNDICALE MULTI­
NATIONALE EFFICACE SEMBLE PEU PROBABLE. 
DU MOINS DANS UN AVENIR PROCHE. 

0394 ANDERSON. JOHN C 
LOCAL UNION DEMOCRACY: IN SEARCH OF CRI-
TERIA 
V. 34. NO 3. 1979. P. 431-451 

ANALYSE DE LA DEMOCRATIE SYNDICALE. EXA­
MEN DES INTERRELATIONS ENTRE QUATRE CATE­
GORIES DE CRITERES D'EVALUATION DU DEGRE 
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SYNDICALISME (suite) 
DE DEMOCRATIE SYNDICALE: 1) LE DEGRE 
D'ENGAGEMENT DES MEMBRES DANS L'ACTIVITE 
SYNDICALE. EN TENANT COMPTE DE LA MESURE 
DE PARTICIPATION DES MEMBRES DANS LES DE­
CISIONS IMPORTANTES DU SYNDICAT ET DE LEUR 
INFLUENCE SUR LA PRISE DES DECISIONS. 2) LE 
PROCESSUS DES ELECTIONS, C'EST-A-DIRE LES 
MODALITES DE VOTE. LE ROULEMENT DES DIRI­
GEANTS, LES LETTRES ELECTORALES ET L'INSTI­
TUTION ALISATION D'UNE OPPOSITION. 3) LE 
DEGRE DE SENSIBILISATION DES DIRIGEANTS A 
L'EGARD DES INTERETS DES MEMBRES. 4) LA ME­
SURE DE TANNENBAUM ET KAHN SUR LA STRUC­
TURE DU SYNDICAT - 3 TABLEAUX, 1 GRAPHIQUE. 

0395 ADAMS, ROY J. 
FACULTY UNIONISM AND COLLEGIAL DECI-
SION-MAKING. COMPATIBLE OR CONTRADIC-
TORY 
V. 31. NO 3. 1976. P. 476-481 

L'AVENEMENT DE LA CONVENTION COLLECTIVE 
DANS LES UNIVERSITES LIANT PROFESSEURS ET 
ADMINISTRATION LIMITE LES PRATIQUES COLLE­
GIALES DE PRISES DE DECISIONS DANS LES DO­
MAINES DE L'ENGAGEMENT, DES METHODES 
D'ENSEIGNEMENT DANS LA SELECTION ET LA 
PROMOTION D'ETUDIANTS, ET FINALEMENT 
DANS LE CHOIX DES PROJETS DE RECHERCHE 
POSSIBLES. MAIS CONVENTIONS COLLECTIVES ET 
COLLEGIALITE NE SONT PAS CONTRADICTOIRES. 

0396 ADAMS. ROY J. 
THE WORK OF THE TRADE UNION FIELD OFFI-
CER 
V. 32, NO 4, 1977, P 514-531 

ENQUETE AUPRES DE 21 PERMANENTS SYNDI­
CAUX APPARTENANT A 18 SYNDICATS DIFFE­
RENTS PORTANT SUR: 1) LA NATURE DE LEURS 
ACTIVITES, 2) LEUR EXPERIENCE ET LEUR PREPA­
RATION ACADEMIQUE ANTERIEURE. 3) LES CRITE­
RES D'ENGAGEMENT, 4) LES METHODES DE FIXA­
TION DES SALAIRES, 5) LE TYPE DE CONTROLE 
EXERCE SUR LEUR TRAVAIL. 6) LEUR MOTIVATION. 
7) LE DEGRE DE SATISFACTION QU'ILS RETIRENT 
DE LEURS ACTIVITES. 

0397 DOFNY. JACQUES 
LE POUVOIR REEL DES OUVRIERS 
30E CONGRES, 1975, P. 171-198 

LES FORMES ET LES NIVEAUX DU POUVOIR 
OUVRIER EN AMERIQUE ET EN EUROPE. LES NOU­
VELLES STRATEGIES SYNDICALES FACE A 
L'ESSOR DES COMPAGNIES MULTINATIONALES 
ET A LA DIVISION DU TRAVAIL INTERNATIONAL. 
L'INDUSTRIALISATION DU QUEBEC ET LA TRANS­
FORMATION DES RAPPORTS ECONOMIQUES ET 
POLITIQUES, NOTAMMENT SON IMPACT SUR LE 
DEVELOPPEMENT DE L'ETAT. LES REPONSES DU 
MOUVEMENT OUVRIER A L'INFLATION EN 
EUROPE, AU QUEBEC ET AUX ETATS-UNIS. LE SYN­
DICALISME QUEBECOIS, SA VOLONTE CROIS­
SANTE DE COGESTION ET LA RECHERCHE D'UNE 
JONCTION ENTRE LE NATIONALISME ET LE SOCIA­
LISME. 

SYNDICALISME • AMERIQUE DU NORD 
0398 BOIVIN. JEAN 

L'ACTION POLITIQUE DU CONGRES DU TRA VAIL 
DU CANADA ET DE LA FEDERATION AMERI­
CAINE DE TRA VAIL UNE COMPARAISON DEPUIS 
1956 
V. 26, NO 3, 1971, P. 541-574 

EXAMEN DES RELATIONS QUI EXISTENT ENTRE LE 
CONGRES DU TRAVAIL DU CANADA ET LE NOU­
VEAU PARTI DEMOCRATIQUE AINSI QU'ENTRE LA 
FEDERATION AMERICAINE DU TRAVAIL ET LE 
PARTI DEMOCRATIQUE AUX ETATS-UNIS. APRES 
AVOIR SOULIGNE LES PRINCIPALES CARACTERIS­
TIQUES DE CES RELATIONS DANS LES DEUX PAYS. 
ON PROCEDE A L'EXAMEN DE FACTEURS MA­
JEURS POUVANT EXPLIQUER LES DIFFERENCES 
RESPECTIVES. DANS UNE DERNIERE PARTIE, ON 
TENTE D'EVALUER LE SUCCES OBTENU PAR CHA­
QUE FORME D'ACTION POLITIQUE - 5 TABLEAUX. 

0399 CHUNG. JOSEPH H. 
SYNDICALISME DES PROFESSEURS D'UNIVER­
SITE: QUELQUES REFLEXIONS 
V 28, NO 2, 1973. P. 325-342 

DISTINCTION DES DIFFERENTES FORMES DE SYN­
DICALISME DES PROFESSEURS D'UNIVERSITE AU 
CANADA ET AUX ETATS-UNIS. CIRCONSTANCES 
ET CAUSES DE LEUR SYNDICALISATION. SES 
IMPLICATIONS ET SON AVENIR. 

0400 PONAK, ALLEN HARIDAS, T. P. 
COLLECTIVE BARGAINING ATTITUDES OF RE­
GI STERED NURSES IN THE UNITED STA TES AND 
CANADA: A WISCONSIN-ONTARIO COMPARI-
SON 
V. 34. NO 3, 1979. P. 576-591 

L'ATTITUDE DES INFIRMIERES AMERICAINES ET 
CANADIENNES FACE A LA SYNDICALISATION. 
N'EST-IL PAS POSSIBLE QUE. OUTRE LES MOTIFS 
D'ORDRE JURIDIQUE. LE TAUX PLUS BAS DE SYN­
DICALISATION DES INFIRMIERES DES ETATS-UNIS 
NE SOIT PAS AUSSI ATTRIBUABLE AU FAIT QUE 
LES INFIRMIERES AMERICAINES PERÇOIVENT LA 
NEGOCIATION COLLECTIVE COMME UN MECA­
NISME MOINS AVANTAGEUX POUR FAIRE VALOIR 
LEURS BESOINS QUE NE L'ESTIMENT LES INFIR­
MIERES CANADIENNES? COMPARAISON DES 
COMPORTEMENTS D'UN ECHANTILLON D'INFIR­
MIERES DE L'ETAT DU WISCONSIN ET DE L'ONTA­
RIO. LA CUEILLETTE DES DONNEES AU MOYEN 
D'UN QUESTIONNAIRE. ANALYSE DES RESULTATS 
- 2 TABLEAUX. 

SYNDICALISME - CANADA 
0401 SWIDINSKY, ROBERT 

TRADE UNION GROWTH IN CANADA: 
1911-1970 
V. 29, NO 3, 1974, P. 435-451 

ESSAI D'INDIVIDUALISATION DES DETERMINANTS 
DU TAUX DE CROISSANCE DU SYNDICALISME AU 
CANADA DE 191 1 A 1970 EN RETENANT L'IDEE 
QUE LES CHANGEMENTS DANS LE NOMBRE DES 
EFFECTIFS SYNDICAUX PEUVENT COÏNCIDER 
AVEC LES MODIFICATIONS QUI SE PRODUISENT 
DANS LE DEGRE DE SYNDICALISATION OU DANS 
LE NOMBRE DES UNITES SYNDICALES. L'IMPRES­
SION GENERALE QUI SE DEGAGE DE L'ANALYSE. 
C'EST QUE LES DETERMINANTS DU DEVELOPPE­
MENT DU SYNDICALISME DEPENDENT D'UN 
ENSEMBLE ENCHEVETRE DE FACTEURS JURIDI­
QUE. POLITIQUE. SOCIOLOGIQUE ET ECONOMI-
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SYNDICALISME • CANADA (suite) 
QUE. ESSAI D'EVALUATION DU DEGRE OPTIMAL 
DE LA SYNDICALISATION. 

0402 LAFLAMME. GILLES 
CHANGEMENT TECHNOLOGIQUE ET SECURITE 
D'EMPLOI 
V. 29. NO 1, 1974. P. 1 1 1-127 

DIFFICULTE POUR LE SYNDICALISME CANADIEN 
D'OBTENIR A L'OCCASION DE LA NEGOCIATION 
COLLECTIVE DES CLAUSES LUI ATTRIBUANT UN 
CONTROLE DIRECT SUR LES CHANGEMENTS 
TECHNOLOGIQUES ET GARANTISSANT AINSI AUX 
TRAVAILLEURS UNE SECURITE D'EMPLOI ET DE 
REVENU PLUS GRANDE. PERTINENCE D'UNE TELLE 
QUESTION EN REGARD DES OBJECTIFS DE 
L'ORGANISATION SYNDICALE ET DES ATTENTES 
DU TRAVAILLEUR. ANALYSE. A PARTIR DE DON­
NEES EMPIRIQUES. DU CONTROLE SYNDICAL 
REEL SUR LES CHANGEMENTS TECHNOLOGI­
QUES. LA SECURITE D'EMPLOI ET DE REVENU. 
FACTEUR QUI PEUVENT EXPLIQUER LA RESIS­
TANCE A UN TEL CONTROLE. 

0403 BERCUSON. D J 
ORGA NIZED LABOUR AND THE IM PERI A L MUNI­
TIONS BOARD 
V 28. NO 3. 1973. P 602-616 

HISTOIRE DE LA LUTTE DES SYNDICATS MENEE DE 
1917 A 1919 EN VUE D'OBTENIR L'INCLUSION, 
DES DISPOSITIONS CONCERNANT LES JUSTES SA­
LAIRES DANS LES CONTRATS DE FOURNITURES 
MILITAIRES ADJUGES PAR LA SHELL COMMITTEE 
ET SON SUCESSEUR. L'IMPERIAL MUNITIONS 
BOARD. L'OBJECTIF ESSENTIEL DE CETTE BA­
TAILLE ETAIT DE DEMONTRER QUE LES SYNDI­
CATS ETAIENT ASSEZ FORTS POUR EN IMPOSER 
AUX EMPLOYEURS ET AU GOUVERNEMENT. DE 
L'AUTRE COTE. JOSEPH WESTLEY FLAVELLE, DI­
RECTEUR DE L'IMPERIAL MUNITIONS BOARD. PER­
SISTA DANS SON OPPOSITION AU MOUVEMENT 
PRECISEMENT PARCE QU'IL NE VOULAIT PAS QUE 
LES DIRIGEANTS SYNDICAUX EN TIRENT CREDIT. 
AINSI. CE QUI N'AURAIT PU ETRE QU'UNE DIFFI­
CULTE ADMINISTRATIVE DE PEU D'IMPORTANCE 
SE GONFLA AU POINT DE DEVENIR UNE SOURCE 
DE CONFLIT OUVRIER. 

0404 EDWARDS. CLAUDE A 
L'AVENIR DU SYNDICALISME DANS LA FONC­
TION PUBLIQUE FEDERALE DU CANADA 
V 29. NO 4. 1974. P 804-824 

POINT SUR L'ETAT ACTUEL DE LA NEGOCIATION 
COLLECTIVE DANS LA FONCTION PUBLIQUE FEDE­
RALE CANADIENNE L'HABITUDE DE DONNER DES 
AUGMENTATIONS SALARIALES EN TERMES PRO-
CENTUELS PLUTOT QU'EN TERMES ABSOLUS A 
CONSIDERABLEMENT AUGMENTE LES ECARTS DE 
TRAITEMENT AU DETRIMENT DES FONCTIONNAI­
RES A FAIBLES REVENUS. CECI VA CREER 
D'IMPORTANTES TENSIONS DANS LES FUTURES 
NEGOCIATIONS. DISCUSSION SUR LA CONSULTA­
TION INSTITUTIONALISEE. LA NEGOCIATION CON­
CERTEE ET LE ROLE QUE SERA APPELEE A JOUER 
LA COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE. 

0405 DION, GERARD 
L'ORIGINE DE L A FORMUL E RAND 
V 30. NO 4. 1975. P 747-760 

LA GREVE DES TRAVAILLEURS DE FORD MOTOR A 
WINDSOREN 1945;L'ENJEUDELASECURITESYN- I 

SYNDICALISME • CANADA (suite) 
DICALE DANS LA NEGOCIATION COLLECTIVE; LA 
TENEUR DE L'ARBITRAGE EFFECTUE PAR LE JUGE 
RAND; LES REACTIONS DES DIVERS MILIEUX A LA 
DECISION RAND; L'EVOLUTION DE LA FORMULE 
RAND ET LES ELEMENTS QUI ONT ETE NEGLIGES. 

0406 RAND. IVAN C. 
DECISION TOUCHANT LA SECURITE SYNDICALE 
DANS LE CONFLIT FORD 1946 
V. 30. NO 4, 1975, P. 761-771 

PUBLICATION DE L'ARBITRAGE D'UN DIFFEREND 
TOUCHANT LA SECURITE SYNDICALE DANS LE 
CONFLIT FORD EN 1 946; LE PROBLEME DE LA SE­
CURITE SYNDICALE DANS LE SYSTEME DES RELA­
TIONS DE TRAVAIL; LES CAUSES QUI NECESSI­
TENT LE RENFORCEMENT DU SYNDICALISME; LE 
CONTEXTE PARTICULIER DANS LEQUEL S'INSERT 
LA GREVE CHEZ FORD MOTOR; LE PRINCIPE DE LA 
RETENUE SYNDICALE; LA METHODE DE PRELEVE­
MENT DE LA COTISATION OBLIGATOIRE ET LES 
CONDITIONS QUI Y SONT ASSORTIES. 

0407 BABCOCK. ROBERT 
SAM GOMPERS AND THE EXPANSION OF THE 
A.F OF L INTO CANADA. 1882-1898 
V. 27. NO 3. 1972. P. 403-422 

SAMUEL GOMPERS ET L'EXPANSION DE LA FEDE­
RATION AMERICAINE DU TRAVAIL AU CANADA DE 
1882 A 1898. REVE DE GOMPERS AU SUJET 
D'UNE FEDERATION INTERNATIONALE DU TRA­
VAIL ET SON DESIR D'AFFIRMER SON HEGEMONIE 
SUR LE TRAVAIL ORGANISE AU CANADA. EFFORTS 
DE CERTAINS CANADIENS POUR TRANSFORMER 
LE CONGRES DES METIERS ET DU TRAVAIL DU CA­
NADA EN UNE FEDERATION CANADIENNE DU 
TRAVAIL QUI NE VIT JAMAIS LE JOUR. AFFERMIS­
SEMENT DE L'AUTORITE DE GOMPERS SUR LES 
AFFAIRES SYNDICALES AU CANADA. 

0408 XXX 
STRATEGIE ECONOMIQUE, POLITIQUE ET 
INDUSTRIELLE DU SYNDICALISME. /AN ECONO-
MIC POLITICAL AND INDUSTRIAL STRATE G Y 
FOR LABOUR 
V. 33, NO 2, 1978, P. 331-350 

DOCUMENT POLITIQUE ADOPTE PAR LE CONSEIL 
EXECUTIF DU CONGRES DU TRAVAIL DU CANADA 
ET RATIFIE LORS DE LA DOUZIEME ASSEMBLEE 
STATUTAIRE DE CE GROUPEMENT TENUE A QUE­
BEC EN AVRIL 1978. LES PRINCIPAUX ELEMENTS 
D'UNE STRATEGIE INDUSTRIELLE NATIONALE 
DANS UNE OPTIQUE DE PLANIFICATION SOCIO-
ECONOMIQUE POUR LE CANADA. LES CHANGE­
MENTS FONDAMENTAUX QUE LA STRUCTURE 
ECONOMIQUE A SUBIS. LES REPERCUSSIONS DE 
CES CHANGEMENTS SUR LE MOUVEMENT SYNDI­
CAL ET L'ATTITUDE QUE LES SYNDICATS DOIVENT 
ADOPTER EN L'OCCURENCE. 

0409 ROSE. JOSEPH B. 
CONSTRUCTION LABOUR RELA TIONS ASSOCIA­
TIONS IN CANADA 
V 32, NO 1. 1977, P. 35-49 

DEPUIS L'ADOPTION DU REGIME D'ACCREDITA­
TION DES ASSOCIATIONS D'EMPLOYEURS DANS 
L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION AU CANADA, 
LES ASSOCIATIONS LOCALES ET LES ASSOCIA­
TIONS PAR TYPES D'ENTREPRISES SONT EN VOIE 
DE DISPARITION. ANALYSE DES DIVERS TYPES 
D'ASSOCIATIONS DANS CHACUNE DES PROVIN-
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SYNDICALISME - CANADA (suite) 
CES CANADIENNES, PARTICULIEREMENT CELUI 
DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE. LA NEGOCIA­
TION MULTIPARTIE AU QUEBEC. 

0410 CHAISON, GARY N. 
UNION M ERG ERS AND INTERNATIONAL UNIO-
NISM IN CANADA 
V 34. NO 4, 1979, P. 768-777 

LES FUSIONS SYNDICALES ET LE SYNDICALISME 
INTERNATIONAL AU CANADA. LES DIFFICULTES 
RENCONTREES EN RECOURANT AUX FUSIONS 
POUR REDUIRE LE NOMBRE DES SYNDICATS 
DANS UN PAYS QUI REGROUPE A LA FOIS DES 
SYNDICATS NATIONAUX ET INTERNATIONAUX. 
LA PRESENCE DES SYNDICATS INTERNATIONAUX 
LIMITE LES POSSIBILITES DE FUSIONS ET LES TEN­
TATIVES EN CE SENS PEUVENT DURCIR LES RAP­
PORTS ENTRE LES SECTIONS CANADIENNES DES 
SYNDICATS INTERNTIONAUX ET LEUR ORGANISA­
TION CENTRALE. LES SYNDICATS SONT TROP PE­
TITS AU CANADA ET IL S'ENSUIT UNE DETERIORA­
TION DANS LEUR SECTEUR D'ACTIVITE. LES DEUX 
FORMES DE FUSIONS. STATISTIQUES SUR LE 
NOMBRE DE FUSIONS AUX ETATS-UNIS ENTRE 
1956 ET 1977 QUI ONT EU POUR EFFET DE FAIRE 
BAISSER LE NOMBRE DES SYNDICATS AU CA­
NADA - 2 TABLEAUX. 

0411 CHAISON, GARY N. ROSE, JOSEPH B. 
AN ANALYSIS OF AN NU AL TURNOVER RATES 
FOR CANADIAN UNION PRESIDENTS 
V. 32, NO 4, 1977, P. 547-564 

ANALYSE DU TAUX DE ROULEMENT DES PRESI­
DENTS DES SYNDICATS CANADIENS DE 1912 A 
1 971 . LES FACTEURS CONTRIBUANT A LA STABI­
LITE OU A L'INSTABILITE DE LA DIRECTION SYNDI­
CALE. L'INCIDENCE DES CAUSES INTERNES (OPPO­
SITION DES MEMBRES) ET DES CAUSES EXTERNES 
(SITUATION ECONOMIQUE, ETC..) SUR LES CHAN­
GEMENTS DE PRESIDENTS - 1 FIGURE. 1 TABLEAU. 

0412 BAIN, GEORGE SAYERS EISHEIKN, FAROUK 
TRADE UNION GROWTH IN CANADA: A COM­
MENT 
V. 31, NO 3. 1976, P. 482-490 

EVALUATION DU MODELE ECONOMETRIQUE DE 
SWIDINSKY CONCERNANT LE DEVELOPPEMENT 
DU SYNDICALISME AU CANADA ENTRE 1911 ET 
1 970. MODELE ALTERNATIF DU DEVELOPPEMENT 
DES UNIONS CANADIENNES EMPLOYANT TROIS 
VARIABLES: LE TAUX DE CHANGEMENT DES PRIX, 
LE NIVEAU DE CHOMAGE, TAUX DE CHANGE­
MENT DU VOLUME DES MEMBRES FAISANT PAR­
TIE DES UNIONS AMERICAINES - BIBLIOGRAPHIE. 3 
TABLEAUX. 

SYNDICALISME - DANEMARK 
0413 BLUM. ALBERT A. PONAK. AJ.EN 

WHiTE COLLAR UNIONS IN DE N MARK 
V. 29, NO 1, 1974, P. 65-82 

LE MOUVEMENT SYNDICAL DANOIS A REMAR­
QUABLEMENT BIEN REUSSI DANS LE RECRUTE­
MENT DES COLS BLANCS EN 1 970, 52% D'ENTRE 
EUX ADHERAIENT AUX SYNDICATS ET EN 1965, 
LE POURCENTAGE ATTEIGNAIT 55% CONTRE 
69% POUR LES COLS BLEUS. DANS CE PAYS, 
DEUX FEDERATIONS SYNDICALES CHERCHENT A 
REGROUPER LES COLS BLANCS, MAIS ELLES RE­
CRUTENT DES CATEGORIES DIFFERENTES 
D'EMPLOYES. L'UNE, HANDELS-OG KONTORFUNK-

Relations industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

SYNDICALISME - DANEMARK (suite) 
TIONAERERNES FORBUND (HK), FAIT PARTIE DE LA 
CONFEDERATION DANOISE DES TRAVAILLEURS 
TANDIS QUE L'AUTRE, FAELLESRADET FOR 
DANSKE JENESTEMANDS- OG FUNKTIONAEROR-
GANISATIONER (FTF) EST INDEPENDANTE. COM­
PARAISON DE CES DEUX FEDERATIONS DE COLS 
BLANCS. 

SYNDICALISME - ETATS-UNIS 
0414 CHAISON, GARY N. 

FEDERATION EXPULSIONS AND UNION MER-
GERS IN THE UNITED STATES 
V. 28, NO 2, 1973, P. 343-361 

AU COURS DES DERNIERES ANNEES, LE MOUVE­
MENT DES FUSIONS SYNDICALES S'EST ACCE­
LERE AUX ETATS-UNIS. LA STRUCTURE POLITIQUE 
DES SYNDICATS CONSTITUE UNE BARRIERE FOR­
MIDABLE AUX FUSIONS. LES FACTEURS DE NA­
TURE A INCITER AUX FUSIONS, TOUT EN ABAIS­
SANT LES BARRIERES, PEUVENT RESULTER 
DIRECTEMENT DE L'EXPULSION DES CENTRALES 
ET DE MARAUDAGES QUI L'ONT SUIVIE. L'ANA­
LYSE DU STATUT ACTUEL DES SYNDICATS QUI 
ONT ETE EXPULSES DES CENTRALES DEPUIS 1949 
REVELE LA FREQUENCE ET LA FORME DES FU­
SIONS. LES MOTIFS D'EXPULSION COMPRENNENT 
LA DOMINATION COMMUNISTE, LA CORRUPTION 
ET L'APPARTENANCE A DEUX CENTRALES OPPO­
SEES. 

0415 STIEBER, JACK 
THE FUTURE OF PUBLIC EMPLOYEE UNIONISM 
IN THE UNITED STATES 
V. 29, NO 4, 1974, P. 825-839 

EVALUATION DES CARACTERISTIQUES SIGNIFICA­
TIVES DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE DANS LE 
SECTEUR PUBLIC AMERICAIN. TYPES D'ORGANI­
SATION SYNDICALE, EFFET DE LA LEGISLATION 
SUR L'ORGANISATION SYNDICALE, RIVALITES 
EXISTANT ENTRE LES NOMBREUX SYNDICATS, 
ASSOCIATIONS, ET ORGANISATIONS PROFES­
SIONNELLES. STATUT DES CADRES, SECURITE 
SYNDICALE, GREVE, ACTION POLITIQUE ET PARTI­
CIPATION DES GROUPES DE COULEUR AUX SYNDI­
CATS. 

SYNDICALISME - EUROPE 
0416 SELLIER. FRANÇOIS 

L'APPRECIATION DES POLITIQUES DU D.G.B. 
PAR LES SYNDIC A TS FRANÇAIS 
V. 33. NO 3, 1978, P. 406-417 

LES DIVERGENCES ENTRE LES DIVERS SYSTEMES 
DE RELATIONS PROFESSIONNELLES EN EUROPE 
DE L'OUEST, PRINCIPALEMENT ENTRE LES SYSTE­
MES FRANÇAIS ET ALLEMAND. ELARGISSEMENT 
DES PREOCCUPATIONS VERS LA COOPERATION 
SYNDICALE EUROPEENNE CREANT UN NOUVEAU 
CLIMAT DE COMPREHENSION ENTRE LES SYNDI­
CATS. ANALYSE DE CE NOUVEAU CLIMAT DU 
POINT DE VUE DE LA PRATIQUE REVENDICATIVE 
ET DU POINT DE VUE DES ATTITUDES A L'EGARD 
DE LA PARTICIPATION A LA GESTION. 

SYNDICALISME - FRANCE 
0417 KASSALOW, EVERETT M 

CHRISTIAN TRADE UNIONISM 'N FRANCE: A 
LEFT SOCIALIST EXPERIENCE 
V. 32, NO 1, 1977, P. 3-17 

L'EVOLUTION DE LA CONFEDERATION FRANÇAISE 
DES TRAVAILLEURS CHRETIENS (CFTC) DEPUIS SA 
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SYNDICALISME - FRANCE (suite) 
FONDATION EN 1 91 9. DE LA TUTELLE DU CLERGE 
A LA PHASE DE DECONFESSIONNALISATION: LA 
CREATION DE LA CONFEDERATION FRANÇAISE 
DEMOCRATIQUE DU TRAVAIL (CFDT). SON ADHE­
SION SOCIALISTE DEPUIS LES ANNEES SOIXANTE. 
ANALYSE DE SES INFLUENCES POLITIQUES ET DE 
SES ORIENTATIONS SOCIALES. 

SYNDICALISME - GRANDE-BRETAGNE 
0418 GHOSH. S. C 

THE BRITISH TRADE UNIONS AND THE LABOUR 
LA W THE CASE OF THE INDUSTRIAL RELA TIONS 
ACT 1971 
V 35. NO 2. 1980. P. 251-278 

LA REPUGNANCE DES SYNDICATS BRITANNIQUES 
A ACCEPTER LES REFORMES ENVISAGEES PAR 
L'INDUSTRIAL RELATIONS ACT EST CITEE COMME 
UN EXEMPLE SIGNIFICATIF DE LEUR INTRANSI­
GEANCE ET DU FAIT QU'ILS SE CONSIDERENT AU-
DESSUS DE LA LOI. AINSI. LA FAÇON DONT ILS 
ONT COMBATTU CETTE LOI AURAIT ETE. DIT-ON. 
CONTRAIRE A LA REGLE DE DROIT ET AU SYSTEME 
PARLEMENTAIRE. MAIS TEL N'EST PAS LE CAS. 

SYNDICALISME - ISRAËL 
0419 FRIEDMAN. ABRAHAM 

UNION STRUCTURE AND RANK AND FILE RE-
VOLT THE ISRAËL I EXPERIENCE 
V. 31. NO 2. 1976. P. 261-283 

LES TENSIONS ENTRE LES DIFFERENTS NIVEAUX 
D'AUTORITE AU SEIN DE LA FEDERATION GENE­
RALE DES TRAVAILLEURS EN ISRAËL ONT ABOUTI, 
CES DIX DERNIERES ANNEES. A DES GREVES NON 
AUTORISEES. CES TENSIONS SONT DUES A LA 
STRUCTURE DUALISTE DU MOUVEMENT 
OUVRIER. LES COMITES DE TRAVAILLEURS SE 
CONTENTENT D'UN SYNDICALISME D'AFFAIRE. 
ALORS QUE LA CENTRALE POUR SA PART SE CON­
SIDERE COMME UNE ORGANISATION POLITIQUE. 
IL FAUT CHANGER LES STRUCTURES DE LA CEN­
TRALE. DES CHANGEMENTS ONT DEJA EU LIEU, 
AU NIVEAU DE LA DEMOCRATISATION DES COMI­
TES - 5 TABLEAUX. 

0420 DOLAN. SHIMON 
DETERMINANTS OF OFFICERS' MILITANCY: THE 
CASE OF THE NATIONAL UNION OF TEACHERS 
IN ISRAËL 
V 34. NO 2. 1979. P. 287-312 

ETUDE DES DETERMINANTS DU "MILITANTISME-
DES OFFICIERS SYNDICAUX DU SYNDICAT NATIO­
NAL DES PROFESSEURS EN ISRAËL. ANALYSE 
EMPIRIQUE VISANT A FACILITER LA COMPREHEN­
SION DES MOYENS PAR LESQUELS LES FACTEURS 
PERSONNELS ET STRUCTURELS INFLUENT SUR LE 
MILITANTISME DES OFFICIERS D'UN SYNDICAT 
NATIONAL DE PROFESSEURS - 2 TABLEAUX, 1 
GRAPHIQUE. 

SYNDICALISME KENYA 
0421 MUIR. J. DOUGLAS BROWN, JOHN L. 

TRADE UNION POWER AND THE PROCESS OF 
ECONOMICS DEVELOPEMENT THE KENYAN 
EXAMPLE 
V. 29. NO 3. 1974. P. 474-496 

CERTAINS SOUTIENNENT QU'UN MOUVEMENT 
SYNDICAL FORT EST DE NATURE A RETARDER LE 
PROGRES DES NATIONS EN VOIE DE DEVELOPPE­
MENT; D'AUTRES ESTIMENT QUE LES SYNDICATS 
PEUVENT CONTRIBUER A LA FORMATION D'UNE 

SYNDICALISME - KENYA (suite) 
MAIN-D'OEUVRE STABLE ET EFFICACE. LE BUT DE 
L'ARTICLE EST D'ANALYSER LES DIFFERENTES 
ATTITUDES QUE PEUVENT ADOPTER LES GOUVER­
NEMENTS ET LES CENTRALES SYNDICALE EN RE­
GARD DE CETTE QUESTION. ANALYSE DES RAP­
PORTS QUI EXISTENT ENTRE L'ETAT ET LE 
SYNDICALISME DANS UN PAYS AFRICAIN, LE KE­
NYA. 

0422 HENLEY. JOHN S. 
ON THE LACK OF TRADE UNION POWER IN KE­
NYA 
V. 31. NO 4, 1976. P. 655-667 

LA STRUCTURE SOCIALE ET POLITIQUE DU KENYA 
N'EST PAS COMPATIBLE AVEC LE DEVELOPPE­
MENT DE SYNDICATS AUTONOMES ET FORTS 
POUVANT AVOIR UN POUVOIR DE MARCHAN­
DAGE COLLECTIF. LES CLIVAGES VERTICAUX DE 
CETTE SOCIETE SONT TROP FORTEMENT PRO­
NONCES. LORSQUE L'ADMINISTRATION ET LE 
GOUVERNEMENT SONT DEVENUS PROPRIETES 
DU PEUPLE DU KENYA. BON NOMBRE DE "LEA­
DERS" TRAVAILLEURS SONT PASSES DU COTE DU 
POUVOIR. 

SYNDICALISME • ONTARIO 
0423 ZERKER. SALLY 

THE DEVELOPMENT OF COLLECTIVE BARGAI-
NING IN THE TORONTO PR IN TIN G INDUSTRY IN 
THE NINETEENTH CENTURY 
V. 30. NO 1. 1975, P. 83-97 

INVESTIGATION EMPIRIQUE AYANT POUR BUTS 
DE SCRUTER LE FONDEMENT THEORIQUE ET 
L'EVOLUTION HISTORIQUE DU PROCESSUS DE NE­
GOCIATION COLLECTIVE. A PARTIR DES ARCHIVES 
DATANT DE LA PERIODE DU 1 9E SIECLE DU PLUS 
ANCIEN SYNDICAT AU CANADA, LE SYNDICAT 
DES TYPOGRAPHES DE TORONTO, VERIFICATION 
DE LA THEORIE CONSIDERANT LE PROCESSUS DE 
LA NEGOCIATION COLLECTIVE SOUS LES TROIS 
ASPECTS SUIVANTS: MARCHANDAGE. POLITIQUE. 
GESTION. L'ANALYSE DEMONTRE QUE L'ELIMINA­
TION DES METHODES UNILATERALES DE DETER­
MINATION DES SALAIRES ET L'INSTITUTIONNALI­
SATION DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE 
BILATERALE FUT LE RESULTAT DES CONCES­
SIONS DES EMPLOYEURS AUX TRAVAILLEURS. 
UNE FOIS QUE LE TRANSFERT DE POUVOIR FUT 
APPARU CLAIREMENT. 

0424 KNOOP. ROBERT BABIN. PATRICK 
BIASES AGAINST LABOUR UNIONS IN SCHOOL 
TEXTBOOKS 
V. 33, NO 4, 1978. P. 702-705 

LES ATTITUDES BIAISEES QUE L'ON RETROUVE 
DANS LES LIVRES SCOLAIRES CONTRE LES SYNDI­
CATS EN ONTARIO. SI LES CANADIENS VEULENT 
DEVELOPPER UNE VUE OBJECTIVE ET CONSTRUC-
TIVE DU MOUVEMENT SYNDICAL ET DES ACTIVI­
TES JOURNALIERES DES SYNDICATS. LA CAUSE 
DU SYNDICALISME DOIT ALORS SE REFLETER 
DANS LES LIVRES SCOLAIRES ET DOIT INFLUEN­
CER L'ATTITUDE DES JEUNES CANADIENS PEN­
DANT LEURS ANNEES DE FORMATION. LA METHO­
DOLOGIE EMPLOYEE ET LES RESULTATS DE 
L'ENQUETE - BIBLIOGRAPHIE. 
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SYNDICALISME - QUEBEC 
BERNlER. JEAN MAILHOT. LOUISE 
MATTEAU. COLETTE 
LA LIBERTE SYNDICALE. DROITS COLLECTIFS ET 
DROITS INDIVIDUELS 
34E CONGRES. 1979, P. 57-93 

LES RAPPORTS ENTRE LES DROITS COLLECTIFS ET 
LES DROITS INDIVIDUELS LORS DE L'EXERCICE DE 
LA LIBERTE D'ASSOCIATION. LA NOTION DE LI­
BERTE SYNDICALE. LE REGIME QUEBECOIS DES 
RELATIONS DE TRAVAIL. LES EFFETS DE LA LOI 45 
SUR LES DROITS COLLECTIFS ET INDIVIDUELS. LES 
CONCLUSIONS QUANT AUX PREROGATIVES DU 
SYNDICAT ACCREDITE ET A L'INTERVENTION DE 
L'ETAT. 

RAINVILLE. JEAN MARIE 
LE SYSTEME DES RELA TIONS DU TRA VAIL CHEZ 
LES ENSEIGNANTS DU SECTEUR PUBLIC QUEBE­
COIS 
V 27. NO 3, 1972. P 334-363 

LE SYSTEME DES RELATIONS DU TRAVAIL CHEZ 
LES ENSEIGNANTS DU SECTEUR PUBLIC QUEBE­
COIS: MOUVEMENT DE PROFESSIONNALISATÏON 
POUVANT EXISTER AU SEIN DU CORPS ENSEI­
GNANT; PROBLEME DE LA SATISFACTION DES 
ENSEIGNANTS A L'EGARD DE LEUR TACHE; RELA­
TIONS EXISTANT ENTRE LE MILITANTISME SYNDI­
CAL ET LE MODE D'AJUSTEMENT DES ENSEI­
GNANTS A L'ECOLE. 

0425 BLOUIN. RODRIGUE 
NATURE ET PROCEDURE D'ADOPTION DE LA 
COTISATION SYNDICALE 
V. 30. NO 4. 1975, P. 782-796 

UN ARRET STATUANT SUR LA NATURE ET LA PRO­
CEDURE D'ADOPTION DE LA COTISATION SYNDI­
CALE; LA PORTEE DE LA NOTION DE COTISATION 
SYNDICALE: A) L'ENGAGEMENT DU SALARIE, B) LE 
BENEFICIAIRE, C) L'OBJET DE LA COTISATION; LES 
FINS SPECIFIQUES DE TAXATION DES MEMBRES 
D'UN SYNDICAT; L'AFFECTATION DES SOMMES 
MONETAIRES DONT DISPOSE LE SYNDICAT; LA 
COMPETENCE DES TRIBUNAUX DU TRAVAIL SUR 
DES QUESTIONS TOUCHANT LE PAIEMENT DE LA 
COTISATION SYNDICALE; LES RELATIONS CIVILES 
ENTRE LE SYNDICAT ET SES MEMBRES. 

0426 BERNlER. JEAN 
LA CONVENTION COLLECTIVE: UN INDICATEUR 
DE LA REALITE SYNDICALE QUEBECOISE 
V. 29. NO 1, 1974, P. 160-184 

A PARTIR DE DISTRIBUTION DES CONVENTIONS 
COLLECTIVES PONDEREES PAR LE NOMBRE DE 
SALARIES VISES, DEGAGEMENT DE CERTAINS 
INDICATEURS DU TAUX DE PENETRATION SYNDI­
CALE AU QUEBEC SELON LE SECTEUR D'ACTIVITE, 
LES REGIONS ET LES CATEGORIES DE TRAVAIL­
LEURS COUVERTS. REPARTITION DES CONVEN­
TIONS EN FONCTION DE LEUR DUREE ET DE LA 
TAILLE DES UNITES DE NEGOCIATION. 

0427 CHARTIER. ROGER 
LE SYNDICALISME EST-IL LA REPONSE AUX PRO­
BLEMES DES CADRES? 
V. 26. NO 2, 1971, P. 399-428 

ON SOULIGNE LA MODIFICATION RELATIVEMENT 
RECENTE, EN DIVERS MILIEUX QUEBECOIS, DES 
ATTITUDES TRADITIONNELLES A L'ENDROIT DES 
CADRES D'ENTREPRISE, ET ON DEPLORE LA FAI­
BLESSE LEXICOLOGIQUE DU TERME "CADRES" 
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SYNDICALISME • QUEBEC (suite) 
DANS CE CONTEXTE, DE MEME QUE L'AMBIGUÏTE 
DE CE VOCABLE GLOBALISTE, EU EGARD A LA 
GRANDE DIVERSITE DES AGENTS QU'IL RE­
COUVRE. A PARTIR D'UNE ESQUISSE DE TYPOLO­
GIE DES "CADRES", ON S'INTERROGE ENSUITE SUR 
LEURS PROBLEMES PRESUMES OU REELS, QU'IL 
S'AGISSE PLUS LARGEMENT D'ALIENATION OU 
PLUS SPECIFIQUEMENT DE DIVERS MALAISES 
CONCRETEMENT IDENTIFIABLES A PARTIR D'UNE 
ECHELLE DONNEE DE BESOINS. POUR CHACUN DE 
CES PROBLEMES, ON EXAMINE DIVERSES SOLU­
TIONS INSTITUTIONNELLES QUI SONT A LA DISPO­
SITION DES CADRES: ACTION PATRONALE, ASSO­
CIATION DE CADRES, SYNDICALISME DE CADRES 
ET LEGISLATION ELARGIE. 

0428 BELANGER. GERARD 
LA SYNDICAL/SA TION DES PROFESSEURS D'UNI­
VERSITE 
V. 29, NO 4, 1974, P. 857-864 

CAUSES DE LA POUSSEE DU SYNDICALISME CHEZ 
LES PROFESSEURS D'UNIVERSITE AU QUEBEC. 
EFFETS IMPORTANTS QUE POURRAIT PROVO­
QUER LA SYNDICALISATION DES PROFESSEURS 
D'UNIVERSITE SUR LE DEVELOPPEMENT DE 
L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR - 2 GRAPHIQUES. 

0429 CHARPENTIER, ALFRED 
L'IDEOLOGIE INITIALE DE LA CTCC; UNE RE­
PONSE A LOUIS-MARIE TREMBLAY 
V. 31, NO 1. 1976, P. 132-139 

LE REFORMISME DE LA CTCC N'ETAIT PAS REAC­
TIONNAIRE. LA CTCC INTRODUIT UNE FORME MO­
DERNE D'ORGANISATION SYNDICALE, DECONFES-
SIONALISEE. LA LUTTE SYNDICALE DE LA CTCC, 
ET SON INDEPENDANCE POLITIQUE VIS-A-VIS DES 
PARTIS. REGARD SUR L'ATTITUDE DE LA CTCC 
VIS-A-VIS LE PATRONAT ET VICE ET VERSA. 
L'EGLISE CATHOLIQUE ET LE NATIONALISME ONT 
CONCOURU A L'ENRACINEMENT DU SYNDICA­
LISME. 

0430 SY .VAIN. PHILIPPE 
LES CHEVALIERS DU TRAVAIL ET LE CARDINAL 
TASCHEREAU 
V. 28. NO 3, 1973, P. 550-564 

ROLE JOUE PAR L'ARCHEVEQUE DE QUEBEC, MGR 
TASCHEREAU, DANS LA CONDAMNATION DES 
CHEVALIERS DU TRAVAIL PAR L'EGLISE CATHOLI­
QUE EN 1884. COMMENT CETTE CENSURE A ETE 
RELEVEE EN 1887 GRACE A L'INTERVENTION DE 
MGR JAMES GIBBONS, ARCHEVEQUE DE BALTI­
MORE 

0431 ROBACK. LEO 
LES FORMES HISTORIQUES DE POLITISATION 
DU SYNDICALISME AU QUEBEC 
28E CONGRES, 1973. P. 15-43 

LA DOUBLE FINALITE DU SYNDICAL SME: LA RE­
VENDICATION ET LA TRANSFORMATION SOCIALE 
LE TYPE DE POLITISATION DU SYNDICALISME 
QUEBECOIS CARACTERISTIQUE DES PRINCIPALES 
ETAPES DES RELATIONS DU TRAVAIL: A) LA PE­
RIODE AVANT 1944 ET L'ACTION SYNDICALE VI­
SANT A OBTENIR DES MESURES LEGISLATIVES CA­
PABLES D'AJUSTER L'EQUILIBRE DES FORCES 
ECONOMIQUES; B) LA PERIODE DE 1 945 A 1959, 
LES LOIS OUVRIERES DU GOUVERNEMENT DU-
PLESSIS DESTINEES A AFFAIBLIR LA PARTIE SYN­
DICALE AU DETRIMENT DE L'EMPLOYEUR ET 
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SYNDICALISME - QUEBEC (suite) 
L'EMERGENCE D'UNE VERITABLE ACTION SYNDI­
CALE POLITIQUE; C) LA PERIODE DE 1 960 A 1 970. 
L'ACTION POLITIQUE NON-PARTISANE. LA PERCEE 
DU SYNDICALISME DANS LE SECTEUR PUBLIC ET 
LA PARTICIPATION DU SYNDICALISME AU PRO­
CESSUS POLITIQUE: D) L'AFFRONTEMENT DE 
1 97 1 ET LES CONSEQUENCES DE LA CENTRALISA­
TION DU PROCESSUS DE NEGOCIATION COLLEC­
TIVE. 

0432 MORIN. FERNAND 
DIVERGENCE ET CONVERGENCE DU MOUVE­
MENT SYNDICAL ET DU MOUVEMENT COOPE­
RATIF DES CAISSES DESJARDINS 
V 32. NO 2. 1977, P. 262-268 

MEME SI CES DEUX MOUVEMENTS RESULTENT 
DES MEMES CAUSES HISTORIQUES ET AFFICHENT 
QUELQUES SIMILITUDES. LEUR TYPE D'ACTION 
EST TRES DIFFERENT. L'ASSOCIATION COOPERA­
TIVE FAIT DU SOCIAL PAR L'ECONOMIE TANDIS 
QUE LES SYNDICATS EXERCENT DES PRESSIONS 
SOCIALES POUR JUGULER L'ECONOMIE. LA SYNDI-
CALISATION DES EMPLOYES DES CAISSES POPU­
LAIRES. L'APPORT FINANCIER DU MOUVEMENT 
COOPERATIF DESJARDINS AUX CENTRALES SYN­
DICALES. 

0433 DELORME. FRANÇOIS LASSONDE. GASPAR 
DIALOGUE: LES EFFECTIFS SYNDICAUX QUEBE­
COIS OU QUAND LES CHIFFRES DANSENT... 
V 34, NO 2, 1979, P. 376-381 

REPONSE A UNE RECENSION DE M. GERARD DION 
DU LIVRE INTITULE "ASPECTS DE LA REALITE SYN­
DICALE QUEBECOISE - 1976". COMMENTAIRES 
DES AUTEURS SUR 4 ELEMENTS DE LA PROBLE­
MATIQUE: 1) LES CAUSES DE LA STAGNATION DU 
SYNDICALISME. 2) LA PLACE DE LA F.T.Q. SUR 
L'ECHIQUIER SYNDICAL QUEBECOIS. 3) LA MAGIE 
DES CHIFFRES OU LA CRAINTE SALUTAIRE QU'ILS 
PEUVENT INSPIRER. 4) QUELQUES AMELIORA­
TIONS A APPORTER. 

0434 THWAITES. JAMES 
MANUELS D'HISTOIRE ET SYNDICALISME AU 
QUEBEC 
V 35, NO 2, 1980, P. 321-327 

COMMENT EST REPRESENTE LE SYNDICALISME 
DANS LES MANUELS D'HISTOIRE DU QUEBEC. 1) 
LES MANUELS GENERAUX; 2) LES MANUELS SPE­
CIALISES; 3) LE MANUEL DE LA CEQ ET CSN. 

0435 DENIS, JEAN CHARLES 
LA CENTRALE DES SYNDICATS DEMOCRATI­
QUES ET LA PARTICIPATION 
V 33. NO 1, 1978, P. 112-133 

REGROUPEMENT D'UN EVENTAIL DE COURTS TEX­
TES ISSUS DU DISCOURS ECRIT DE LA C.S.D. AFIN 
DE DECRIRE SUCCINTEMENT CE QUI LUI APPA­
RAIT ETRE L'ARTICULATION FONDAMENTALE DE 
SON IDEOLOGIE: 1 ) CHAMP DE LA DEMOCRATIE. 2) 
DEFICIENCE DES MECANISMES DE NEGOCIATION. 
3) AMELIORATION DU CONTROLE SYNDICAL. 4) 
CHAMP DE LA DEMOCRATIE SOCIALE ET DE LA 
PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS DANS LES 
STRUCTURES POLITICO-ADMINISTRATIVES. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE 
TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE 

BEACH, EARL F. 
A NAÏVE ARGUMENT 
V. 29, NO 2, 1974, P. 403-405 

CONTROVERSE AU SUJET DE LA THEORIE ECONO­
MIQUE CONCERNANT LES EFFETS DE L'AUTOMA-
TION SUR L'EMPLOI: ANALYSE DE LA NAÏVETE DE 
L'ARGUMENT QUI DIT QUE CHAQUE CHANGE­
MENT TECHNOLOGIQUE REDUIT LES BESOINS EN 
MAIN-D'OEUVRE PAR UNITE DE PRODUCTION. 
INCLUANT LA MAIN-D'OEUVRE REQUISE POUR FA­
BRIQUER L'EQUIPEMENT. 

DUBE. JEAN LOUIS LAÇASSE, ALPHONSE 
L'IMPAC T DES CLAUSES DE SECURITE D'EMPL 01 
DU SECTEUR PARA-PUBLIC SUR LA STRUCTURE 
DE NEGOCIATION DANS LE SECTEUR PRIVE 
33E CONGRES, 1978, P. 71-87 

LES CLAUSES DE SECURITE D'EMPLOI DU SEC­
TEUR PARA-PUBLIC: A) L'ORDRE DE MISE A PIED ET 
DE RAPPEL. B) LA RELOCALISATION DU SALARIE, 
C) LA GARANTIE DE REVENU. LES CLAUSES DE SE­
CURITE D'EMPLOI DU SECTEUR PRIVE: A) L'ORDRE 
DE MISE A PIED ET DE RAPPEL. B) LE DROIT DE SUP-
PLANTATION. C) LE PREAVIS. D) L'INDEMNITE DE 
FIN D'EMPLOI. LES POSSIBILITES D'APPLICATION 
DE LA SECURITE D'EMPLOI DU SECTEUR PARA-
PUBLIC AU SECTEUR PRIVE. 

ROBB, A. LESLIE SCARTH, WILLIAM M. 
WAGE INFLATION AND THE DISTRIBUTION OF 
UNEMPLOYMENT 
V. 29, NO 2, 1974, P. 332-342 

LES RESULTATS DECEVANTS QUE LES RECHER­
CHATES ONT OBTENU EN ESSAYANT DE DECOU­
VRIR DES COURBES DE PHILIPPS STABLES OBLI­
GENT A EN EXAMINER DE NOUVEAU LES 
FONDEMENTS THEORIQUES. EN CES DERNIERES 
ANNEES. ON A CONSIDERE ATTENTIVEMENT LES 
RELATIONS ENTRE LES TAUX D'INFLATION ET LES 
TAUX DE CHOMAGE NATIONAUX ET REGIONAUX. 
LA CONCLUSION EST QU'IL N'EXISTE PAS DE 
MARCHE DU TRAVAIL "GLOBAL" MAIS QU'IL Y A. A 
L'INTERIEUR D'UNE ECONOMIE NATIONALE PLU­
SIEURS MARCHES DU TRAVAIL INTERRELIES. 

ROSS, DAVID P. 
A NEW VIEW OF LEISURE: SOME SUGGESTED 
APPLICATIONS 
V. 27, NO 4, 1972. P. 746-756 

DEFINITION DE LA NOTION DE TRAVAIL ET DE LOI­
SIR EN TERMES OPERATIONNELS, C'EST A DIRE EN 
TANT QUE PHENOMENE OBSERVABLE; REEXA­
MEN. A PARTIR DES DEFINITIONS NOUVELLES DU 
TRAVAIL ET DU LOISIR, DE PLUSIEURS PROBLE­
MES QUI SE POSENT EN ECONOMIQUE; COMMENT 
CES DEFINITIONS NOUVELLES PEUVENT OUVRIR 
DES PERSPECTIVES NEUVES A DES QUESTIONS 
ANCIENNES ET ACTUELLES. 

0436 WEIERMAIR, KLAUS 
THE ESTIMATION OF EDUCATIONAL REQUIPE-
MENTS IN OCCUPA TIONS AND OCCUPA TIONAL 
GROUPS 
V. 29, NO 1, 1974, P. 128-159 

UTILITE DES ETUDES QUI SONT EFFECTUEES 
AUPRES DES EMPLOYEURS AFIN D'INVENTORIER 
ET DE PREVOIR LES EXIGENCES SCOLAIRES POUR 
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TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE (suite) 
L'ACCESSION A DIFFERENTS POSTES OU 
L'ENTREE DANS DIFFERENTS GROUPES PROFES­
SIONNELS. IMPORTANCE RELATIVE QUE PEUT 
AVOIR. A L'OCCASION D'UN EMBAUCHAGE OU 
DUNE VACANCE. LE CARACTERE PARTICULIER DE 
L'ENTREPRISE SUR LA SCOLARITE EXIGEE DANS 
DES SITUATIONS PROFESSIONNELLES VARIEES. 
QUALITE DES DONNEES RELATIVES A A LA MAIN-
D'OEUVRE RECUEILLIE PAR LE MINISTERE DE LA 
MAIN-D'OEUVRE ET DE L'IMMIGRATION AUPRES 
DES CENTRES DE MAIN-D'OEUVRE. 

0437 SEXTON.JEAN 
L'EVALUATION DES PROGRAMMES DE MAIN-
D'OEUVRE: OBSERVATIONS METHODIQUES 
V 28, NO 3. 1973, P. 583-601 

PRESENTATION DE LA NATURE. DE LA METHODO­
LOGIE ET DE CERTAINES LIMITES DE L'EVALUA­
TION DE PROGRAMMES DE MAIN- D'OEUVRE AU 
MOYEN D'UNE BREVE SYNTHESE DES ETUDES, 
SURTOUT AMERICAINES, CONSACREES A CE SU­
JET. 

0438 MELTZ. NOAH M. 
IDENTIFYING SOURCES OF IMBALANCE IN INDI-
VIDUAL LABOUR MARKET 
V. 31, NO 2. 1976, P. 224-246 

SYSTEME PERMETTANT D'EXAMINER LE FONC­
TIONNEMENT DES MARCHES DU TRAVAIL CONSI­
DERES INDIVIDUELLEMENT EN RAPPORT AVEC 
L'INTERVENTION DU GOUVERNEMENT EN L'APPLI-
CANT A 3 OCCUPATIONS PRECISES. FONCTION­
NEMENT DES MARCHES DU TRAVAIL. UTILISA­
TION DES DONNEES DISPONIBLES PERMETTANT 
D'IDENTIFIER LES SOURCES DE DESIQUILIBRE DES 
MARCHES DU TRAVAIL. METHODE D'INVESTIGA­
TION A TROIS OCCUPATIONS DANS LA REGION 
METROPOLITAINE DE TORONTO. IL N'EST PAS 
TOUJOURS SOUHAITABLE AU POINT DE VUE ECO­
NOMIQUE D'ESSAYER DE FAIRE DISPARAITRE 
TOUT DESEQUILIBRE - 7 TABLEAUX. 

0439 LAUDADIO. L. PERCY. M. 
SOME EVIDENCE OF THE IMPACT OF NON-
WAGE LABOUR COST ON OVERTIME WORK AND 
ENVIRONMENT 
V 28, NO 2, 1973. P. 397-403 

INTERRELATIONS ENTRE LA STRUCTURE 
ACTUELLE DES TAUX POUR TRAVAIL SUPPLEMEN­
TAIRE. L'AMPLEUR DU COUT DES AVANTAGES SO­
CIAUX PAR HOMME ET LE NOMBRE D'HEURES 
SUPPLEMENTAIRES ACCOMPLIES. CES DIFFE­
RENTS FACTEURS PEUVENT SE COMBINER DE DI­
VERSES MANIERES ET L'EMPLOYEUR RECHERCHE 
LA COMBINAISON QUI MINIMISE DAVANTAGE LE 
COUT DE LA MAIN- D'OEUVRE. SI LE COUT MARGI­
NAL DE L'EMPLOI S'ELEVE PAR RAPPORT AU COUT 
MARGINAL DES HEURES, L'EMPLOI DIMINUERA ET 
LE NOMBRE DES HEURES S'ACCROITRA. CETTE 
EXPLICATION THEORIQUE INDIQUE QU'IL Y A UN 
RAPPORT ENTRE LE NOMBRE TOTAL D'HEURES 
SUPPLEMENTAIRES AUTORISEES ET LE COUT DE 
LA MAIN-D'OEUVRE HORMIS LE SALAIRE PROPRE­
MENT DIT. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE (suite) 
0440 LEVI. MAURICE D. 

STIMULATING RECRUITMENT OF FEMALE MA­
NAGERS 
V. 31, NO 1, 1976, P. 72-83 

LA RARETE RELATIVE DES FEMMES DANS LES 
FONCTIONS ADMINISTRATIVES. UN PLAN DE RE­
DRESSEMENT DE LA SITUATION EST PROPOSE. CE­
LUI-CI REPOSE SUR LES DONNEES RELATIVES A LA 
FORMATION INTERNE GENERALE ET A LA FORMA­
TION EXTERNE SPECIALISEE DE L'EMPLOYE. CECI 
MINIMISERAIT LES CONSEQUENCES DU ROULE­
MENT DE MAIN-D'OEUVRE QUI PROFITE GENERA­
LEMENT AUX HOMMES. 

0441 MAKI, DENNIS R 
UNEMPLOYMENT INSURANCE. UNEMPLOY-
MENT DURATION AND EXCESS SUPPLY OF LA­
BOUR 
V 31, NO 3, 1976, P. 368-378 

L'ATTITUDE DE LA PART D'UN TRAVAILLEUR 
INFLUENCE LA DUREE MOYENNE DU CHOMAGE, 
AINSI QUE LE TAUX DE CHOMAGE SANS POUR 
AUTANT AVOIR D'EFFET DIRECT SUR LA SURA­
BONDANCE D'OFFRE DE TRAVAIL. VARIABLES UTI­
LISEES POUR L'ANALYSE DE REGRESSION DES SE­
RIES CHRONOLOGIQUES RELATIVES AU RAPPORT 
ENTRE LA DUREE DU CHOMAGE ET LES CARACTE­
RISTIQUES DU REGIME D'ASSURANCE-CHOMAGE -
BIBLIOGRAPHIE, 2 TABLEAUX. 

0442 SKOLNIK, MICHAEL SIDDIQUI, FARID 
THE PARADOX OF UNEMPLOYMENT AND JOB 
VACANCIES SOME THEORIES CONFRONTED BY 
DATA 
V 31, NO 1, 1976. P. 32-56 

IL EXISTE SIMULTANEMENT DISPONIBILITES 
D'EMPLOIS ET CHOMAGE. LES CAUSES DE CE PA­
RADOXE. ENCOURAGE PAR L'ASSURANCE-
CHOMAGE. LA SITUATION DE L'EMBAUCHE SE DE­
TERIORE. LE MARCHE DU TRAVAIL EST DONC 
DESEQUILIBRE. IL FAUT AMELIORER L'UTILISA­
TION DES RESSOURCES HUMAINES. ET NON FAIRE 
REPOSER LE PROBLEME SUR DE FAUSSES BASES -
15 TABLEAUX. 

0443 TRUESDELL, LARRY R. 
DETERMINANTS OF THE DEMAND FOR MANPO­
WER TRAINING: SOME EMPERICAL RESUL TS 
V. 30, NO 3. 1975. P. 424-435 

MODELE A COURT TERME DE LA DEMANDE DE 
FORMATION DE LA MAIN-D'OEUVRE. METHODE 
ECONOMIQUE. CONCLUSION: LA DEMANDE DE 
FORMATION DE LA MAIN-D'OEUVRE, CONTRAIRE­
MENT A D'AUTRES FORMES D'ENSEIGNEMENTS, 
EST INFLUENCEE PAR LES CHANGEMENTS QUI SE 
PRODUISENT DANS LE CYCLE ECONOMIQUE, TELS 
QUE MESURES PAR LES NIVEAUX DE CHOMAGE. 
ET QUE LA POLITIQUE DE MAIN-D'OEUVRE 
ACTUELLE JOUE UN ROLE CONTRACYCLIQUE EN 
COMBATTANT LE CHOMAGE - 1 GRAPHIQUE. 1 
TABLEAU, BIBLIOGRAPHIE. 

0444 BELZILE. BERTRAND LAROUCHE, VIATEUR 
FACTEURS AFFECTANT L'OFFRE DE TRAVAIL 
LES PERSONNES A FAIBLE REVENU 
V. 30, NO 2, 1975, P. 139-165 

EVALUATION DE L'IMPACT SUR L'OFFRE DE TRA­
VAIL DES PARENTS DE FAMILLES A FAIBLE RE­
VENU DES REGIMES PUBLICS DE SECURITE DU RE-
V E N U AU Q U E B E C (UNE A P P R O C H E 
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TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE (suite) 
ECONOMIQUE). DANS UN PREMIER TEMPS, REVUE 
PARTIELLE DE LA LITTERATURE PORTANT SUR LES 
TAUX D'ACTIVITE EN GENERAL EN INSISTANT 
PLUS SPECIALEMENT SUR LES PRINCIPAUX FAC­
TEURS QUI ONT ETE UTILISES DANS QUELQUES 
RECHERCHES EMPIRIQUES SUR LE SUJET; COMPA­
RAISON DE L'ANALYSE TRADITIONNELLE DE 
L'OFFRE DU TRAVAIL AVEC CELLE DES TAUX 
D'ACTIVITE, A PARTIR DE L'OPERATIONNALISA-
TION FAITE PAR BOWEN ET FINEGAN SUR CE SU­
JET. DANS UN DEUXIEME TEMPS, DEFINITION 
OPERATIONNELLE DE CERTAINS FACTEURS SUS­
CEPTIBLES D'AFFECTER PLUS SPECIFIQUEMENT 
LES PARENTS DE FAMILLES A FAIBLE REVENU. 

0445 BEACH. EARL F 
TECHNOLOGICAL UNEMPLOYMENT. A F Al LU RE 
IN THEORIZING 
V. 31. NO 1. 1976, P. 122-132 

CERTAINES THEORIES FOURNISSENT DE MAUVAI­
SES REPONSES AUX PROBLEMES DU CHOMAGE 
DIT TECHNOLOGIQUE. L'INVESTISSEMENT NECES­
SITE DE NOUVELLES METHODES DE PRODUCTION. 
DANS CETTE OPTIQUE LES CHANGEMENTS 
APPORTES PAR LA TECHNIQUE DEVRAIENT ETRE 
FAVORABLEMENT ACCEUILLIS. LES RESULTATS 
DE CETTE TECHNOLOGIE SONT TRES IMPOR­
TANTS DANS LES RELATIONS INDUSTRIELLES. 

0446 JECCHINIS. CHRIS HARRIS. T. D. 
FACTORS DETERMINING WAGE DIFFERENTIALS 
IN THE AMERICAS 
V 29. NO 2. 1974, P. 305-319 

ETUDE DES FACTEURS QUI SONT A L'ORIGINE DE 
LA DISPARITE DES SALAIRES DANS LES PAYS 
D'AMERIQUE DU NORD ET DU SUD. ECART MAR­
QUE ENTRE LES REVENUS DES OUVRIERS AGRICO­
LES ET CEUX DES TRAVAILLEURS DE L'INDUSTRIE 
EN AMERIQUE MEREDIONALE ET SEPTENTRIO­
NALE. DISPARITES GEOGRAPHIQUES EN AMERI­
QUE DU SUD NON SEULEMENT D'UN PAYS A 
L'AUTRE MAIS EGALEMENT ENTRE DIFFERENTS 
TERRITOIRES D'UN MEME PAYS. ECARTS REGIO­
NAUX EGALEMENT EN AMERIQUE DU NORD MAIS 
MOINS MARQUES QU'EN AMERIQUE DU SUD. DIF­
FERENCES DE TRAITEMENT SELON LE SEXE DES 
EMPLOYES. DIFFERENCE ENTRE LES SALAIRES 
DES TRAVAILLEURS QUALIFIES ET CEUX DES MA­
NOEUVRES, ENTRE LES REVENUS DES COLS BLEUS 
ET CEUX DES COLS BLANCS. 

0447 WEIERMAIR. KLAUS 
A NOTE ON MANPOWER FORECASTING 
V 30. NO 2. 1975, P. 228-240 

ETUDE DES DIFFERENTES FORMULES MISES AU 
POINT EN VUE DE PREVOIR LES BESOINS DE MAIN-
D'OEUVRE POUR CATEGORIES DE TRAVAILLEURS 
HAUTEMENT SPECIALISES. DEUX FORMULES: 
FAUT-IL DAVANTAGE ACCORDER FOI AUX COM­
PARAISONS TOUCHANT LES GAINS, LES TAUX DE 
SALAIRES ESCOMPTES ET LES AJUSTEMENTS DU 
TRAVAIL, OU EST-IL PREFERABLE DE METTRE 
L'ACCENT SUR LA VALEUR COMPARATIVE DES 
METIERS ET DES PROFESSIONS. CRITERES POUR 
FAIRE DES PREVISIONS EN MATIERE DE MAIN-
D'OEUVRE. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE (suite) 
0448 JENNESS, ROBERT A. 

COMPARA TIVE MANPOWER STRA TEGIES 
V. 32, NO 1, 1977, P. 94-107 

LES POLITIQUES DE MAIN-D'OEUVRE DES PAYS 
MEMBRES DE L'OCDE, DONT LE CANADA, LES 
ETATS-UNIS, LE JAPON, LA SUEDE, L'ALLEMAGNE, 
LA FRANCE ET LA GRANDE BRETAGNE. LES PRO­
GRAMMES DE MAIN-D'OEUVRE SE DEVELOPPENT 
EN FONCTION DE L'INDUSTRIALISATION. TROIS 
TENDANCES ACTUELLES: LES PROGRAMMES BA­
SES SUR LA COOPERATION PATRONALES/ 
SYNDICALES. CEUX BASES SUR LA RESPONSABI­
LITE ENTIERE DES EMPLOYEURS ET CEUX 
RELEVANT DE L'ACTION DIRECTE DE L'ETAT - 1 
GRAPHIQUE, 2 TABLEAUX, 

0449 LAROUCHE, VIATEUR BELZILE, BERTRAND 
MOTIVA TIONAU TRA VA IL DES PARENTS DE FA­
MILLES A FAIBLE REVENU: TENTATIVE DE ME­
SURE 
V 30, NO 1. 1975, P. 60-82 

A PARTIR DU MODELE DE MOTIVATION DEVE­
LOPPE DANS UN PREMIER ARTICLE, MESURE DE 
LA MOTIVATION D'UN GROUPE DE PARENTS DE 
FAMILLES A FAIBLE REVENU A TRAVAILLER OU A 
NE PAS TRAVAILLER. EXPLICATION DE 
L'APPROCHE UTILISEE ET PRESENTATION DE 
L'ECHANTILLONNAGE, DE LA CUEILLETTE DES 
DONNEES ET DE L'INSTRUMENT DE MESURE. DES­
CRIPTION DES RESULTATS ET ANALYSE DE LA RE­
LATION QUI EXISTE ENTRE LE TAUX DE PARTICIPA­
TION A LA MAIN-D'OEUVRE DE CE GROUPE DE 
PARENTS ET LA MOTIVATION A Y PARTICIPER - 1 
GRAPHIQUE, 1 TABLEAU, BIBLIOGRAPHIE. 

0450 DELORME. FRANÇOIS 
L'A U TOMA TISA TION DES BU RE A UX: QUEL QUES 
CONSEQUENCES SUR LE PERSONNEL 
V. 29, NO 3, 1974, P. 513-540 

QUELQUES CONSEQUENCES IMPORTANTES DE 
L'INTRODUCTION DE L'ORDINATEUR SUR LE PER­
SONNEL DE BUREAU; REGROUPEMENT DES PRIN­
CIPALES ETUDES DISPONIBLES SUR LE SUJET 
SOUS FORME D'UN TABLEAU SYNTHESE; ANA­
LYSE DES ASPECTS LES PLUS IMPORTANTS QUI 
RESSORTENT DE CES ETUDES DE CAS - BIBLIO­
GRAPHIE. 

0451 LAROUCHE, VIATEUR BELZILE. BERTRAND 
MO Tl VA TIONAU TRA VA IL DES PA REN TS DE FA­
MILLES A FAIBLE REVENU: MODELE CONCEP­
TUEL 
V. 29, NO 4, 1974, P. 643-672 

PRESENTATION ET EXPLICATION A L'AIDE D'UN 
EXEMPLE DU MODELE DE MOTIVATION UTILISE. A 
PARTIR D'UNE REVUE DE LA LITTERATURE ET 
D'ENTREVUES AUPRES D'INFORMATEURS CLEFS, 
DESCRIPTION DES FACTEURS POUVANT MOTIVER 
LES PARENTS DES FAMILLES A FAIBLE REVENU A 
PARTICIPER OU A NE PAS PARTICIPER A LA MAIN-
D'OEUVRE. HYPOTHESE SUR LA RELATION ENTRE 
LA MOTIVATION ET LE TAUX DE PARTICIPATION A 
LA MAIN-D'OEUVRE - 1 FIGURE, BIBLIOGRAPHIE. 

0452 GUNDERSON, MORLEY 
THE CASE FOR GO VERNMEN T SUPPORTED TRAI-
NING PROGRAM 
V. 29, NO 4, 1974, P. 709-725 

ROLE DE L'ETAT DANS LE DOMAINE DES PRO­
GRAMMES DE FORMATION AU TRAVAIL. LE 
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TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE (suite) 
MARCHE LIBRE DU TRAVAIL OFFRE-T-IL SUFFI­
SAMMENT DE POSSIBILITES POUR ASSURER DANS 
L'ENSEMBLE A LA MAIN-D'OEUVRE LE DEGRE DE 
FORMATION PROFESSIONNELLE QU'ON POUR­
RAIT CONSIDERER COMME OPTIMAL? SINON. LE 
GOUVERNEMENT POURRAIT-IL INTERVENIR A SA 
PLACE? APPLICATIONS. DANS L'ETUDE DE CETTE 
QUESTION, DES PLUS RECENTES DECOUVERTES 
DE LA MACROECONOMIE AU FONCTIONNEMENT 
DES MARCHES DU TRAVAIL EN GENERAL ET AUX 
PROGRAMMES DE FORMATION PROFESSION­
NELLE EN PARTICULIER. ROLE DU GOUVERNE­
MENT. LORSQUE LE MARCHE DU TRAVAIL N'EST 
PAS EN MESURE D'ASSURER, PAR LA FORMATION 
SUR PLACE, LE RENOUVELLEMENT DE LA MAIN-
D'OEUVRE. 

0453 SKOLNIK. MlCHAEL SIDDIQUI, FARID 
THE PARADOX OF UNEMPLOYMENT AND JOB 
VACANCIESA RE PL Y 
V 32, NO 1, 1977, P. 137-139 

REPLIQUE A L'ANALYSE ECONOMIQUE DE FRANK 
REID. SELON LAQUELLE LE PARADOXE CHOMAGE 
ELEVE ET NOMBRE ELEVE D'EMPLOIS DISPONI­
BLES, EST ENTIEREMENT DU AU PROGRAMME 
D'ASSURANCE-CHOMAGE. CETTE SITUATION EST 
EN FAIT LE RESULTAT DE PLUSIEURS FACTEURS 
ECONOMIQUES 

0454 KOTTIS, ATHENAS 
LABOR MOBILITY: AN INVESTMENT IN HUMAN 
CAPITAL APPROACH 
V, 26. NO 4, 1971. P. 943-950 

EXPLICATION DFS FACTEURS ECONOMIQUES 
SOUS-JACENTS A LA MOBILITE DU TRAVAIL, 
QU'EUE SOIT GEOGRAPHIQUE, PROFESSION­
NELLE OU INDUSTRIELLE. ANALYSE DES DIFFICUL­
TES SOULEVEES PAR LA CONTROVERSE ENTRE 
LES TENANTS DE LA THEORIE TRADITIONNELLE ET 
CEUX DE L'INSTITUTIONNALISATION DE LA MOBI­
LITE EN CONSIDERANT LES DEPLACEMENTS 
D'UNE REGION, D'UNE PROFESSION OU D'UNE 
INDUSTRIE A L'AUTRE EN TANT QU'INVESTISSE­
MENT EN CAPITAL HUMAIN, CE QUI COMPORTE 
L'ENGAGEMENT DE CERTAINES DEPENSES ET 
REND POSSIBLE CERTAINS PROFITS QUI SONT 
EXPOSES, A DES DEGRES DIVERS. AU RISQUE ET A 
L'INCERTITUDE - BIBLIOGRAPHIE. 

0455 ROSS. DAVID P 
ANECONOMIC CRITIQUE OF CURRENT TECHNO-
LOGICAL CHANGE DISPLACEMENT TECHNI­
QUES 
V. 26, NO 4. 1971, P. 924-942 

EVALUATION DE L'EFFICACITE DES MOYENS UTI­
LISES PAR LES PARTIES CONTRACTANTES DANS 
LE BUT D'ATTENUER LES EFFETS DES CHANGE­
MENTS TECHNOLOGIQUES POUR LES TRAVAIL­
LEURS. L'EFFICACITE ETANT CONSIDERE EN 
FONCTION DES PERTES QUE LES TRAVAILLEURS 
LICENCIES PEUVENT ENCOURIR. LA CONCLUSION 
EST LA SUIVANTE: SI LES CLAUSES RELATIVES 
AUX PREAVIS, AUX INDEMNITES DE LICENCIE­
MENT. A L'USURE DES EFFECTIFS, A L'ANCIEN­
NETE, A LA SUPPLANTATION, A LA RETRAITE ANTI­
CIPEE, A LA REDUCTION DE LA SEMAINE DE 
TRAVAIL. AUX COMITES MIXTES ET AU RECY­
CLAGE ONT QUELQUE VALEUR, C'EST SURTOUT 
L'EFFET DU HASARD OU D'UN CONCOURS FAVO­
RABLE DE CIRCONSTANCES. 

Relations industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE (suite) 
0456 BEACH. EARL F 

MARXIAN ANALYSIS 
V. 30, NO 4, 1975, P. 772-775 

LES FAILLES DE L'ANALYSE MARXISTE DU CAPI­
TAL; LE PROCESSUS DE LA MECANISATION; LES 
EFFETS DE L'ACCUMULATION ET DE LA MECANI­
SATION SUR L'EMPLOI; L'ERREUR DE MARX DANS 
L'ANALYSE DU NON-EMPLOI PROVOQUE PAR LA 
TECHNOLOGIE. 

0457 CREAN.JOHN F 
TAUX DE RENTABILITE ATTENDU ET LA DE­
MANDE D'EDUCA TION: QUELQUES PESUL TA TS 
EMPIRIQUES 
V 27, NO 3, 1972, P. 382-402 

RESULTATS EMPIRIQUES SUR LA FELATiON 
ENTRE LES TAUX DE RENTABILITE ATTENDU ET LA 
DEMANDE PRIVEE EN EDUCATION. PROBLEMES 
QUI SURGISSENT QUAND ON VEUT CALCULER LE 
TAUX DE RENTABILITE PRIVEE ATTENDU. ECART 
ASSEZ CONSIDERABLE ENTRE LES TAUX DE REN­
TABILITE ATTENDU PAR LES ETUDIANTS AU MO­
MENT DE LEUR INSCRIPTION DANS UN PRO­
GRAMME ET LE TYPE DE TAUX GENERALEMENT 
CALCULE DANS DIVERSES PUBLICATIONS DANS 
CE DOMAINE. ESTIMES DES TAUX DE RENTABILITE 
ATTENDU PAR LES ETUDIANTS INSCRITS AUX 
ANNEES TERMINALES DE L'ECOLE SECONDAIRE 
AU CANADA AU DEBUT DES ANNEES 1960. RE­
SULTATS SUR L'IMPACT PROBABLE DE CES TAUX 
SUR LA TENDANCE D'INSCRIPTION AUX ETUDES 
SECONDAIRES - BIBLIOGRAPHIE. 

0458 HARVEY. PIERRE 
LES POLITIQUES DE MAIN-D'OEUVRE ET LE DE­
VELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIQUE 
27E CONGRES. 1972. P. 13-24 

LES EFFETS DE LA REVOLUTION KEYNESIENNE 
SUR LES POLITIQUES DE MAIN-D'OEUVRE DE 1 945 
A 1970. LES ERREURS DUES A UNE CONCEPTION 
ERRONEE DE LA VIE ECONOMIQUE ET L'INCOM­
PREHENSION POLITIQUE DES MODELES THEORI­
QUES. L'OBJECTIF PRIORITAIRE VISANT A SATIS­
FAIRE LA DEMANDE D'EMPLOI. LA CONCEPTION 
DU CYCLE D'EMPLOI ET LA STRUCTURE DE LA PO­
LITIQUE QUI EN DECOULE. LES CONDITIONS NE­
CESSAIRES A L'EFFICACITE D'UNE POLITIQUE DE 
MAIN-D'OEUVRE. 

0459 CROWLEY. R W. 
WORKSHARING AND LAYOFFS 
V. 34. NO 2, 1979. P. 329-334 

LA REDUCTION DES HEURES DE TRAVAIL. LES RAI­
SONS POUR LESQUELLES LA REDUCTION DES 
HEURES DE TRAVAIL A ETE LENTE A VENIR. EST-CE 
QU'IL Y A AVANTAGE A LICENCIER PLUTOT QUE 
D'AVOIR UN ACCORD SUR LES REDUCTIONS DES 
HEURES DE TRAVAIL PENDANT UNE PERIODE 
TEMPORAIRE OU LA PRODUCTION DECROIT? LES 
AVANTAGES D'UN PROGRAMME DE REDUCTION 
DES HEURES DE TRAVAIL. 

0460 ROY. ARON S 
LABOUR SU PPL YIMPLICA TIONS OF A NEGA TIVE 
INCOME TAX PLAN 
V 34, NO 4. 1979, P. 708-721 

LES EFFETS DE L'IMPOT NEGATIF SUR ^E REVENU 
SUR L'OFFRE DE TRAVAIL. A PARTIR DU MODELE 
ECONOMIQUE TRADITIONNEL DU CHOIX ENTRE 
LE LOISIR ET LE REVENU, SONT ESTIMES SEPARE-



Index méthodique des articles 797 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE (suite) 
MENT A L'AIDE DE REGRESSION LINEAIRE A DEUX 
ETAPES DITES DES MOINDRES CARRES DOUBLES. 
LES FONCTIONS D'OFFRE DE TRAVAIL POUR JEU­
NES HOMMES ET JEUNES FEMMES. CETTE PROCE­
DURE PERMET D'OBTENIR DES SIMULATIONS DE 
L'EFFET DE DIVERSES COMBINAISONS DE TAUX 
DE TAXATION NEGATIVE ET DE TRANSFERTS 
ABSOLUS DE REVENUS SUR L'OFFRE DE TRAVAIL 
DE CES GROUPES - 5 TABLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

0461 MERINEAU. CLAUDE TRUDEL. GILLES 
DEOM, ANDRE OUELLET. JEAN ROBERT 
LA COORDINATION DES POLITIQUES DE MAIN-
D VEUVRE 
27E CONGRES. 1972. P. 163-182 

LA VOLONTE DU MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA 
MAIN-D'OEUVRE DE COORDONNER LES CONNAIS­
SANCES DU MARCHE DU TRAVAIL ET DE COLLA­
BORER AVEC SES DIFFERENTS AGENTS. LES RE­
MARQUES DE LA FEDERATION DE LA 
METALLURGIE ILLUSTRANT LES FAILLES DU BILL 
49 ET L'ABSENCE DE COORDINATION AVEC LES 
COMITES DE CONSULTATION. LES COMMENTAI­
RES DU CENTRE DES DIRIGEANTS D'ENTREPRISES 
SUR LES STRUCTURES D'ORGANISATION DU 
MARCHE DU TRAVAIL ET SUR LES CONFLITS DE 
JURIDICTION ENTRE LE FEDERAL ET LE PROVIN­
CIAL LA COORDINATION DES POLITIQUES DE 
MAIN-D'OEUVRE EN RAPPORT AVEC LES OBJEC­
TIFS ECONOMIQUES. LE POINT DE VUE DE M. 
JEAN-REAL CARDIN SUR LA NECESSAIRE COLLA­
BORATION ENTRE LES EMPLOYEURS ET LES SYN­
DICATS ET LA QUESTION DU RECYCLAGE. 

0462 RAYNAULD. ANDRE 
L'EVALUATION DES PROGRAMMES DE MAIN-
D OEUVRE. RESUL TATS ET PERTINENCE 
27E CONGRES. 1972. P. 137-162 

L'EXAMEN DES POLITIQUES DE MAIN-D'OEUVRE 
EN FONCTION DE LEURS OBJECTIFS ECONOMI­
QUES. LA REVUE DES ETUDES DE PERFORMANCE 
DISPONIBLES SUR LE SUJET ET LA DEMARCHE ME­
THODOLOGIQUE SUIVIE. LES RESULTATS DES 
PROGRAMMES DE RE-ENTRAINEMENT ET DE RE­
CYCLAGE. AINSI QUE LES IMPRESSIONS GENERA­
LES QUI S'EN DEGAGENT. LES LIMITES TECHNI-
QUES DU R E C Y C L A G E . LE ROLE DES 
PROGRAMMES DE MAIN-D'OEUVRE PAR RAPPORT 
A LA LUTTE CONTRE LE CHOMAGE: A) LE CHO­
MAGE FRICTIONNEL. B) LE CHOMAGE STRUCTU­
REL. C) LE CHOMAGE CONJONCTUREL. 

0463 BEAUSOLEIL. GILLES 
LE MAINTIEN DU REVENU 
27E CONGRES. 1972. P. 97-136 

L'INTERDEPENDANCE ENTRE L'ETABLISSEMENT 
DE PROGRAMMES DE MAIN-D'OEUVRE ET LA SE­
CURITE DU REVENU. LES CONCLUSIONS DE DIFFE­
RENTES ETUDES PORTANT SUR LA PAUVRETE ET 
LES FACTEURS D'ORDRE ECONOMIQUE. SOCIAL 
ET POLITIQUE AGISSANT SUR ELLE. L'EVOLUTION 
DE CES FACTEURS EN FONCTION DE LA PARTICI­
PATION DES TRAVAILLEURS A FAIBLE REVENU AU 
MARCHE DU TRAVAIL. LES RELATIONS ENTRE LA 
MAIN-D'OEUVRE ET LA SECURITE DU REVENU. LES 
SOLUTIONS ENVISAGEABLES: A) LA PREVENTION 
DE LA DEPENDANCE SOCIALE POUR LES TRAVAIL­
LEURS. B) L'ACCES A LA FORMATION. C) LES ALLO­
CATIONS FAMILIALES. D) LE SALAIRE MINIMUM. E) 
LE FONCTIONNEMENT DES MARCHES DU TRA-

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE (suite) 
VAIL. F) LA REINTEGRATION A L'ACTIVITE ECONO­
MIQUE ET SOCIALE. 

0464 DUBE. YVES DESCHENES, JEAN PAUL 
LA CONVENTION COLLECTIVE ET LES POLITI­
QUES DE MAIN-D'OEUVRE 
27E CONGRES, 1972, P. 51-68 

LE REEXAMEN DU ROLE ET DE LA SIGNIFICATION 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE DANS L'ELABO­
RATION D'UNE POLITIQUE DE MAIN-D'OEUVRE. 
L'IMPORTANCE DU COMITE DE MAIN-D'OEUVRE 
POUR ASSUMER LES CHANGEMENTS ET LES AJUS­
TEMENTS NECESSAIRES A L'ADAPTATION DE LA 
MAIN-D'OEUVRE. LE ROLE VARIABLE D'UNE CON­
VENTION COLLECTIVE SELON LES OBJECTIFS DES 
POLITIQUES DE MAIN-D'OEUVRE: A) L'HYPOTHESE 
VISANT LE MAINTIEN DE L'EMPLOI. LA FORMA­
TION PROFESSIONNELLE ET LE SOUTIEN DU RE­
VENU. B) L'HYPOTHESE DE LA PRODUCTIVITE ET 
LES CONSEQUENCES EN DECOULANT. 

0465 SEXTON. JEAN LECLERC. CLAUDINE 
DEOM. ESTHER 
POLITIQUE DE MAIN-D'OEUVRE ET POLITIQUES 
PUBLIQUES 
V. 35. NO 1. 1980. P. 3-19 

LA PLACE DE LA POLITIQUE DE MAIN-D'OEUVRE A 
L'INTERIEUR DE L'EVENTAIL DES DIFFERENTES PO­
LITIQUES. NOTAMMENT LES POLITIQUES ECONO­
MIQUES ET LES POLITIQUES SOCIALES. LES POLITI­
QUES D'EDUCATION ET LES POLITIQUES 
D'IMMIGRATION. IDENTIFICATION DE LA ZONE DE 
PERFORMANCE PROPRE A LA POLITIQUE DE MAIN-
D'OEUVRE. L'ANALYSE EST A CARACTERE EXPLO­
RATOIRE A CAUSE DE LA COMPLEXITE DU SUJET. 
DE L'INTERDEPENDANCE DES DIFFERENTES POLI­
TIQUES PUBLIQUES. DE L'ABSENCE DE CONCEP­
TION UNIVERSELLE BIEN ARTICULEE DE LA POLITI­
QUE DE MAIN-D'OEUVRE ET DE LA DIFFICULTE DE 
TRADUIRE EN PRATIQUE DES DISTINCTIONS 
THEORIQUES- 2 SCHEMAS. 

0466 BELZILE. BERTRAND 
LA REMUNERATION DES ENSEIGNANTS 
V. 34, NO 2, 1979. P. 335-345 

COMMENTAIRE D'UNE ETUDE EFFECTUEE PAR Ml-
CHAEL BELL DU DEPARTEMENT DES ACTIVITES 
SECTORIELLES DU BUREAU INTERNATIONAL DU 
TRAVAIL SUR LA REMUNERATION DES ENSEI­
GNANTS DANS PLUSIEURS PAYS ET PLUS PARTI­
CULIEREMENT DE LA 2E PARTIE OU L'AUTEUR 
TRAITE DE LA STRUCTURE DES TRAITEMENTS ET 
DES SUPPLEMENTS DE TRAITEMENT ET OU IL 
EFFECTUE UN ESSAI DE COMPARAISON INTERNA­
TIONALE RELATIVEMENT AUX GAINS DES ENSEI­
GNANTS AU COURS DES DERNIERES ANNEES. 

0467 PAQUET. PIERRE 
LES POLITIQUES DE MAIN-D'OEUVRE ET LA FOR­
MA TION PROFESSIONNELLE DES ADUL TES 
27E CONGRES. 1972. P. 69-95 

LA FORMATION PROFESSIONNELLE, PERÇUE EN 
TANT QU'OUTIL DE DEVELOPPEMENT DES RES­
SOURCES HUMAINES. L'HISTORIQUE DES OBJEC­
TIFS POURSUIVIS EN MATIERE DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE DES ADULTES. DE 1950 A 
1972. L'INFLUENCE DE NOTIONS TELLES: LA 
CROISSANCE ECONOMIQUE. LA STABILISATION 
ET L'EQUITE. LES ACTIVITES DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE DECRITES DANS LES ENQUE-
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TRAVAIL ET MAIN D'OEUVRE (suite) 
TES SUIVANTES: A) "LA FORMATION PROFESSION­
NELLE DES ADULTES", RAYMOND BERNIER. B) "LE 
RECYCLAGE". FRANCINE DUCHESNE-FORTIN C) 
"L'EVALUATION DES COURS DE FORMATION PRO­
FESSIONNELLE". MARCELLE HARDY-ROCH. LES 
PERSPECTIVES DE FORMATION: A) LE ROLE DES 
POLITIQUES ECONOMIQUES. B) LA PARTICIPA­
TION DES PARTENAIRES ECONOMIQUES. C) LES 
CONGES-EDUCATION REMUNERES. D) LE LIEN 
ENTRE LES ETUDES ET LE TRAVAIL - 3 TABLEAUX. 
3 ANNEXES. 

0468 SAINT-LAURENT. JACQUES THERRIEN. ANDRE 
DUFRESNE. BERNARD MESSIER. GUY 
LES POLITIQUES DE MAIN-DVEUVRE ET LE DE­
VELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIQUE 
27E CONGRES. 1972. P. 25-36 

L'ECART ENTRE UNE POLITIQUE DE MAIN-
D'OEUVRE ET LES RESULTATS OBTENUS SELON 
QUE L'ON CONSIDERE LA DEMANDE OU L'OFFRE 
DE TRAVAIL. LES PREVISIONS DE MAIN-D'OEUVRE 
ET LES ELEMENTS SUSCEPTIBLES DE LES CONTRE­
CARRER. LA POSITION DE LA C.E.Q. SOULIGNANT 
LA COMPLEMENTARITE DES POLITIQUES DE 
MAIN-D'OEUVRE ET D'EDUCATION. LES OBJEC­
TIFS DU MINISTERE FEDERAL DE LA MAIN-
D'OEUVRE ET DE L'IMMIGRATION EN MATIERE DE 
MAIN-D'OEUVRE. LE PROGRAMME MULTI-MEDIA 
DESTINE A PERMETTRE LA SATISFACTION DES BE­
SOINS D'EDUCATION EN MILIEU POPULAIRE. 

0469 WEIERMAIR. KLAUS 
PERSPECTIVES ON CANADA'S PAST RECORD 
V. 35. NO 2. 1980. P. 304-316 

ON AFFIRME QUE LES RENDEMENTS ET L'EXCEL­
LENCE INDUSTRIELS NE SONT PAS SEULEMENT 
FONCTION DU "BON MANAGEMENT. DE LA TECH­
NOLOGIE. DE LA MAIN-D'OEUVRE BON MARCHE 
ET DE L'ACCES AUX GRANDS MARCHES". MAIS 
DEPENDENT AUSSI D'UNE FAÇON CRITIQUE DE LA 
DISPONIBILITE DE COLLETS BLEUS HAUTEMENT 
QUALIFIES. MOTIVES ET DISCIPLINES. ON 
AFFIRME AUSSI QUE LA FAIBLE PERFORMANCE 
INDUSTRIELLE DU CANADA EST DUE, AU MOINS 
EN PARTIE. A L'INEFFICACITE DE LA FORMATION 
DE TYPE INDUSTRIEL. COMPARAISON DE L'IMPOR­
TANCE ET DES MODES DE FORMATION INDUS­
TRIELLE EN ALLEMAGNE DE L'OUEST. AU JAPON 
ET AU CANADA. 

0470 BRUCE, C. J. CHESLAK. J. D 
SOURCES OF OCCUPATIONNAL WAGE DlFFE-
RENTIALS IN A COMPETITIVE LABOUR MARKET 
V. 33. NO 4, 1978. P. 621-640 

POURQUOI, DANS UN MARCHE DU TRAVAIL LO­
CALISE, LES DIFFERENCES DE SALAIRE SONT SI 
GRANDES ET SI PERSISTANTES. A PARTIR DE L'HY­
POTHESE QUE LES DIFFERENCES DE SALAIRE RE­
SULTENT D'UN MANQUE D'INFORMATION TANT 
DE LA PART DES TRAVAILLEURS QUE DES 
EMPLOYEURS. COMPTE RENDU DE L'ENQUETE 
INSTITUEE AUPRES DE DACTYLOS ET DE LEURS 
EMPLOYEURS AU SUJET DE CES DIFFERENCES 
DANS LES TRAITEMENTS. ANALYSE DES ECRITS 
DISPONIBLES SUR LA CARACTERISATION DES DIF­
FERENCES DE SALAIRE. LA NATURE DE L'ENQUETE 
ET L'ANALYSE DES RESULTATS. LES CONCLU­
SIONS QUE L'ENQUETE A REVELEES. LA THEORIE 
NEO-CLASSIQUE ET INSTITUTIONNELLE SUR LES 
DIFFERENCES DE SALAIRE - 3 TABLEAUX. 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE (suite) 
0471 DUFOUR, GHISLAIN MIREALLT. REAL 

PEPIN. MARCEL 
LA SECURITE D'EMPLOI ET LE DROIT AU TRA­
VAIL 
33E CONGRES. 1978. P. 167-196 

1) LES COMMENTAIRES DU CONSEIL DU PATRO­
NAT DU QUEBEC SUR LES IMPLICATIONS DE LA SE­
CURITE D'EMPLOI AU PLAN INDIVIDUEL ET AU 
PLAN COLLECTIF; QUELQUES SUGGESTIONS VI­
SANT A AMELIORER LA REGLEMENTATION 
ACTUELLE. 2) LA POSITION DE L'OFFICE DE LA 
CONSTRUCTION DU QUEBEC SUR LA SECURITE 
D'EMPLOI ET LE DROIT AU TRAVAIL DANS LE SEC­
TEUR DE LA CONSTRUCTION: LES REFORMES SUG­
GEREES POUR ASSURER LA SECURITE D'EMPLOI. 
3) LES REFLEXIONS DE LA CONFEDERATION MON­
DIALE DU TRAVAIL SUR LES STRUCTURES DE 
L'ECONOMIE CAPITALISTE. LA HAUSSE DU TAUX 
DE CHOMAGE. LES PRATIQUES CAPITALISTES DES 
ENTREPRISES ET LES MESURES VISANT A PROTE­
GER LES TRAVAILLEURS - 3 TABLEAUX. 

0472 REHN. GOSTA 
LE TRAVAIL: PRIVILEGE. DROIT OU OBLIGATION 
33E CONGRES. 1978, P. 155-165 

LES IMPLICATIONS DU DROIT AU TRAVAIL DANS 
LA PERSPECTIVE DU PLEIN EMPLOI: A) LES SUB­
VENTIONS A L'AUGMENTATION ET AU MAINTIEN 
DE L'EMPLOI, B) LA PRIME A L'EMPLOI, C) LA RIGI­
DITE ET LA SEGMENTATION DU MARCHE DU TRA­
VAIL. QUELQUES ELEMENTS DE SOLUTION: A) LE 
DILEMME CHOMAGE-INFLATION, B) L'ATTITUDE 
DE CERTAINS PAYS EUROPEENS. 

0473 MERCIER, JACQUES RONDEAU. CLAUDE 
PEUT-IL EXISTER UNE MEME SECURITE 
D'EMPLOI POUR TOUS? 
33E CONGRES, 1978, P. 47-69 

LA RELATION ENTRE LA SECURITE D'EMPLOI ET LA 
SECURITE ECONOMIQUE; LES DIMENSIONS QUI 
CARACTERISENT L'INSECURITE D'EMPLOI. LES DE­
VELOPPEMENTS VISANT A REDUIRE LES RISQUES 
D'INSECURITE ECONOMIQUE: A) LA POLITIQUE DE 
L'EMPLOI, SES OBJECTIFS ET SES LIMITES, B) LES 
SERVICES DE MAIN-D'OEUVRE, C) LA SECURITE DU 
REVENU. D) LES MESURES PRIVEES DECOULANT 
DE L'INITIATIVE DES INDIVIDUS ET CELLES CONTE­
NUES DANS LES CONVENTIONS COLLECTIVES. 

0474 LAROUCHE, LEOPOLD LAPLANTE, SERGE 
PEU T-ON E TRE CON TRE LA SECURI TE D'EMPL 01? 
33E CONGRES. 1978. P. 89-1 11 

L'HETEROGENEITE DES REVENDICATIONS SYNDI­
CALES EN MATIERE DE SECURITE D'EMPLOI. LES 
LICENCIEMENTS ET LES MISES A PIED TEMPORAI­
RES. LA SECURITE D'EMPLOI PAR RAPPORT A SON 
EFFICACITE COMME COMPOSANTE D'UNE ENVE­
LOPPE DE CONDITIONS DE TRAVAIL. LA COMPA­
RAISON ENTRE LES COUTS ET LES AVANTAGES 
DES FORMES DE REMUNERATION. L'IMPACT DE 
LA SECURITE D'EMPLOI SUR L'ALLOCATION DES 
RESSOURCES HUMAINES. LES CONSIDERATIONS 
D'EQUITE SOCIALE. L'INCIDENCE DU TRAVAIL 
TEMPORAIRE SUR LA SECURITE D'EMPLOI. QUEL­
QUES SUGGESTIONS QUANT A L'ORIENTATION 
DU MARCHE DU TRAVAIL. 
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TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE (suite) 
0475 BLOUIN. RODRIGUE DESCHENES. JEAN PAUL 

LAFLAMME. GILLES SEXTON. JEAN 
INTRODUCTION 
33E CONGRES. 1978. P. 11-12 

TEXTE D'INTRODUCTION AU 33E CONGRES DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES DE L'UNIVERSITE LA­
VAL DONT LE THEME ETAIT "LA SECURITE 
D'EMPLOI". 

0476 SOLASSE. BERNARD 
QUELLE SECURITE D'EMPLOI? 
33E CONGRES. 1978. P. 13-27 

LA PLACE DE LA SECURITE D'EMPLOI DANS LE DO­
MAINE DES RELATIONS DE TRAVAIL. LA NOTION 
DE SECURITE D'EMPLOI ET LES ENJEUX QUI EN DE­
PENDENT AU NIVEAU DES CONVENTIONS COL­
LECTIVES. LA PHILOSOPHIE SYNDICALE A LA BASE 
DE LA REVENDICATION DE LA SECURITE D'EMPLOI 
ET LA CONTRADICTION AVEC LE CARACTERE 
ALIENANT DU TRAVAIL. QUELQUES ELEMENTS DE 
REFLEXION QUANT A LA MOBILITE DES STRUCTU­
RES D'EMPLOI ET A LA DEMYSTIFICATION DES 
UTOPIES. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - ALBERTA 
0477 BRUCE. C. J. MARSHALL. J. H. 

JOB SE ARC H AND FRICTION AL UNEMPLOY-
MENT SOME E M PI RI CAL EVIDENCE 
V. 31. NO 3. 1976. P. 402-416 

DEFINITION ALGEBRIQUE DU CHOMAGE FRIC-
TIONNEL: PERIODE AU COURS DE LAQUELLE LES 
TRAVAILLEURS SONT A LA RECHERCHE D'UN 
EMPLOI. LES TRAVAILLEURS EN CHOMAGE SONT-
ILS INSUFFISAMMENT INFORMES QUANT AUX 
EMPLOIS OFFERTS? CETTE HYPOTHESE N'EST PAS 
CONFIRMEE PAR LES RESULTATS D'UNE ENQUETE 
MENEE A EDMONTON - BIBLIOGRAPHIE. 7 TA­
BLEAUX. 

0478 WILLIAMS. C. BRIAN SWIMMER, GENE 
THE RELA TIONSHIP BETWEEN PUBLIC AN PRI­
VAT E SECTOR WAGES IN THE PROVINCE OF 
ALBERTA 
V. 30. NO 2. 1975. P. 217-227 

DETERMINATION DE LA NATURE ET DE LA GRAN­
DEUR DES RAPPORTS ENTRE LE SALAIRE ET LES 
CHANGEMENTS DE TRAITEMENTS DANS LES 
GROUPES D'EMPLOIS SPECIFIQUES DU SECTEUR 
PUBLIC DE L'ALBERTA ET DANS CEUX DU SEC­
TEUR PRIVE. ANALYSE DU ROLE DE "LEADER" ET 
DE L'INFLUENCE DU SECTEUR PUBLIC D'ALBERTA 
DANS LA DETERMINATION DES TAUX DE REMU­
NERATION DES AUTRES SECTEURS D'EMPLOIS - 4 
TABLEAUX. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - AMERIQUE DU 
NORD 

0479 MEYER. BENJAMIN S 
A COMPARISON OF THE U.S. AND C AN AD IAN 
WAGE ADJUSTMENT MECHANISM: 1948-1967 
V. 29. NO 4. 1974, P. 846-856 

DEVELOPPEMENT D'UN MODELE CANADIEN DE 
CHANGEMENT DES SALAIRES. D'UN MODELE 
SEMBLABLE POUR LES ETATS-UNIS ET FINALE­
MENT D'UN MODELE CONJOINT REUNISSANT A 
LA FOIS LES DONNEES CANADIENNES ET AMERI­
CAINES. UTILISATION DE CES MODELES POUR 
VOIR S'IL Y A UNE CERTAINE SIMILARITE DANS LES 
MECANISMES D'AJUSTEMENT DES SALAIRES DES 
DEUX MARCHES DU TRAVAIL ET COMPARAISON 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - AMERIQUE DU 
NORD (suite) 

DES CHANGEMENTS DES SALAIRES QU'IL Y 
AURAIT DANS CHAQUE PAYS SOUS DES CONDI­
TIONS IDENTIQUES. UTILISATION DU MODELE 
AMERICAIN POUR PREDIRE LE CHANGEMENT DES 
SALAIRES AU CANADA COMPARE AVEC LA CAPA­
CITE DU MODELE CANADIEN DE PREDIRE LE 
CHANGEMENT DES SALAIRES AU CANADA - 2 TA­
BLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

0480 DELLA VALLE. P. A. MEYER. BENJAMIN S. 
CHANGES IN RELATIVE FEMALE MALE UNEM-
PLOYMENT. A CANDIAN-UNITED STATES COM­
PARAISON 
V. 31. NO 3. 1976. P. 417-433 

PRINCIPALES VARIABLES QUI DETERMINENT LA 
STRUCTURE DES TAUX RELATIFS DE CHOMAGE 
CHEZ LES HOMMES ET LES FEMMES AUX ETATS-
UNIS ET AU CANADA. LE PREMIER FACTEUR EST 
LE CHOMAGE STRUCTUREL. LA DISCRIMINATION 
DES EMPLOYEURS DANS L'EMBAUCHAGE DES 
FEMMES. LE TAUX DE PARTICIPATION A LA MAIN-
D'OEUVRE DES HOMMES ET DES FEMMES. LE 
CHOMAGE CYCLIQUE TOUCHE MOINS LES FEM­
MES QUE LES HOMMES. ASPECT DES CHANGE­
MENTS DANS LE CHOMAGE STRUCTUREL. LE NI­
VEAU DE CHOMAGE DANS SON ENSEMBLE ET LE 
TAUX DE PARTICIPATION RESPECTIF DES HOM­
MES ET DES FEMMES AU MARCHE DU TRAVAIL 
EXPLIQUE LES POURCENTAGES DE VARIATION 
DANS LE TAUX DE CHOMAGE POUR L'UN ET 
L'AUTRE SEXES - BIBLIOGRAPHIE. 2 TABLEAUX. 

0481 BOYD, ARCHIBALD D. GROSS, ANDREW C. 
MCKAY. RAYMOND R. 
THE LABOR MARK ET EXPERIENCE OF ENGI-
NEERS IN NORTH AMERICA 
V. 26. NO 4. 1971. P. 829-851 

ETUDE COMPARATIVE DES EXPERIENCES VECUES 
PAR LES INGENIEURS DU CANADA ET DES ETATS-
UNIS SUR LES DIVERS MARCHES DU TRAVAIL. LES 
SUJETS SUIVANTS ONT ETE CONSIDERES: 1) 
L'ARRIERE-PLAN DE LA SCOLARITE; 2) L'ETAT DE 
L'OFFRE ET DE LA DEMANDE; 3) LA REPARTITION 
ET L'ETALEMENT; 4) LES TRAITEMENTS; 5) LA MO­
BILITE ET LES MIGRATIONS; 6) L'UTILISATION. LES 
RESULTATS SE FONDENT A LA FOIS SUR LA RE­
CHERCHE DE PREMIERE ET DE SECONDE MAIN, Y 
COMPRIS LES THESES DE DOCTORAT DES 
AUTEURS- 3 TABLEAUX. 

0482 BOYD. ARCHIBALD D. GROSS. ANDREW C. 
PERSPECTIVES DE CARRIERES PROFESSIONNEL­
LES 
V. 34. NO 2, 1979. P. 313-328 

L'EDUCATION. L'EMPLOI ET L'UTILISATION DE 
CERTAINS PROFESSIONNELS EN AMERIQUE DU 
NORD: LE PROBLEME DE LA SOUS-UTILISATION 
DES COMPETENCES. LA RECHERCHE A ETE AXEE 
SUR LES INGENIEURS ET LES SCIENTIFIQUES DE 
L'AMERIQUE DU NORD. ET PLUS PARTICULIERE­
MENT SUR CEUX DU CANADA. DES ETUDES-
PILOTES ONT ETE EFFECTUEES AUX ETATS-UNIS 
ET AU CANADA AU DEBUT DES ANNEES 1960. 
PUIS AU DEBUT DES ANNEES 1970. DES QUES­
TIONNAIRES ONT ETE ENVOYES A PLUS DE 2000 
PERSONNES QUI. EN 1954, 1959. ET 1964. ONT 
OBTENU UN BACCALAUREAT D'UNE UNIVERSITE 
CANADIENNE EN GENIE ELECTRIQUE ET EN CHI­
MIE OU EN PHYSIQUE - 3 TABLEAUX. 2 GRAPHI­
QUES. 
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TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - CANADA 
NEWTON. KEITH 
A COUNTERCYCLICAL TRAINING PROGRAMME 
FOR CANADA? 
V 26. NO 4, 1971. P. 865-889 

LE ROLE POTENTIEL DE LA POLITIQUE DE LA MAIN-
D'OEUVRE EN GENERAL. ET DES PROGRAMMES DE 
FORMATION DES ADULTES EN PARTICULIER. EN 
TANT QU'INSTRUMENTS DE STABILISATION ECO­
NOMIQUE. L'INTERET DES PROGRAMMES DE FOR­
MATION ANTICYCLIQUE PAR LES RECHERCHIS-
TES. LES MECANISMES DES PROGRAMMES DE 
FORMATION VISANT A LA STABILISATION ET 
LEURS IMPACTS SUR LE CHOMAGE. LES OBJEC­
TIFS DE CES PROGRAMMES ET LEUR VALEUR EN 
TANT QU'INSTRUMENTS DE STABILISATION. LES 
POINTS QU'IL FAUT CLARIFIER POUR MESURER 
L'EFFICACITE DE CES PROGRAMMES - BIBLIOGRA­
PHIE. 

0483 FARINE. AVIGDOR 
LA MAIN-D'OEUVRE HAUTEMENT QUALIFIEE AU 
CANADA 
V. 31. NO 2. 1976, P. 247-260 

CARACTERISTIQUES DE LA MAIN-D'OEUVRE HAU­
TEMENT QUALIFIEE AU CANADA. LE QUEBEC ET 
L'ONTARIO COMPARES. MOBILITE INTERPROFES­
SIONNELLE. CETTE MOBILITE DEVRAIT ETRE PRISE 
EN CONSIDERATION POUR REDUIRE LES ECARTS 
ENTRE LA PREVISION ET L'EMPLOI REEL. COMPLE­
MENTARITE ET SUBSTITUTION DU CAPITAL HU­
MAIN PAR L'ACCES A UNE PLURALITE DE PROFES­
SION. L'ENSEIGNEMENT CONSTITUE LE PREMIER 
SECTEUR D'ACTIVITE DES DIPLOMES. LE QUEBEC 
SE SITUE AU SIXIEME RANG AU CANADA DANS LE 
RATIO MAIN-D'OEUVRE HAUTEMENT QUALIFIE/ 
POPULATION - 4 TABLEAUX. 

0484 TANDON. B B. TANDON, K. K. 
WAGE DIFFERENTIALS BETWEEN NATIVE AND 
FOREING BORN CAN AD I AN S 
V. 32. NO 2, 1977, P. 202-215 

LES DIFFERENCES DE SALAIRE ENTRE LES HOM­
MES ET LES FEMMES SELON QU'ILS SONT D'ORI­
GINE CANADIENNE OU ETRANGERE. UNE 
ENQUETE REALISEE A TORONTO SELON LE MO­
DELE DE "CAPITAL HUMAIN FONDAMENTAL" DE 
BECKER ET MINCER. COMPTE-TENU DE LEUR SCO­
LARISATION. DE LEUR EXPERIENCE ET DE LEUR 
QUALIFICATION PROFESSIONNELLE. LES CI­
TOYENS CANADIENS TOUCHENT UN SALAIRE 
PLUS ELEVE. LES FEMMES DES DEUX NATIONALI­
TES D'ORIGINE ONT UN SALAIRE INFERIEUR A 
CEUX DES HOMMES - 1 TABLEAU. 2 MODELES. 2 
APPENDICES, REFERENCES. 

0485 MEHMET. OZAY 
ECONOMIC RETURNS ON UNDERGRADUATE 
FIELDS OF STUDY IN C AN AD IAN UNIVERSITIES: 
1961 TO 1972 
V. 32, NO 3. 1977, P. 321-339 

LE TAUX DE RENDEMENT PECUNIAIRE QU'UN DI­
PLOME PEUT ESPERER REALISER AU COURS DE SA 
CARRIERE PAR RAPPORT AUX SOMMES INVESTIES 
DANS SES ETUDES. DETERMINATION DES SALAI­
RES DES DIPLOMES DE 21 DISCIPLINES ENTRE 
1961 ET 1972 : ON NOTE UN DECLIN DE 
L'AUGMENTATION DES SALAIRES ATTRIBUABLE A 
L'ACCROISSEMENT DE L'OFFRE PAR RAPPORT A 
LA DEMANDE. LA SITUATION DU MARCHE DU 
TRAVAIL SELON QU'IL S'AGIT DE FINISSANTS EN 

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - CANADA (suite) 
DISCIPLINE PROFESSIONNELLE OU EN FORMA­
TION GENERALE - 3 TABLEAUX. 

0486 DONNER, ARTHUR W 
REGIONAL UNEMPLOYEMENT RATES AND TO­
TAL ECONOMIC GROWTH IN CANADA, 
1953-1968 
V 26, NO 3, 1971, P. 721-725 

EVALUATION D'UNE FAÇON SIMPLE ET SIGNIFICA­
TIVE DE L'HYPOTHESE QUI VEUT QUE LE PROCES­
SUS DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE GENERALE 
AIT UN IMPACT DIFFERENT SUR L'EMPLOI SELON 
LES 5 REGIONS ECONOMIQUES DU CANADA. 
IDENTIFICATION ET MESURE DE LA SYNCHRONI­
SATION DE L'IMPACT DE LA CROISSANCE ECONO­
MIQUE GENERALE SUR LES TAUX DE CHOMAGE 
NATIONAL ET REGIONAUX - 2 TABLEAUX. 

0487 JONES, J. C. H. LAUDADIO, L. 
WAGE DIFFERENTIALSAND MARKET IMPERFEC­
TIONS: SOME CROSS SECTION RESULTS IN CA-
NADIAN MANUFACTURING INDUSTRIES 
V. 30. NO 3. 1975. P. 408-423 

DANS QUELLE MESURE LES IMPERFECTIONS DES 
MARCHES DES PRODUITS ET DES FACTEURS DE 
PRODUCTION SONT-ILS RESPONSABLES DES DIF­
FERENCES DE SALAIRES? 1) EXAMEN THEORIQUE 
DES DIFFERENCES DE SALAIRE ET DES IMPERFEC­
TIONS DES MARCHES. FORMULATION D'UNE HY­
POTHESE VERIFIABLE, EBAUCHE D'UN MODELE. 2) 
RESULTATS CONCRETS OBTENUS, 3) CONCLU­
SION: L'EXISTENCE DE L'IMPERFECTION DU 
MARCHE DU PRODUIT NE PEUT EXPLIQUER LA DIF­
FERENCE DANS LES SALAIRES - 2 TABLEAUX, BI­
BLIOGRAPHIE. 

0488 DONNER. ARTHUR W. LAZAR, FRED 
EMPLOYMENT EXPECTATIONS AND LABOUR 
FORCE PARTICIPATION IN CANADA 
V. 29, NO 2, 1974, P. 320-331 

SI THEORIQUEMENT ON PEUT AFFIRMER QUE 
L'INDIVIDU CHOISIT L'EMPLOI QU'IL ESTIME LE 
PLUS CONVENABLE TANT POUR LE SALAIRE QU'IL 
REÇOIT QUE POUR LES LOISIRS QUE SA TACHE LUI 
LAISSE. LES CHOSES NE SE PASSENT PAS TOU­
JOURS AINSI DANS LA PRATIQUE. LES PREVISIONS 
RELATIVES AU MARCHE DU TRAVAIL PEUVENT 
CONSTITUER UNE VARIABLE QUI PEUT INFLUER 
SUR L'OFFRE ET, PAR CONSEQUENT. SUR LE TAUX 
DE PARTICIPATION DE LA MAIN-D'OEUVRE SELON 
LA THEORIE EXPOSEE DANS LA PRESENTE ETUDE 
A PARTIR DES CONDITIONS DU MARCHE DU TRA­
VAIL AU CANADA ENTRE 1955 En~ 1970 - 1 TA­
BLEAU. BIBLIOGRAPHIE. 

0489 NEWTON. KEITH 
THE RA TIONALE FOR GOVERNMENT IN MANPO­
WER TRAINING IN CANADA • THEORY AND EVI­
DENCE 
V. 32. NO 3, 1977, P. 399-413 

L'ARTICLE TENTE DE DEVELOPPER DE FAÇON 
PLUS COMPLETE LES ASPECTS THEORIQUES DE 
L'HYPOTHESE DE "L'INADAPTATION STRUCTU­
RELLE" (STRUCTURAL MALADJUSTMENT) ET EXA­
MINE L'EVIDENCE EMPIRIQUE POUR LE CANADA 
DE LA JUSTIFICATION DE L'INTERVENTION GOU­
VERNEMENTALE DANS LE DOMAINE DE LA FOR­
MATION DE LA MAIN-D'OEUVRE - 3 TABLEAUX. 
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TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - CANADA (suite) 
0490 PROULX. PIERRE PAUL BOURGAULT. LUCE 

MANEGRE. JEAN FRANÇOIS 
CANDIDE-COFOR ET LA PREVISION DE BESOINS 
EN MAIN-D'OEUVRE PAR OCCUPATION ET PAR 
INDUSTRIE AU CANADA 
V 32. NO 1. 1977. P. 108-126 

LES MODELES ECONOMIQUES CANDIDE ET CO-
FOR DANS LA PREVISION D'EMPLOI PAR PROFES­
SION DANS CHAQUE INDUSTRIE. EXPLICATION DU 
PROCESSUS ET DU FONCTIONNEMENT DES MO­
DELES. LE CALCUL DU PRODUIT INTERIEUR REEL 
DANS L'INDUSTRIE CANADIENNE DES PRODUITS 
CHIMIQUES ET DANS L'INDUSTRIE QUEBECOISE 
DU TEXTILE. LE MODELE CANDIDE-COFOR TEL 
QU'APPLIQUE DANS L'ETUDE HARVEY-MURTHY. 
LES LIMITES DE CE MODELE - 3 TABLEAUX. 

0491 LAZAR. FRED DONNER, ARTHUR W. 
THE DIMENSION OF C AN AD IAN YOUTH UNEM-
PLOYMENT: A THEORETICAL EXPLAN AT ION 
V 28. NO 2. 1973. P. 295-324 

TAUX ELEVE DU CHOMAGE DES JEUNES AU CA­
NADA DEPUIS LA FIN DE LA DERNIERE GUERRE; 
OBSERVATIONS A PARTIR DE L'ANALYSE DES STA­
TISTIQUES RELATIVES AU CHOMAGE; FACTEURS 
QUI SONT RESPONSABLES DU TAUX ELEVE DU 
CHOMAGE CHEZ LES JEUNES; CONSTRUCTION 
D'UN CADRE THEORIQUE POUR EXPLIQUER LES 
CARACTERISTIQUES PARTICULIERES DU CHO­
MAGE DES JEUNES AU CANADA - 1 2 TABLEAUX. 5 
GRAPHIQUES, BIBLIOGRAPHIE. 

0492 JAIN. HARISH C HINES. ROBERT J. 
CURRENT OBJECTIVES OF CANADIAN FEDERAL 
MANPOWER PROGRAMS 
V. 28. NO 1. 1973. P 125-149 

ENUMERATION DE QUELQUES-UNES DES CAUSES 
DU NOUVEL INTERET ENVERS LA MAIN-D'OEUVRE 
AU CANADA DURANT LES ANNEES '60: LA RES­
PONSABILITE GOUVERNEMENTALE VIS-A-VIS LA 
PROMOTION DU PLEIN EMPLOI, LA RECESSION 
ECONOMIQUE DE 1957 A 1961, LES CHANGE­
MENTS INDUSTRIELS. OCCUPATIONNELS ET DE­
MOGRAPHIQUES. L'EDUCATION. LA FORMATION 
ET LA CROISSANCE ECONOMIQUE. LE DECLIN 
DANS L'IMMIGRATION. DESCRIPTION ET CRITIQUE 
DE LA STRUCTURE ACTUELLE ET DES ACTIVITES 
DU MINISTERE CANADIEN DE LA MAIN-D'OEUVRE 
ET L'IMMIGRATION. EXAMEN DES PROGRAMMES 
FEDERAUX DE MAIN-D'OEUVRE ADMINISTRES 
PAR LES CENTRES DE MAIN-D'OEUVRE DU CA­
NADA - 4 TABLEAUX. 

0493 SWIDINSKY. ROBERT 
UNEMPL 0 Y M EN T AND LABOUR FORCE PA R TICI-
PATION THE CANADIAN EXPERIENCE 
V. 28. NO 1. 1973. P. 56-75 

LES ENQUETES SUR LE COMPORTEMENT DES TRA­
VAILLEURS SEMBLENT INDIQUER QU'UN MARCHE 
DU TRAVAIL A LA BAISSE NUIT A LA PARTICIPA­
TION A L'ACTIVITE ECONOMIQUE. VERIFICATION 
DE LA VALEUR DE CETTE AFFIRMATION AU 
MOYEN D'UNE ANALYSE DE REGRESSION UTILI­
SANT A LA FOIS LES SERIES CHRONOLOGIQUES ET 
LES DONNEES D'UNE COUPE INSTANTANEE DE LA 
MAIN-D'OEUVRE CANADIENNE - 8 TABLEAUX. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - CANADA (suite) 
0494 BROWN. MALCOLM C. 

SOME EFFECTS OF PHYSICIAN LICENSING RE-
QUIREMENTS ON MEDICAL MANPOWER FLOWS 
IN CANADA 
V. 30. NO 3. 1975, P. 436-451 

TROIS FORMES DE CONTROLE DE L'AUTORISA­
TION DE PRATIQUER LA PROFESSION MEDICALE: 
1) EXIGER DES CANDIDATS UN NIVEAU DE FOR­
MATION EXAGERE. 2) DOSER LA SEVERITE DES 
EXAMENS EN FONCTIONS DES BESOINS. 3) DISCRI­
MINATION DES SUJETS ETRANGERS PAR RAP­
PORT AUX AUTOCHTONES. ETUDE DE LA PRE­
MIERE ET DE LA TROISIEME METHODE DE 
CONTROLE CHOISIES PAR LA PROFESSION MEDI­
CALE CANADIENNE - 3 TABLEAUX. 

0495 WOODS. H. D. 
SOME COMMENTS ON THE TASK FORCE ON LA­
BOUR RELATIONS, FREEDMAN, AND REOPE-
NERS: A REPLY TO DAVID P. ROSS 
V. 26. NO 1. 1971. P. 222-228 

REPLIQUE AUX COMMENTAIRES DE DAVID P. 
ROSS SUR LE RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL 
SUR LES RELATIONS OUVRIERES ET PLUS PARTI­
CULIEREMENT SUR LES RECOMMANDATIONS DU 
RAPPORT TOUCHANT LE PROBLEME DES CHAN­
GEMENTS TECHNOLOGIQUES. POUR M. WOODS. 
IL SEMBLE QUE M. ROSS A MAL LU OU MAL COM­
PRIS L'INTENTION DES RECOMMANDATIONS DU 
RAPPORT ET DETRUIT LES ARGUMENTS DE M. 
ROSS SUR LE SUJET. 

0496 KRUGER, ARTHUR A. 
HUM AN ADJUSTMENT TO TECHNOLOGICAL 
CHANGE: AN ECONOMISTES VIEW 
V. 26. NO 2. 1971, P. 265-307 

COMMENT LA NEGOCIATION COLLECTIVE A 
TRAITE LE PROBLEME DES DEPLACEMENTS DE 
MAIN-D'OEUVRE ET QUEL GENRE DE TENDANCE 
LES CHANGEMENTS MENTIONNES PEUVENT 
INCULQUER AUX RELATIONS DU TRAVAIL ET A LA 
NEGOCIATION COLLECTIVE. EXAMEN DE 
L'ASPECT COUT-BENEFICE DES CHANGEMENTS 
TECHNOLOGIQUES. ANALYSE DE CONVENTIONS 
COLLECTIVES BASEE SUR DES INVENTAIRES DES 
GOUVERNEMENTS FEDERAL ET ONTARIEN. MISE 
EN EVIDENCE DE QUELQUES-UNES DES RAISONS 
PRINCIPALES POUR LES FAILLITES ET LES SUCCES 
DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE FACE AUX 
CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES. ANALYSE 
DES PRINCIPALES SOLUTIONS CANADIENNES AU 
PROBLEME DES DEPLACEMENTS DE MAIN-
D'OEUVRE ET RESUME DES PRINCIPALES CON­
CLUSIONS - 3 APPENDICES. 

0497 ROSS. DAVID P. 
REOPENERS: THE TASK FORCE ON LABOUR RE­
LATIONS, AND FREEDMAN 
V. 26. NO 1, 1971. P. 213-222 

CRITIQUE DU RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL 
SUR LES RELATIONS INDUSTRIELLES A L'EGARD 
DES RECOMMANDATIONS TOUCHANT PLUS PAR­
TICULIEREMENT LE PROBLEME DES CHANGE­
MENTS TECHNOLOGIQUES. QUELQUES COMMEN­
TAIRES SUR LE ROLE QUE DOIT JOUER LE SECTEUR 
PUBLIC ET LE SECTEUR PRIVE POUR AIDER LES 
TRAVAILLEURS AFFECTES PAR UN CHANGEMENT 
TECHNOLOGIQUE. EXAMEN DE LA "REOUVER­
TURE D'UN CONTRAT DE TRAVAIL" COMME 
MOYEN POSSIBLE POUR AIDER LES TRAVAIL-
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TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - CANADA (suite) 
LEURS TOUCHES PAR UN CHANGEMENT TECHNO­
LOGIQUE. PRESENTATION DE LA PROPOSITION DU 
RAPPORT FREEDMAN TOUCHANT LES CHANGE­
MENTS TECHNOLOGIQUES. 

0498 RUGGERI. GIUSEPPE C. 
HIDDEN UNEMPLOYMENT BY AGE AND SEX IN 
CANADA 1957-1970 
V. 30, NO 2, 1975. P. 181-199 

ESTIMATION DU CHOMAGE DEGUISE (DIFFE­
RENCE ENTRE LA MAIN-D'OEUVRE EFFECTIVE ET 
LA MAIN-D'OEUVRE POTENTIELLE) AU CANADA. 
PAR AGE ET PAR SEXE. PENDANT LA PERIODE DE 
1 957 A 1 970. CALCUL DE LA MAIN-D'OEUVRE PO­
TENTIELLE DANS SA TOTALITE ET PAR GROUPES 
SPECIFIQUES. ANALYSE DU TAUX D'ACTIVITE DE 
LA MAIN-D'OEUVRE EN REGARD DE 10 GROUPES 
D'AGE. A PARTIR DE L'ANALYSE STATISTIQUE. 
PRINCIPALES CONSTATATIONS, CONCLUSIONS 
CONCRETES ET ELABORATION DES OBJECTIFS 
QUE DEVRAIENT AVOIR LES FUTURS PROGRAM­
MES DE MAIN-D'OEUVRE - 5 TABLEAUX. 

0499 BOUCHER. MICHEL 
LA DISPERSION REGIONALE DU TAUX DE CHO­
MAGE STRUCTUREL CANADIEN 
V. 28, NO 2. 1973, P. 405-413 

EXPLICATIONS ET COMMENTAIRES SUR LES RE­
SULTATS D'UNE METHODE STATISTIQUE DU CAL­
CUL DU TAUX DE CHOMAGE STRUCTUREL. APPLI-
QUEE AUX CINQ REGIONS ECONOMIQUES 
CANADIENNES. PRINCIPALES CARACTERISTI­
QUES DU MODELE FORMALISE PAR G.P. PENZ ET 
CONCLUSIONS DECOULANT DE L'ANALYSE EMPI­
RIQUE. REMARQUES SUR LE FONCTIONNEMENT 
DU MARCHE DU TRAVAIL. 

0500 HAMEED. SYED M. A. 
EMPLOYMENT IMPACT OF FRINGE BENEFITS IN 
CANADIAN MANUFACTURING SECTOR: 
1957-1965 
V 28, NO 2, 1973, P. 380-396 

VERIFICATION DE L'HYPOTHESE QUI VEUT QUE 
L'ACCROISSEMENT CONSTANT DU COUT DES 
AVANTAGES D'APPOINT AU CANADA TENDE A 
FREINER L'EXPANSION DE L'EMPLOI. LES 
EMPLOYEURS PREFERANT FAVORISER LE TRAVAIL 
SUPPLEMENTAIRE AU DETRIMENT DE L'EXPAN­
SION DE L'EMPLOI. LE COUT DES AVANTAGES 
ACCESSOIRES N'INFLUENCE PAS EN SOI LA DECI­
SION EN MATIERE D'EMBAUCHE. MAIS IL RES­
SORT QUE. SI L'ON DISTINGUE LE COUT DES 
AVANTAGES D'APPOINT IMPOSES PAR LEGISLA­
TION (ASSURANCE-CHOMAGE. ACCIDENTS DU 
TRAVAIL. PENSIONS DE VIEILLESSE) DE CEUX QUI 
RESULTENT DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE 
(VACANCES PAYEES. JOURS FERIES. REPOS INTER­
CALAIRES, INDEMNITE DE FIN D'EMPLOI. INDEM­
NITES SPECIALES, REPAS GRATUITS). CE N'EST 
QUE LES PREMIERS QUI SEMBLENT AVOIR QUEL­
QUE EFFET NEGATIF SUR L'EMPLOI. 

0501 ADAMS, ROY J 
TOWARDS A MORE COMPETENT LABOUR 
FORCE A TRAINING LEVY SCHEME FOR CA­
NADA 
V. 35. NO 3, 1980. P. 422-438 

UNE COMMISSION D'ENQUETE SUR LES CONGES 
EDUCATIFS ET LA PRODUCTIVITE A RECOM­
MANDE L'IMPOSITION A L'INDUSTRIE D'UN PRELE-

ions industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - CANADA (suite) 
VEMENT DE 0.5% DE LA LISTE DE PAIE ANNUELLE: 
TOUTE ENTREPRISE QUI NE CONSACRERAIT PAS 
CETTE SOMME A LA FORMATION PROFESSION­
NELLE EN REMETTRAIT LA DIFFERENCE AU GOU­
VERNEMENT. POURQUOI CETTE MESURE EST NE­
CESSAIRE. COMMENT ELLE PEUT FONCTIONNER. 
SON COUT, CE QU'ELLE PEUT REALISER. 

0502 MAKI. DENNIS R. 
THE EFFECT OF CHANGES IN MINIMUM WAGE 
RATES ON PROVINCIAL UNEMPLOYMENT RA­
TES, 1970-77 
V. 34, NO 3, 1979, P. 418-430 

LES RESULTATS D'UNE TENTATIVE EN VUE DE DE­
TERMINER DANS QUELLE MESURE LES DIFFEREN­
CES DANS LES TAUX DE CHOMAGE PROVINCIAUX 
SONT ATTRIBUABLES AUX DIFFERENCES DU 
TAUX DU SALAIRE MINIMUM PAR RAPPORT AUX 
TAUX MOYENS DES SALAIRES. REVISION DES OPI­
NIONS RELATIVES A L'EFFET THEORIQUE DU SA­
LAIRE MINIMAL. UN MODELE D'EQUILIBRE PLUS 
SIMPLE ET PARTIEL QUE LES THEORIES GENERA­
LES SOPHISTIQUEES D'EQUILIBRE EST UTILISE 
POUR OBTENIR UNE EQUATION ESTIMATIVE EN 
VUE DE MESURER L'EFFET. QUI PARAIT INDETER­
MINE DANS LES THEORIES GENERALES D'EQUI­
LIBRE - 1 GRAPHIQUE, 1 TABLEAU, BIBLIOGRA­
PHIE. 

0503 NEWTON, KEITH LECKIE, NORM 
DETERMINANTS OF WEEKLY WORK HOURS IN 
CANADA 
V 34, NO 2, 1979, P. 257-271 

LES FACTEURS DETERMINANT LA DUREE DE LA 
SEMAINE DE TRAVAIL AU CANADA. LES DONNEES 
RELATIVES AUX ETATS-UNIS ET AU CANADA INDI­
QUENT QU'AU COURS DES DERNIERES ANNEES. 
LE PROCESSUS DE DIMINUTION DE LA DUREE DE 
LA SEMAINE DE TRAVAIL A RALENTI. EXAMEN DE 
2 ETUDES ANTERIEURES SUR LES FACTEURS QUI 
DETERMINENT LA DUREE DE LA SEMAINE DE TRA­
VAIL - 3 TABLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

0504 COUSINEAU. JEAN MICHEL GREENI. CHRIS 
STRUCTURAL UNEMPLOYMENT IN CANADA 
1971-1974; DID IT WORSEN? 

V 33. NO 2. 1978. P. 175-192 
DEFINITION DU CHOMAGE STRUCTUREL. EST-CE 
QUE LE CHOMAGE STRUCTUREL S'EST ACCRU OU 
NON ENTRE 1971 ET 1974? DESCRIPTION D'UNE 
METHODE PERMETTANT DE DISTINGUER LE CHO­
MAGE STRUCTUREL DES AUTRES TYPES DE CHO­
MAGE. APPLICATION DU MODELE A LA PERIODE 
1971-1974 MESURANT LA RELATION CHOMAGE-
POSTES VACANTS. DISCUSSION SUR LES LIMITES 
DU MODELE ET DE LA METHODE DE VERIFICATION 
UTILISEE. LE MODELE GORDON-MINCER PERMET 
DE DETECTER LES CHANGEMENTS DANS LE CHO­
MAGE STRUCTUREL - 4 GRAPHIQUES, 2 TA­
BLEAUX. 

0505 LANDRY, EMILIEN LEMIEUX. LOUIS 
L ES PROGRA M M ES DE MA IN-D VEU VREETLEUP 
EVOLUTION 
27E CONGRES, 1972. P. 37-50 

LES OBJECTIFS. LES CONDITIONS D'ADMISSIBI­
LITE ET LES RESSOURCES DES DIFFERENTS PRO­
GRAMMES DE MAIN-D'OEUVRE REALISES DE 1 967 
A 1972: A) LE PROGRAMME DECOULANT DE LA 
LOI SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES 
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TRAVAIL ET MAIND'OEUVRE - CANADA (suite) 
ADULTES (BILL C-278). B) LES PROGRAMMES REA­
LISES EN VERTU DE LA LOI SUR LA FORMATION ET 
LA QUALIFICATION PROFESSIONNELLES DE LA 
MAIN-D'OEUVRE (BILL 49). C) LE REGLEMENT FEDE­
RAL SUR LA MOBILITE DE LA MAIN-D'OEUVRE. D) 
L'ADAPTATION AUX CHANGEMENTS. C) LES PRO­
GRAMMES DE RECHERCHE ET DE STATISTIQUES. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - ETATS-UNIS 
0506 FOTTLER. MYRON D. 

EMPLOYER SIZE AND SUCCESS IN MANPOWER 
TRAINING FOR THE DISADVANTAGED: A DUAL 
LABOR MARKET ANAL Y SI S 
V 29. NO 4. 1974. P. 685-708 

ANALYSE D'UN PROGRAMME CONNU SOUS LE 
NOM DE J E T . (JOB EDUCATION. TRAINING-
EMPLOI. EDUCATION. FORMATION PROFESSION­
NELLE) DANS L'OUEST DE LA VILLE DE NEW-YORK. 
L ' E C H A N T I L L O N EST FORME DE 1 4 9 
EMPLOYEURS QUI Y PARTICIPENT ET QUI SE RE­
PARTISSENT AINSI: 56 APPARTENANT A LA PE­
TITE ENTREPRISE; 33 A LA MOYENNE ENTREPRISE; 
60 A LA GRANDE ENTREPRISE. EN OUTRE. ON Y 
SCRUTE L'EXPERIENCE EN MILIEU DE TRAVAIL DE 
223 STAGIAIRES. LA PRINCIPALE CONSTATATION 
EST QUE LA GRANDE ENTREPRISE REUSSIT MIEUX 
QUE LA PETITE DANS L'APPLICATION DES PRO­
GRAMMES DE FORMATION POUR LES DEFAVORI­
SES - 6 TABLEAUX. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - EUROPE 
0507 WEIERMAIR. KLAUS 

FULL EMPLOYMENT AND SOCIAL POLICIES: A 
EUROPE AN LESSON? 
V 31. NO 2. 1976. P. 315-321 

LES PAYS EUROPEENS INDUSTRIALISES ONT 
EFFECTUE DES PERFORMANCES MEILLEURES SUR 
LEUR MARCHE DU TRAVAIL QUE LES ETATS-UNIS 
ET LE CANADA SI ON LE MESURE EN TERME TAUX 
DE CHOMAGE. LE MARCHE DU TRAVAIL DANS LES 
ECONOMIES AVANCEES NE FONCTIONNE PAS 
TOUJOURS RONDEMENT PARCE QU'IL EST DO­
MINE PAR DE LARGES STRUCTURES EN CHANGE­
MENT COMME LE SYSTEME D'EDUCATION ET LES 
SYNDICATS. LE JEU DU MARCHE LIBRE NE S'APPLI­
QUE PAS A TOUT L'EMPLOI SUR LE MARCHE DU 
TRAVAIL- BIBLIOGRAPHIE. 

0508 DELAMOTTE. YVES 
L'ETAT ET LA SECURITE D'EMPLOI 
33E CONGRES. 1978. P. 29-45 

LES MESURES AUXQUELLES PEUT RECOURIR 
L'ETAT DANS LE DOMAINE DE LA SECURITE 
D'EMPLOI. LA PREVENTION DES LICENCIEMENTS 
POUR CAUSE ECONOMIQUE. LA REGLEMENTA­
TION APPLIQUEE EN FRANCE. GRANDE-BRETAGNE 
ET EN ALLEMAGNE. DE MEME QUE LE RECOURS 
AU CHOMAGE PARTIEL. L'ADAPTATION ET LA 
REINSERTION PROFESSIONNELLE DE LA MAIN-
D'OEUVRE: LES MESURES ADOPTEES DANS LES 3 
PAYS PRECITES. L'EXPERIENCE FRANÇAISE EN FA­
VEUR DES JEUNES TRAVAILLEURS: A) LA LIBERA­
TION DES EMPLOIS. B) L ' INCITATION A 
L'EMBAUCHE. C) L'AIDE A LA FORMATION PROFES­
SIONNELLE. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - MALAISIE 
0509 MEHMET. OZAY 

JOB VACANCY SURVEY AS A TOOL OF LABOUR 
MARKET INFORMA TION IN DEVELOPING COUN-
TRIES 
V. 26. NO 3. 1971. P. 692-707 

PRESENTATION D'UNE METHODE POUR INVENTO­
RIER LES EMPLOIS DISPONIBLES DANS UN CON­
TEXTE DE ROULEMENT DE MAIN-D'OEUVRE. 
CETTE METHODE EST ORIGINAIRE DE LA MALAI­
SIE OU ELLE SERT MAINTENANT POUR DES RELE­
VES TRIMESTRIELS. CEPENDANT, CETTE 
APPROCHE A LA QUALITE D'ETRE ASSEZ GENE­
RALE POUR POUVOIR SERVIR DANS D'AUTRES 
PAYS. EXAMEN DES USAGES OPERATIONNELS 
DES DONNEES SUR LES EMPLOIS DISPONIBLES. 
EXPLICATION DU CADRE TECHNIQUE DE L'INVEN­
TAIRE ET ANALYSE DES PROBLEMES TECHNIQUES 
ET CONCEPTUELS DE LA METHODE. PRESENTA­
TION DE L'EXPERIENCE DE LA MALAISIE. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - ONTARIO 
0510 REID, FRANK 

THE PARADOX OF UNEMPLOYMENT AND JOB 
VACANCIES: A COMMENT 
V. 32. NO 1. 1977. P. 133-137 

EN 1974. EN ONTARIO. IL EXISTAIT UNE SITUA­
TION PARADOXALE PAR RAPPORT AU MARCHE 
DU TRAVAIL: SIMULTANEMENT IL Y AVAIT UN 
HAUT TAUX DE CHOMAGE ET BEAUCOUP 
D'EMPLOIS DISPONIBLES. L'ANALYSE ECONOMI­
QUE DE CE PHENOMENE FAITE PAR SKOLNIK ET 
SIDDIQUI EST COMMENTEE ET CRITIQUEE - 1 FI­
GURE. 

0511 GUNDERSON. MORLEY 
TIME PA TTERN OF MALE-FEMALE WAGE DIFFE­
RENT IALS: ONTARIO 1946-1971 
V. 31. NO 1. 1976. P. 57-71 

L'ECART DE SALAIRE ENTRE HOMME ET FEMME 
QUI N'A PAS TENDANCE A SE RESSERER MAIS A 
S'ACCENTUER. LES VARIABLES DE CYCLES ECO­
NOMIQUES INFLUENCENT CES ECARTS. LA POLITI­
QUE D'EGALISATION DES SALAIRES TEND PEU A 
DIMINUER L'ECART - 1 TABLEAU. 1 BIBLIOGRA­
PHIE. 

0512 ROBERTSON. GORDON 
ABSENT El SM AND LABOUR TURNOVER IN SE-
LECTED ONTARIO INDUSTRIES 
V. 34. NO 1. 1979, P. 86-107 

ENQUETE DU MINISTERE DU TRAVAIL DE L'ONTA­
RIO SUR L'ABSENTEISME ET LE ROULEMENT DE LA 
MAIN-D'OEUVRE DANS L'ENTREPRISE. L'ENQUETE 
MESURE L'AMPLEUR DE L'ABSENTEISME ET DU 
ROULEMENT DE LA MAIN-D'OEUVRE ET FOURNIT 
DES RENSEIGNEMENTS SUR L'ETENDUE. LA NA­
TURE ET L'IMPACT DE SES PROBLEMES HUMAINS 
DANS L'INDUSTRIE. RESULTATS DE L'ENQUETE -
12 TABLEAUX. 

0513 JAIN. HARISH C. 
EMPLOYMENT PROBLEMS OF THE NATIVE 
PEOPLE IN ONTARIO 
V. 34. NO 2, 1979, P. 345-351 

DESCRIPTION ET ANALYSE DES RAISONS DU MAN­
QUE D'ACCES DE LA POPULATION INDIENNE DE 
L'ONTARIO AUX OPPORTUNITES ECONOMIQUES 
ET A L'EMPLOI COMPARATIVEMENT A LA POPULA­
TION NON-INDIENNE DE L'ONTARIO. LES PROBLE­
MES DU MARCHE DU TRAVAIL DE LA POPULATION 
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TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - ONTARIO (suite) 
INDIENNE DEMEURANT DANS LES RESERVES ET 
CEUX QUI DEMEURENT A L'EXTERIEUR. QUEL­
QUES SUGGESTIONS DE POLITIQUES. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - QUEBEC 
HEBERT, GERARD 
L'INDUSTRIE QUEBECOISE DE LA CONSTRUC­
TION ET SES PROBLEMES 
V. 33. NO 4. 1978, P. 697-702 

LES STRUCTURES DE NEGOCIATION DANS LA 
CONSTRUCTION. LE REGLEMENT DU PLACEMENT 
AU QUEBEC. LA MOBILITE DES TRAVAILLEURS DE 
LA CONSTRUCTION. 

ROUSSEAU. HENRI PAUL 
ETUDES RECENTES SUR LE MARCHE DU TRA­
VAIL: UN MODELE DE L'OFFRE DE TRAVAIL DES 
BENEFICIAIRES DE L'AIDE SOCIALE AU QUEBEC 
V. 32. NO 1. 1977, P. 50-64 

LES CHANGEMENTS APPORTES A LA LOI D'AIDE 
SOCIALE ONT-ILS AFFECTE LE DEGRE D'INCITA­
TION AU TRAVAIL DES BENEFICIAIRES D'AIDE SO­
CIALE? ETUDE ECONOMIQUE SUR L'IMPORTANCE 
DU SALAIRE SUBJECTIF CHEZ LES CHOMEURS VO­
LONTAIRES ET INVOLONTAIRES. STRATEGIE DE 
RECHERCHE D'UN PROJET QUI VISE A ANALYSER 
LE COMPORTEMENT DES BENEFICIAIRES DE 
L'AIDE SOCIALE CONCERNANT LEURS ACTIVITES 
DE TRAVAIL ET DE PROSPECTION D'EMPLOI, AFIN 
DE MIEUX CONNAITRE LES DETERMINANTS DE 
LEURS PLANS D'OFFRE DE TRAVAIL - 4 GRAPHI­
QUES. 

SEXTON, JEAN MERCIER, JACQUES 
PRE A VIS DE LICENCIEMEN T COLLEC TIF. L'EXPE­
RIENCE QUEBECOISE 
V. 31, NO 2, 1976, P. 175-208 

LA LEGISLATION QUEBECOISE EN MATIERE DE 
PREAVIS DE LICENCIEMENT COLLECTIF COMPA­
REE AUX CARACTERISTIQUES IDEALES QUE DE­
VRAIT REVETIR UNE TELLE PROCEDURE DANS LE 
CADRE D'UNE POLITIQUE ACTIVE ET POSITIVE DES 
SERVICES DE MAIN-D'OEUVRE. CARACTERISTI­
QUES IDEALES DU PREAVIS DE LICENCIEMENT 
COLLECTIF: LES RECIPIENDAIRES DU PREAVIS, LE 
DELAI DE PREAVIS. LE CONTENU DU PREAVIS, ET 
LES MODALITES - 6 TABLEAUX. 

0514 LEBON. JEAN 
L'INSECURITE D'EMPLOI DES TRA VAILLEURS DE 
LA CONSTRUCTION: UN MYTHE OU UNE REA­
LITE? 
V. 30. NO 4, 1975. P. 736-746 

LE DEBAT RELATIF AU SYSTEME DE PLACEMENT 
DES TRAVAILLEURS DE LA CONSTRUCTION EN 
FONCTION DE LEUR ALLEGEANCE SYNDICALE. 
L'ANALYSE DES CARACTERISTIQUES DE LA POPU­
LATION ACTIVE DE LA CONSTRUCTION: A) LES SA­
LARIES NON-QUALIFIES, B) LES APPRENTIS. C) LES 
OUVRIERS QUALIFIES, D) LA REPARTITION ET LA 
VARIATION DES REVENUS - 1 1 TABLEAUX. 

0515 FORTIN. BERNARD BELZILE, BERTRAND 
UN MODELE D'OFFRE DE TRAVAIL DES FAMIL­
LES A FAIBLE REVENU AU QUEBEC 
V. 32, NO 1, 1977. P 65-93 

SYNTHESE DES ASPECTS METHODOLOGIQUES 
D'UNE VASTE RECHERCHE ECONOMIQUE SUR LE 
COMPORTEMENT DE TRAVAIL DES PARENTS DE 
FAMILLES A FAIBLE REVENU. PRINCIPALES CA-

industrielles, vol. 35, no 4 (1980) 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - QUEBEC (suite) 
RACTERISTIQUES DE L'ECHANTILLONNAGE: LES 
FACTEURS D'AGE, DE SCOLARTE, D'ETAT DE 
SANTE ETC.. CARACTERISTIQUES DU REVENU: 
TAUX DE SALAIRE, ASSURANCE-CHOMAGE ET 
AIDE SOCIALE, L'INCIDENCE DES REGIMES PU­
BLICS D'AIDE FINANCIERE SUR L'OFFRE DE TRA­
VAIL. L'OFFRE DE TRAVAIL DANS UN CONTEXTE 
FAMILIAL - 10 TABLEAUX, 2 GRAPHIQUES. 

0516 SEXTON, JEAN 
EVALUATION D'UN PROGRAMME DE FORMA­
TION PROFESSIONNELLE 
V. 26, NO 3, 1971, P. 595-619 

EVALUATION DU PROGRAMME DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE MIS SUR PIED PAR LE COMITE 
DE RECLASSEMENT DES TRAVAILLEURS DE LA 
COOPERATIVE FEDEREE DE QUEBEC (FILIALE LE-
GRADE INC.) APRES LA FERMETURE D'UN ABAT­
TOIR EN OCTOBRE 1969. APRES UN COURT RE­
S U M E DES C A R A C T E R I S T I Q U E S DES 
TRAVAILLEURS AU MOMENT DE LA FERMETURE, 
RAPPEL DE LA RAISON D'ETRE, DU BUT ET DES 
ACTIVITES PRINCIPALES DU COMITE DE RECLAS­
SEMENT. EXAMEN DES RESULTATS DU PRO­
GRAMME DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
ETABLI PAR LE COMITE POUR 1 7 DES EMPLOYES: 
OU LES TRAVAILLEURS SE SONT DIRIGES DANS 
LEURS NOUVEAUX EMPLOIS ET COMMENT ILS SE 
DIFFERENCIENT DE CEUX QUI NE SE SONT PAS 
PREVALUS DES COURS DE FORMATION - 1 2 TA­
BLEAUX. 

0517 DUSSAULT, GILLES 
LES CORPORA TIONS PROFESSIONNELLES FACE 
AU CHANGEMENT 
V. 33, NO 1. 1978, P. 133-139 

RESITUATION DE LA "REFORME DES PROFES­
SIONS" DANS LE CONTEXTE PLUS GLOBAL DE 
L'EVOLUTION DU QUEBEC AU COURS DES 2 OU 3 
DERNIERES DECENNIES, POUR MONTRER QU'ON 
NE PEUT REDUIRE A LA SEULE ADOPTION D'UN 
CODE DES PROFESSIONS LA SOURCE DES CHAN­
GEMENTS DANS LE MONDE DES PROFESSIONS. 
IDENTIFICATION DES CHANGEMENTS QUI ONT 
AFFECTE LES PROFESSIONS. ANALYSE DE DIFFE­
RENTES ATTITUDES QUE LES PROFESSIONS ET 
LEURS MEMBRES PEUVENT ADAPTER FACE AU 
CHANGEMENT. AVEC LES CONSEQUENCES QUE 
CHACUNE IMPLIQUE. 

0518 XXX 
INFORMA TION - LE CONSEIL CONSUL TA TIF DU 
TRA VAIL ET DE LA MAIN-D'OEUVRE PUBLIE SON 
RAPPORT ANNUEL (DEUXIEME) POUR L'ANNEE 
1970-71 
V. 26, NO 3. 1971, P. 773-774 

DEPOT A L'ASSEMBLEE NATIONALE DU 2E RAP­
PORT ANNUEL DU CONSEIL CONSULTATIF DU 
TRAVAIL ET DE LA MAIN-D'OEUVRE. LA PRESENTA­
TION DU RAPPORT EST FAITE EN 2 PARTIES. LA 
PREMIERE TRAITE DE L'ORGANISATION GENE­
RALE DU CONSEIL. C'EST-A-DIRE SON OBJET, SES 
STRUCTURES, SA COMPOSITION AU 31 MARS 
1971, SES METHODES DE TRAVAIL ET SON BUD­
GET. LA 2E PARTIE. QUI EST L'ESSENTIEL DU RAP­
PORT. PORTE SUR LES PRINCIPAUX THEMES DE LA 
CONSULTATION EN 1970-71: LES RELATIONS DU 
TRAVAIL, LA MAIN-D'OEUVRE ET LA SECURITE DU 
PUBLIC ET DU TRAVAILLEUR. 
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TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE QUEBEC (suite) 
0519 COUSINEAU. JEAN MICHEL 

L'IMPACT DU SALAIRE MINIMUM SUR LE CHO­
MAGE DES JEUNES E T DES FEMMES A U QUEBEC 
V. 34. NO 3. 1979. P. 403-417 

L'AUGMENTATION DU SALAIRE MINIMUM AU 
COURS DES ANNEES 70 AU QUEBEC A PU CONTRI­
BUER A AUGMENTER LE TAUX DE CHOMAGE DES 
JEUNES DE MOINS DE 25 ANS DE 2.9 POINTS DE 
POURCENTAGE ET CELUI DES FEMMES DE 1.7 A 
2.3 POINTS DE POURCENTAGE. ETUDE DE L'EFFET 
DU SALAIRE MINIMUM SUR LE MARCHE DU TRA­
VAIL (TAUX DE CHOMAGE). LES FONDEMENTS 
THEORIQUES DE LA RELATION SALAIRE MINI­
MUM/CHOMAGE - 3 TABLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 

0520 DUSSAULT. GILLES 
L'EVOLUTION DU PROFESSIONNALISME AU 
QUEBEC 
V 33. NO 3. 1978. P. 428-469 

LA LITTERATURE SOCIOLOGIQUE SUR LA DEFINI­
TION DE LA NOTION DE PROFESSION. ANALYSE DE 
L'EVOLUTION DU PROFESSIONNALISME AU QUE­
BEC EN S'ATTACHANT PARTICULIEREMENT AUX 
CRITERES QUI ONT DETERMINE L'OCTROI DU STA­
TUT JURIDIQUE DE CORPORATION PROFESSION­
NELLE: 1) LA DEFINITION SOCIOLOGIQUE DE LA 
PROFESSION. 2) LA DEFINITION JURIDIQUE DE LA 
PROFESSION. 3) L'ORGANISATION PROFESSION­
NELLE AU QUEBEC DE 1840 A 1973-2 TABLEAUX. 

0521 DESCHENES. JEAN PAUL 
INTRODUCTION 
27E CONGRES. 1972. P. 11 

TEXTE D'INTRODUCTION AU 27E CONGRES DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES DE L'UNIVERSITE LA­
VAL DONT LE THEME ETAIT "POLITIQUES DE 
MAIN-D'OEUVRE; EVALUATION DE L'EXPERIENCE 
QUEBECOISE". 

0522 DEPATIE. RAYMOND 
LA STABILISATION DE LA CONSTRUCTION AU 
QUEBEC 
V 33. NO 3. 1978. P. 503-523 

L'ASPECT "DEMANDE" DE LA POLITIQUE DES SER­
VICES DE MAIN-D'OEUVRE DANS L'INDUSTRIE DE 
LA CONSTRUCTION AU QUEBEC. LA POLITIQUE 
DES SERVICES DE MAIN-D'OEUVRE DE L'OFFICE 
DE LA CONSTRUCTION DU QUEBEC DANS LE SEC­
TEUR DE LA CONSTRUCTION VISE A REGULARISER 
LE MARCHE DU TRAVAIL. LES CARACTERISTIQUES 
ESSENTIELLES DU FONCTIONNEMENT DE 
L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION AU QUEBEC. 
ANALYSE DE L'OBJECTIF SUIVANT: L'ACTION SUR 
LA DEMANDE DOIT VISER A REDUIRE L'INSTABI­
LITE DE LA CONSTRUCTION PAR L'ETALEMENT DE 
LA DEMANDE DE MAIN-D'OEUVRE - 2 GRAPHI­
QUES. BIBLIOGRAPHIE. 

0523 SEXTON. JEAN AOUST, FERNAND D' 
PITRE, HUBERT 
LES FERMETURES D'ETABLISSEMENT AU QUE­
BEC NECROLOGIE OPTIMISTE OU OPTIMISME 
NECROLOGIQUE? 
33E CONGRES. 1978. P. 113-153 

LE PHENOMENE DES FERMETURES D'ETABLISSE­
MENT, SES CONSEQUENCES QUANT AUX SALA­
RIES. AUX EMPLOYEURS ET A LA COMMUNAUTE; 
LES CARACTERISTIQUES DES FERMETURES DANS 
LE CONTEXTE QUEBECOIS. LE RECLASSEMENT DE 
LA MAIN-D'OEUVRE: A) LE PROGRAMME QUEBE-

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE - QUEBEC (suite) 
COIS ET LES PRINCIPALES COMPOSANTES DE 
L'ARTICLE 45 DE LA LOI SUR LA FORMATION ET LA 
QUALIFICATION PROFESSIONNELLES DE LA MAIN-
D'OEUVRE. B) L'EVALUATION DU PROGRAMME 
PAR RAPPORT AU REEMPLOI. LES POSITIONS SYN­
DICALES ET PATRONALES SUR LE RECLASSE­
MENT. QUELQUES BALISES GUIDANT LA REVISION 
DU PROGRAMME DE RECLASSEMENT. 

0524 JOHNSON. PIERRE MARC 
LA SECURITE D'EMPLOI ET LA POLITIQUE DES 
SERVICES DE MAIN-D'OEUVRE 
33E CONGRES. 1978. P. 197-211 

LA NOTION DE LA SECURITE D'EMPLOI DANS LE 
CONTEXTE DE LA LIBRE ENTREPRISE. L'AMORCE 
D'UNE REFORME POLITIQUE DES SERVICES DE 
MAIN-D'OEUVRE. LES LIMITES DU GOUVERNE­
MENT DU QUEBEC PAR RAPPORT AUX MOYENS 
DONT DISPOSE LE GOUVERNEMENT FEDERAL. LES 
OBJECTIFS LIES A L'ORGANISATION ET AU FONC­
TIONNEMENT DES SERVICES DE MAIN-D'OEUVRE 
DU QUEBEC. LES MOYENS D'AMELIORER LA CON­
NAISSANCE DES MARCHES DU TRAVAIL. LE LICEN­
CIEMENT ET L'EXPERIENCE QUEBECOISE DU SER­
VICE DE RECLASSEMENT DECOULANT DE 
L'APPLICATION DE L'ARTICLE 45 DE LA LOI SUR LA 
QUALIFICATION PROFESSIONNELLES DE LA MAIN-
D'OEUVRE. 

TRAVAIL ET MAIN-D'OEUVRE -
SASKATCHEWAN 

0525 WALMSLEY. PETER Y. OHTSU. MAKOTO 
TEACHER'S SALARY DIFFERENTIALS AND THE 
QUALITY OF EDUCATIONAL SERVICES: RECENT 
DEVELOPMENTS IN SASKA TCHEWAN 
V. 30. NO 4. 1975. P. 585-611 

LES ECARTS DE SALAIRE CHEZ LES ENSEIGNANTS 
DE LA SASKATCHEWAN ET LA QUALITE DES SER­
VICES D'EDUCATION. LA STRUCTURE DES NEGO­
CIATIONS ET DES ECHELLES DE SALAIRE DANS 
LES COMMISSIONS SCOLAIRES. L'UNIFORMITE DU 
PAIEMENT DES TRAITEMENTS ET LA REPARTITION 
DES COMPETENCES. LA REDUCTION DES ECARTS 
DE SALAIRE PAR LA CENTRALISATION DES MECA­
NISMES DE NEGOCIATION. LA MODIFICATION DU 
TAUX MOYEN DES SALAIRES EN FONCTION DU 
DEGRE DE QUALIFICATION DES ENSEIGNANTS ET 
LA REPARTITION INEGALE DES QUALIFICATIONS 
D'UNE LOCALITE A L'AUTRE. LA CAPACITE DE 
PAYER DES COMMISSIONS SCOLAIRES - 7 TA­
BLEAUX. 

0526 WALMSLEY. PETER Y. OHTSU. MAKOTO 
EDUCATIONAL OPPORTUNITES AND GEOGRA-
PHICAL DISTRIBUTION OFDEGREE TEACHERSIN 
SASKATCHEWAN 
V. 35. NO 1. 1980, P. 76-98 

ANALYSE DES TENDANCES HISTORIQUES DANS 
LA REPARTITION DES COMPETENCES EN EDUCA­
TION EN SASKATCHEWAN ENTRE 1 957 ET 1 974 A 
LA LUMIERE DE CERTAINS CHANGEMENTS QUI SE 
PRODUISIRENT DURANT CETTE PERIODE DANS 
L'ORGANISATION SOCIO-ECONOMIQUE ENTOU­
RANT L'ENGAGEMENT DES ENSEIGNANTS. APRES 
UNE ANALYSE DE CES CHANGEMENTS. TROIS HY­
POTHESES ONT ETE MISES DE L'AVANT POUR 
EXPLIQUER LA CONTRACTION QU'ON Y OBSERVA 
DANS LES ECARTS REGIONAUX DE LA REPARTI­
TION DES COMPETENCES EN EDUCATION: 1) L'HY­
POTHESE DE LA STRUCTURE DES NEGOCIATIONS. 
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2) L'HYPOTHESE DE CAPACITE DE PAYER. 3) L'HY­
POTHESE DE L'ACCROISSEMENT DU SURPLUS 
D'ENSEIGNANTS - 6 TABLEAUX. BIBLIOGRAPHIE. 


